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TA BL E
DES QUESTIONS.

AVRIL 1720.

I. (/ U' EST-CE qu'un bénéfice eccléfiajîique ? corn-

^V< bien y en a-t-il de fortes ? P^ge i

II. Quel âge & quelles qualités font néceffaires four
obtenir & fojféder en France des bénéfices ! 24

III. Peut-on pojféder en France les bénéfices fans une

infitution canonique? Qui peut la donner ï Commeng
obtient-on l'infitution canonique î 4}

IV. Quelles intentions doivent avoir ceux qui acceptent

des bénéfices ï 46
MAI 1710,

ï. Combien y a-t-il de fortes de gradués ? Quel efl le

droit des gradués fur les bénéfices l Quels bénéfices

feuvent-ils requérir ? Quelles qualités doivent-ils

avoir ? fo
II. Quelles études les gradués doivent-ils avoir faites

pour obtenir des degrés f Quand doivent-ils avoir fait
ces études ? Sont-ils obligés d'infinuer leurs degrés aux
patrons & collaietirs f combien y a-t-il de fortes d'in-

finuations ? ^4
ÏII. Tous gradués peuvent- ils requérir les bénéfices

vacans dans les mois de Janvier., Avril y Juillet &
octobre ? Quels défauts peuvent fe trouver dans les

titres Ô" capacités des gradués , qui les excluent des

bénéfices vacans en ces moisi 77
IV. Combien les gradués ont- ils de temps pour requé-

rîr les bénéfices vacans? A qui doivent-ils s'adref-

a ij



iv TABLE
fer pour les requérir & empêcher la prévention du
Pafe ? Qtiand les patror.j oti collateurs font refus de

conférer un bér.éfxe a un gradué^ a qui le droit de

conférer efl-il dévolu ï De quels termes fe fcrt-on

dans les frovificnt des gradués ? Les Evêques peu-

1/ent-ils examiner les gradués ? Quelles formalités

doivent obferver les gradttés nobles î Les gradués re-

ligieux cnt-ils les mêmes avantages que les féculiers ?

87
JUIN 1710.

î. Les Bâtards ont-ils befoin d^une difpenfe de Cottr

de Rome pour toutes fortes de bénéfices? Fetivent-ils

être difpenfés pour tous les bénéfices f Quand ils font

difpenfés pour les Ordres , le font-ils pour les bénéfi-

ces , & ceux qui font dijhenfés pour les bénéfices , le

, font-ils pour les penfionsi roi

II. Peut-on donner un bénéfice à un indigne ? Efi-on

obligé de choifir les plus dignes pour les bénéfices \

Ô" qui font ceux quon entend par les plus dignes ?

109
III. Combien y a-t-il de fortes de réfîgnations ? Quel-

les formalités font-requifes pour ta validité des dé-

i7ii£ïons pures &fimplesï Entre les mains de qui peu-

vent-tlles être faites i L'ufige des réfignations en fa-
veur efi-il aficicnl qui peut les admettre ï Feut-on ob-

tenir des pioz ifiens fur une réfignation en faveur fans

envoyer a Rome laprocuraàon a réfigner l En quoi les

réfignations en faveur diferent-elles des déniijjions pu-

res &fimples , Ù' en quoi conviennent-elles i Quelles

font les règles de la Chancellerie Romaine reçues en

France ? 118

IV. Quels font les Bénéficiers qui tte peuvent réfigner,

ou dent les réfignations ne fout pas valables ï Quels

bénéfices peui-on réjigi^erî Feuî-on réfigi:er deux fois

un bénéfice au même réfigtataire ? Feui-on réfigner à

condition de regrès ? Quels font les cas ch il y a lieu

au regrès ? 141



DES QUESTIONS. V
JUILLET 1710.

I, tes permutations de bénéfices [ont-elles fermifes ?

Qiielles conditions font requifes pour leur validité^

Les collateurs inférieurs aux Ev^ues les -peuvent- ils

admettre? Les Eviques font-ils obligés de les admet-

ire ? (luand les permutations font-elUs cenfécs accom-

plies? Quelles fraudes peuvent arriver dans les per-

mutations ? I 5 Ç

II. EJl-il permis de réfigner tin bénéfice à la charge

d'une pcnfion f qui peut créer les penfions fur les

bénéfices { Sur quels bénéfices peut-on créer des pai-

fions î Quelle! chofes peut-on retenir pour ptnfion ,

Ô" quelle portion de fruit peut-on retenir fur les bé-

néficesfiwph s , fur les cures , fur les prébendes ? Un
Clerc qui s'efi marié peut-il jouir d\tne penfion fur
un bénéfice ? Quelles fortes de penfions font cenfées

abufives î Les penfionnaires font-ils obligés de con-

tribuer au payement du don gratuit & des décimes ?

Un penfiionnaire peut-il demander au fucceffeur d'un

titulaire les arrérages de penfion qui lui font dits

par le prédecejfeur l Comment s'éteignent les penftons'i

IIL La pluralité des bénéfices efi-elle défendue à l'égard

de toutes fortes de pcrfonnes î Qui peut difpenjer de

l'incompatibilité des bénéfices , & pour quelles caufex

peut-on en difpenfer l 1 8

1

IV. Quels font les bénéfices qui obligent a la réfidence

perfonnelle? Quelles font les caufes peur lefquelles on

feut être difpenfé de la réfidence perfonncllel Quelles

ferfonnes en font difpenfées en France ? Faut-il réfider

four gagner les dijiributions? Ceux qui ne réfidentpas

dans les bénéfices qui requièrent réfidence, oit qui y
réfident fans en faire les fonctions ^ peuvent-ils s'en

approprier les fruits 1 i8p

A OUST I710.

I. Que faut-il obferver dans les provifions accordées

far les Ordinaires i Comment s'expédient les provi-

fions des bénéfices en Cçur de Rome ? Quelles fom
a iij
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les différentes formes de frovijîom ? Après avoir oh"
tenu des proviftons , ejl-on obligé de prendre un ViCz
de l'Evêqite diocéfain ? Si PEvêque en fait refus , de-

vant qui doit-on fe pourvoir ? L'Evêqtie doit-il expri-

mer les caiifes de fon refus "i De quel temps font datées

les provijtons de Cour de Rame

î

1 1

1

II. En quel cas fe rencontre le concours des provifons
des bénéfices l Le concours des provifions les rend-il

nulles l Z14
III. Qu'emend-on en matière hénéficiale par prévention ?

Le Pape a-t-il , dans la collation des bénéfices , la pré-

vention fur les patrons ù" les collateurs ordinaires ?

Va-t-il. pour toutes fortes de bénéfices^. Ceux qui ont

obtenu du Pape des I,7dults peuvent-ils êire préverus

par Sa Sainteté dans la difpojition des bénéfices, qui dé-

pendent de leurs bénéfices ù" dignités ? Ç>u'efl-ce qu^un

Induit '^ Combien y en a-t-il de fortes? Que doivent ob-

ferver les Indultaires pour profiter des Induits ? En
quel cas on na pas égard en France aux provifions ob-

tenues en Cour de Rome par prévention fur les Colla-

teurs ordinaires ? 232
IV. Quefi-ce qiCon entend par Collation ? Combien y

a-t-il de fortes de collations? Qui font les collateurs

ordinaires ? Le Roi confere-t-il de plein droit des

brnéfitces? Les laïques en peuvent-ils conférer? A qui

appartient le droit de confé-rer les bénéfices dépendars

des Abbayes pendant la vacance du Sie^re Abbatial ?

Quellesformalités doit-on obferver dans l'expédition des

collations i 24.6

SEPTEMBRE ryzo.

I. Qu'efi-ce que le droit de Patronage , combien y en-

a-t-il de fortes ? Quelle différence y a-t-il entre le

patronage eccléfiaflique ù" le laïque ? Quels jont les

avantages du patronage laïque ? le Tape peut-il con-

férer les bénéfices de patronage la'ïque fans le con-

fentement des patrons ? QutUe différence y a-t-il en-

tre le droit de patronage réel & entre le patro-

nage perfonnel ? Peut-on vendre le droit de patro-

nage réel ? Commmt ^^ut-on ne^rçev us difféaent



DESQUESTIONS. vij

droits de patronage? i6o
II. Qn'eJ]-ce qu'on entend par dévolut? Qt'.i ejl-ce qui

petit donner des proviftons de bénéfices par dévolut ?

Quels font les défauts (jr les délits qui peuvent être

les caiifes du dévolut ? Quelles formalités doivent

être okfervées par les détjolutaires ? Sont-ils obligés

de donner caution de la fomme de cinq cens livres ?

III. Qiieft-ce qu'on entend dans l ufage préfent par
le mot de Régale ? Quand fe fait l'ouverture de la

Régale dans les Diocèfes ? De quels bénéfices difpo-

fe le Roi quand la Régale ejl ouverte ? Quand les

ùénéfces font-ils cenfés vaquer en Régale? Les patrons

ecclejlajliques font-ils leurs préfentations au Roi quand

la Régale eft ouverte ? Quand la Régale ejî-elle

clofe? i8f
IV. Quel droit les bénéficiers ont-ils fur les reventis

de leurs bénéfices , & quel ufage en doivent - ilr

faire? 302,

AVRIL i7ir.

I, Qu'cfl-ce que lafmonte? Ejl-elîe péché? Combien y
a-t-il d'efpeces de fimonie ? En combien de manières

commet-on lafmonie ? 3 ro.

II. Ejl-il permis d'ojfrir des préfens aux Evêques ott

à leurs O^ciers on domeftiques , ou a ceux qui exa-

minent les Ordinans ? Peut-on demander ou exiger

quelque chofe pour l'adminifration des Sacremens 3.

potir la célébration des Mejfes , pour les faintes Hui-
les , pour la bénédiâïion des Noces , pour la Sépulture

des Morts , ou pour la prédication de la. parole de

Dieu? 318
ÏII. Ejl- il permis de refiler un bénéfice? Peut -on

le réfgner en faveur de quelqu'un .^ moyennant une

fomme d'argent ou qudqu autre récompenfe ? Un bé-

nefcier peut-il refiler fon bénéfice en faveur de

quelqu'un , à condition qu'on rendra ce qui lui en

a coûté pour être paifible pojfeffeur , ou pour y
avoiv fait des réparations ou augmentations , otn à
condition qu'on lui conférera un autre bénéfice , ou,

» qwlqiùm dç fil parent f mi à- condition qu'on
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lui accordera une fille en mariage avec une grojjê

dot?
'

318
IV . Fetit - on réfigner un bénéfice en faveur de qiiel-

qu un fans Vautorité du Pape f Peut-on le réfigner fous

penfion fans la même autorité i' eft-il permis en réfi-

gnant un bénéfice a la charge d'une penfion , â.e conve-

nir que le réfignataire amortira la penfion à prix

d'argent , eu donnera un bénéfice pour rextint'iicn

de la penfion ? Pem-on réfiigner un bénéfice en Cour
de Rome , à condition cpie le ' réfignataire remet-

tra le bénéfiice dans un tel temps au réfignant ,

ou lui fera remettre un autre bénéfice de telle

valeur î Deux Bénéficiers peuvent - ils fe réfiigner

réciproquement leurs bénéfices fans l'énoncer ait

Tapel 356

MAI i7ii.

ï. Deux Bénéficiers peuvent-ils permuter leurs béné-

fices de leur propre autorité ? Peuvent-ils permuter

fans l'autorité du Tape devant les Collatcurs Ordinai-

res? Peuvent-ils les permuter a condition qu'un payera

une penfion à l'autre , ou tous les frais des pravi-

fions de l'un & de Vautre , ou a la charge que-

l'un fera les réparations nécefi'aires dit bénéfice

qu'il quitte , ù" que Vautre ne fera point tenu de

faire celles du bénéfiice qu'il donne en permuta-

tion! 54i

ÎI. Deux Bénéficiers qui plaident pour le pojfejfaire

d'un bénéfice peuvent - ils tranfiger à condition

qu'un aura le titre du bénéfiice , & que celui qui

demeurera pojfejfeur du bénéfice payera une penfion

à Vautre , ou lui donnera une fomme d'argent

pour lui rembourfer les frais qu'il a faits ? Peut-

in donner quelque chofe four lever les obfia-

cles que quelqu'un met înjufiement à. Vobte^uion

d'un bénéfice qu'on efpere , ou pour racheter une

•vexation injufie à Végard d'un bénéfice dont on efi

pourvu? \ 350
ÎII. £7? - // permis de faire une réfignation pure &
fimple d'un bénéfice entre les mains du CqUa^



DES QUESTIONS. ix

' leur y après s'être ajftiré que ce Collateur ou le Va-
iron le donnera a une certaine perfonne f Une perfon-

ne peut-elle fonder un uénéfce a condition qu'il luifera

conféré, ou qu'elle pourraie permuter avec un autre

bénéfice? 354
IV. Un Chanoine peut-il offrir de l'arge)7t eu un béné-

fice à un Confrère pour avoir fa voix dans l'élec-

tion à un bénéfice , ou lui promettre fon fufrage pour

une autre éteCîion ? Deux Religieux peuvent - ils

convenir enfimble de fè donner réciproquement leurs

f"jfrages pour être élevés à des Dignités de l'Or-

dre ? 358

JUIN I71I.

ï. Ejl-on exempt de ftmonie quand , en vertu d^tnt

Stattit ou d'une Coutume , on exige quelque chofe

pour l'entrée dans un bénéfice ? Peut - on exiger

quelque chofe pour le Vifa , ou la Collation des bé-

néfices ? 361
II. Peut - on vendre le droit de patronage ? Peut - on

vendre une Terre oh ejî attachée un droit de Pa-
tronage ? 365

m. Efi-il permis d'exiger des fommes d'argent -, ou des

penfions viagères pour admettre une perfonne à la pro-

feffton religiettfe f quand le monaflere a de quoi four-

nir ce qui efl nécefaire pour l'entretien des Religieux

ou des Religitufesl 36^
IV. Petti-on recevoir dans un Monafïere plus de perfon-

nes que l'on ne peut y en entretenir des revenus du

Monafïere ? 377

JUILLET i7ii.

I. Quefl-ce que la confidence , en combien de manières

peui-^n commettre la confidence ? 381
II. Quelles font les peines canoniques auxquelles lesfimc-

niaques Ù" confidentiaires font fujets , ù' par quelle

forte defimonie encoure-i-on ces peines ? 386
III. Ceux qui ont obtenu un bénéfice par ftmonie ?

Sont-ils obligés de s'en démettre & d'en rejlitusr



X TABLE DES QUESTIONS.
tous lesfruits? Y font-ils tenus quand ils n'ont pcînf

participé a lafimonie ? à qui doit-on refîituer l'argent

qu'on aurait reçu pour réjigner ou pour conférer un

bénéfice ? Y a't'il obligation de rejiituer à foccafton de

lafimonie commife dans l'Ordination , ou dans Ventrée

en Religion ? 3 p j

IV. Ceux qui ont obtenu un bénéfice par une fimo-
nie , peuvent-ils être réhabilités à ce bénéfice i Par

qui peuvent-ils Vêtre ? Ceux qui ont reçu les Or-
dres par une fimonie , peuvent-ils être difpenfés pour

en faire les fondions ) & par qui pÉUvenfils l'ê-

tre ? 199,

Fin de la Table des Quenions*



AVIS AU LECTEUR.

\^ UA ND on cite Us Arrêts du Parle^

ment , fans dire de quel Parlement ils font

,

ce font des Arrêts du Parlement de Paris ;

(3^ lorfquon poudra trouver les Arrêts quon

marque être rapportés dans le Journal des Au-
diences ,

// faut faire plus attention à la date

de ces Arrêts qu'au nombre du Livre &* du

Chapitre d'où on les cite ; parce qu'il y a plu-

Jîeurs Editions différentes des Journaux des

Audiences»

I



RÉSULTAT



RESULTAT
DES

CONFERENCES
D'A NG E R s,

$VK LES MATIERES BÉNÈFÎCIALES,

Tenues au mois d'Avril 1720.

PREMIERE QUESTION.

QiCefl-ce qii'un Bénéfice Eccléjïaflique ?

Combien y en a-t-il de fortes ?

V A N T que de parler des Bénéfices »

nous croyons qu'il eft à propos d'ex-

pliquer luccindement l'origine des.

biens de l'Eglifè.

Tout le monde convient que l'E-

glife , dans (on commencement , n'a«

voit point de biens-fonds ou immeubles : les Mini(^

très n'avoient d'autres revenus que ce qu'ils recueil-

loierlt des aumônes & offrandes que la charité des Fi-

dèles leur faifbit. Les Fidèles donnoient ce qu'ils vou-

laient & quand ils vouloient ; il n'y avoit point de

ioi qui les y obligeât ; les Evèques Ce contentoienc

de les y exhorter. Ces biens étoient diftribués euae;

Mat. Bénéfciahst A
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les Mini{lres de l'Eglife , les pauvres , les veuves S.

les malades ; fi ces biens ctoient abondans & plus

que fuffifans dans une Fglife pour l'entretien de ces

flirtes de perfbnnes, Ton en failbit part à d'autres

Eglifes qui étoient pauvres. C'eft l'ufage que S. Cy-
prien recommandoit au Clergé de faire des biens de
fon Eglife; il vouloir même qu'on y employât la por-

tion qui lui appartenoit ^.

Dans la (u:te des temps , la perfécution de l'Eglife

ayant cefié , les Empereurs lui permirent d'avoir des

biens-fonds, d'en pouvoir acquérir & de recevoir des

donations d'immeubles. L'on donna libéralemeru

aux Eglifes ; l'on ne craignoit point de leur donner
trop , parce qu'on voyoit le bon emploi qui fe faifôit

de ces biens. D'abord ils furent adminiflrés en com-
mun par les Diacres, les Soudiacres & les autres

Clercs fous l'intendance de l'Evéque, par les ordres

duquel ils étoient diftribués. Epifccptis ecclejlajlicanim

reriim habeat fotejîatem ad àif-penjanium erga omnes

qui indigent ^.

Vers le cinquième fiecle , la didribution des reve-

nus de l'Eglife ne fe faifànt pas en quelques endroits

avec toute l'équité , on les partagea dans l'Eglife

d'Occident en quatre portions , dont la première étoit

pour l'Evéque, la féconde pour les Eccléfiaftiques ,

la troifieme pour les Pauvres du lieu , la quatrième

pour la Fabrique '^. Cette divifion fe faifbit avec une
proportion différente ; la portion de l'Evéque étoit

plus forte , parce qu'il étoit chargé de l'hofpitalité

envers les Clercs étrangers & les Pauvres qui venoient

du dehors.

a Vidu.irum & ir.fïrmorum

& omnium paiiperumciiram pe-

t3 diliçeoter habeatis , fed &
peregtinis fi qà indigtote^

fiierint fumptiis fiiggcratis, de

quantitate mea propria quam
apud Rat;aii<iniim comprcsby-

terum noîtrum dimifi. Epiftola

36.

b Conc. Antioch. Can. aj.

a[udGtatt Dccr< c« 12. ^. i«

c Quatuor aiitem tam de re-
dini quàm de oblatioiie fîde-

lium , prout cujiifl;be! Eccle-
fiae facultas admutit ( ficut du-
dum mionibiiirer eft decre-

tum ) convenit fîeri porciones ,

q-jarum una fit Pontificis , al-

téra Clsricorum , tertia Paupe-
rum , ','uarra Fabricis applican-

da. Can, ^^uatuor» cap, 12, q,Zt



far Us Bénéfices, 5
Les nations barbares ayant occupé une partie de

l'Empire; Si la France , l'Efpagne & l'Afrique s'ctant

ériges zn Royaumes , plufieurs gros Seigneurs (e ren-

dirent les maîtres d'une bonne partie des biens ec-

cléfialliques ; cela donna occafion d'établir la levée

des dixmes lur les biens des fidèles. D'abord on (è

contenta d'exhorter les Chrétiens à les payer fidèle*

ment , &: on en laiffoit l'exécution à leur confciencc ;

mais la dureté & l'avarice des peuples croifTant, on
employa la rigueur des cenfurcs pour obliger à les

pa) er ceux qui y manquoicnt ; dans le neuvi me fic-

elé les Princes y joignirent des peines temporelles.

Enfin les Prêtres, particulièrement ceux quiétoient

occupés à la campagne à i'inilruftion des fidèles & à

l'adminidration des Sacremens , n'étant pas contens

de la part qu'on leur faifbit des revenus de l'Egliie ,

demandèrent qu'on leur afîignât, pour leur portion ,

des domaines & des dixmes , de manière qu'ils put-'

lent les adminiflrer eux-mcmes. On jugeai propos

dans l'Occident de leur en donner en titre certaines

portions, dont chacun pourroit jouir en (on particu-

lier comme de (on bien propre. Ces partages ne (ê

firent pas tout à la fois par un décret général , mais

de la manière que s'introduifent tous les ufàges, qui >

après avoir commencé dans un lieu, (è communi-
quent fucceflivement aux autres. Voilà comme les

adminiilrations des biens de l'Egliie ont été érigées

en titres perpétuels ou bénéfices féculiers : depuis ce

temps , plufieurs monailères «Se hôpitaux ont été chan-
gés en Eglitès Collégiales , & on a fondé des Cha-
pelles & des Preftimonies ; les Evéques ont établi des

Prctres & des Clercs pour les deffervir ; car il n'y a

pre(que point de ces chapelles auxquelles on n'ait at-

taché l'obligation de dire ou de faire dire quelques

MefTes.

Quant aux bénéfices réguliers, l'établiffement s'cH

eH; fait à peu-prcs de la mcm.e manière. Dans les

commencemens , les Moines faiibieni une partie du
peuple, ils n'avoient point d'autre temporel que ce

qu'ils gagnoient par leur travail , & ils avoient part

aux aumônes de l'Egliie; l'Evcque leur en faiioit

Ai}
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diflrîbuer, s'ils croient dans la néceflité, comme aux
autres pauvres : la vie fàinte que les Moines menoient
en commun, leur attira dans la fuite beaucoup d'au-

mônes du peuple , les gros Seigneurs , & même les

Princes leur firent des dons tres-confidérables , afin

qu'ils priaiïent Dieu pour eux & pour leurs pères &
mères. Fro remcdio anima meœ .... Tro remeàio aninns

rnex & geniioris mei & genitricis meœ. ^ Plufieurs en
faifîint ces donations aux monafteres s'y retiroient en
même temps pour mieux {ervir Dieu. C'eft ainfi que
les monafteres s'enrichirent.

Leurs biens furent d'abord adminiftrés en commun
par les Abbés & par les Moines , fous la dépendance
néanmoins des Evéques qui prenoient le foin de ces

monafteres ; mais les Moines ne furent pas long-

tems fans s'émanciper, le dérèglement s'introduifit

parmi eux , leurs grandes richelles en furent la cau-

îe. Les Abbés qui ne fe regardoient d'abord que com-
me les Adminiftrateurs de ces biens, s'en attribuèrent

la propriété , ils en firent pourtant quelque part à

ceux des Moines qui avoient fous eux quelque auto-

rité dans les monafteres : de^-là font venus les Offices

clauftraux , qui ont des fondions atiachées à leurs

titres , qui les obligent à refter dans les monafteres

où ils pofTedent ces oftices, comme font ceux de Céle-

rier, de Sacriftain, d'Infirmier, d'Aumônier, d'Hof^
pitalier, de Chantre : les Abbés donnoient aux au-

tres Moines des penfTons pour vivre.

Les Prieurés réguliers n'étoient dans leur origine

que des commiflîons que les Abbés donnoient à des

Moines de leur monaftère pour autant de temps qu'ils

le jugeoient convenable ; ils envoyoient ces Moines
en des biens de campagne pour les faire valoir , ils y
célébroient l'office dans des chapelles domeftiques :

îe chef de ces Moines s'appelloit Prieur, & tous dé-
voient rendre compte au monaftère d'où ils étoient

venus, de l'adminiftration de ces biens; voilà l'ori-

gine des Prieurés. Les Abbés ayant donné l'adminif^

tration de ces biens ç^u'ils appelloient Obédiences , 4

i Aiii4 Maiculf,
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i

y
«es Prieurs pour toute leur vie , au lieu qu'elles ne
fè donnoient que pour un temps, après lequel on rap-

pelloit ces Moines dans le monaftcre; le Pape Inno-

cent III. condamna ce nouvel utàge, & défendit de

donner à perpétuité ces (brtes d'obédiences *.

L'uQge prévalut contre la défenfe de ce Pape, &
les Prieurés furent regardés comme des titres perpé-

tuels & de véritables bénéfices fur la fin du treizième

/îécle, comme on en peut juger par le §. Cceteriim de
la Clémentine, Ne in agro , de Jlatu ^nonachorurriy

tirée du Concile de Vienne de l'an 13 ii. qui règle

l'âge & les qualités de ceux à qui l'on doit conférer

les Prieurés , & par la Clémentine Quia rcgulares ,

de ftipplenda negligentia Vrjslatonim , qui ordonne
qu'on confère dans le temps prefcrit parle Concile de
Latran , tenu fous Alexandre III. les Prieurés quand
ils font vacans.

Les Canonises donnent différentes définitions du
bénéfice, elles fèmblent revenir toutes à celle-ci. Le
bénéfice eccléfiaflique efl un droit permawent , per-
pétuel & légitime, qu'un Clerc a de percevoir les

fruits de certains biens confàcrcs à Dieu , à caufè de
quelque ofïice fpirituel qu'il exerce dans l'Eglife, fui-

vant l'établifTement qui en a été fait par l'autorité du
Pape ou de l'Evêque.

On dit, i". que c'efl un droit, parce que, fiiivant

la loi naturelle & la loi évangélique , tout ouvrier eft

digne de fcm fàlaire ^, & que celui qui annonce l'E-

vangile doit vivre de l'Evangile s.

On dit, 1°. que c'efl un droit permanent & perpé-

tuel , parce que le Clerc, qui eft pourvu d'un bénéfi-

ce, a droit d'en jouir pendant toute fîi vie, & qu'a-

près fà mort , le bénéfice fiibfifte & eft donné à un
autre ; ainlï le Vicariat d'une Paroifle n'eil pas un bé-

f Nec aliciii committatur ali- f chorum.
quî obcdieiitia perpétua pofll

dsiida ranquam in fua fîbi vita

loceciir, icA cîim oportuerit

amoveri fine contradiiflione

«liialibet revocetiir. Cap. CÙîti

monalletium de Uatu Mona-

/ Di^niis eft operariiis mer-
cerie fiiâ. I. Tiinoth. y.

g Ita & Dominus ordinavit

lis qui Evanecliiim annuiitiant

de Evangclio vivere. i.Cor.s^
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néfice , non plus que les bourfes des collèges , p?.rc<2

qu'elles nefè donnent que pour un tempsj& pour en-»

iretenir les écoliers pendant leurs études.

3°. Que c'efl un droit légitime, parce qu'il elî

créé par l'autorité de l'Eglile, (cj'avoir, par celle du
Pape ou des Evéques : le Pape crée les Evéchés , Si

érige les Egliles Cathédrales avec les Evcchés ; en
France les Evéques érigent les bénéfices /impies, les

Cures, & même les Ëgliles Collégiales , fiiivant le

chap. Ç^uoniam , de vita & honeflate clericonim : les

oratoires bâtis par des particuliers, les fimples fonda-

tions de MefTes, les Preftimonies ou legs pieux, ne
font pas des bénéfices, li ces fondations ne font auto-

rifees par les Evéques , ce que nous appelions décré-

tées. C'efl ce décret qui tire du commerce les biens

donnés pour ces fondations , & qui les confacre à

Dieu , en les dedinant à fbn culte; & à la fubfiflance

de Tes Minières.

Quand un particulier a fait conftruire un oratoire ,

eu fait une fondation de MelTes ^ s'il veut les faire

criger en bénéfices , il doit ,
par un ade reçu par un

Notaire, afllgner une dot Tuffifànte pour acquitter les

charges qu'il a deiïein d'y impoier, & préfenter re-

quête à l'Evéque, portant qu'il a fondé une chapelle ,

qu'il a affigné pour cela tels biens ,
qu'il fupplie TE-

veque d'ériger cette fondation en bénéfice perpétuel,

lôus l'invocation de tel Saint, aux charges portées

par la fondation, qu'il defire que le droit de Patro-

nage appartienne à un tel, & la Collation à un tel,

L'Evéque nomme un CommifTaire pour examiner la

dotation & les charges ; C\ (ur le rapport du Commif^
faire il juge convenable d'approuver la fondation , il

la décrète, Se l'érigé en titre de bénéfice, aux con-

ditions & charges portées par l'ade de fondation , &
il attribue le droit de nom.mer & préfenter le titulaire

à un tel, & celui de le conférer à un tel, s'il ne Ce le

rélerve pas ; car l'Evéque eft le Collateur ordinaire

des bénéfices de fon Diocèfe; & le droit de conférer

les bénéfices étant un droit de i'Epifcopat , d'autres

rie les peuvent conférer que par grâce & par privilèges

que l'Evéque leur accorde.



fur Us Bénéfices. 7
, 40. On dit qu'un bcncfice cft un droit qu'a un Clerc,

parce que les laïques ne peuvent exercer les fondions

Ipirituelles qui font attachées aux bénéfices; celui

qui feroit pourvu d'un bénéfice fans être Clerc tonfu-

rc, pécheroit mortellement, cette proviHon feroit

ruUe, & il feroit obligé à rcditution des fruits ; ainfi

le droit de percevoir des dixmes inféodées, n'eit pas

un bénéfice, puifqu'elles ne font pas perdues pour

faire le Service divin dans l'Eglife.

50. Que c'eft un droit de percevoir les fruits de

certains biens consacrés à Dieu, parce que le bénéfi-

ce donne droit de jouir de toutes fortes de biens ap-

partenans à l'Eglife , foit terres , vignes , maifons ,

cixmes.
Enfin on dit que le bénéfice eft un droit de perce-

voir les fruits de certains biens, à caufe de quelque

office fpirituel , c'eft-à-dire à caufe de quelques fonc-

tions que le bénéficier doit exercer dans l'Eglife ^ ,

le Concile de Trente nous donne la même idée des

bénéfices '.

Les bénéfices ont été fondes pour obliger ceux qui

en leroient pourvus , à honorer Dieu & fes Saints par

leurs prières, à être les médiateurs entre Dieu & les

peuples en priant pour eux , & en expiant leurs pé-

chés par des facrifices, & pour attacher uniquement

ces Minières au (ervice de l'Eglife, en les débarraP

fànt des (oins & des (bllicitudes que caufent les néceCi

fités de la vie. Les bénéfices (ont en cela diftingués

des Hôpitaux & des Léproleries, dont le revenu efî

premièrement defiiné pour l'entretien des pauvres &
des malades.

Il y a différentes efpeces de bénéfices; la première

divi/îon (e prend de l'état des perfbnnes pour lefquel-

les ils Ibnt fondés , ou auxquelles ils Ibnt afFeftés ;

cette divifion comprend les féculiers & les réguliers ;

les bénéfices féculiers font ceux qui doivent être poG

h Officium frnptcr quod be-

reficium ecclefiafticun» datur.

Ca^, Quia per ambitiofum > de

fefcript.infextOt

i Bénéficia ad diviniim cnl-

tiim atque ecclefîaftica miinia

obeunda funt inftiiUîa. SeJ[.2im

Cap. },dercfûrm,
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fédés par des Clercs féculiers , c'eft-à-dire , quî flS

font fujets à aucune règle monaftique, & qui exer-

cent les fonctions de la cléricature dans le fiecle : les

bénéfices réguliers font ceux qui font deftinés pour
l'entretien des Religieux , ou pour lé gouvernemenc
des nionaftcr«s.

Pour être cenfé Religieux, il faut avoir fait profe^-

iîon folemnelle dans un ordre approuvé par l'Eglifê ,

& qu'il y en ait preuve par écrit : la profefïion tacite

Ji'eil point reçue en France. Les aftes de véture , no-
viciat & profefllon religieufc , doivent être infcrits

fur le regiftre de la communauté ^,

Toutes (ôrtes de Religieux ne font pas capables

de poiïeder des bénéfices réguliers ; les Mendians
lî'en peuvent poiTéder en France , même avec dil^

penfe du Pape; cette difpenfe (èroit déclarée abufi-

ve, comme contraires l'Ordonnance de Charles VIL
de l'an 1443. qui les en exclut abfolument ; le titre

Hiéme n'en fèroit pas coloré; mais quand ils ont été

transférés dans un Ordie dont les Religieux pofTedent

des bénéfices, ils en peuvent pofféder de cet Ordre,
& même d'un autre Ordre , s'ils en ont obtenu à'iC-

penfe du Pape, & ils y fèroient maintenus. Voyez la

Clémentine ut frofejfores^ de regitlaribus.

Au relie, les Religieux mendians transférés, ne
peuvent en France polTéder plus d'un bénéfice , ou
plus d'une penfîon fur des bénéfices. Arrêt du Parle-

ment de Paris , du 4. Mai i6p6. & Déclaration du Ro|
du if. Janvier 1717.

C'efl une maxime parmi nos Jurifconfultes Fran-

çois, que tout bénéfice eft cenfé fcculier, & qu'on

n'eft point obligé de le prouver : ceux qui prétendent

qu'un bénéfice efl: régulier , doivent le prouver par

le titre de la fondation ou par la prefcription de

quarante ans.

Otte prefcription fiiit changer la qualité d'un bé-

néfice ; le féculier devient régulier, & le régulier

devient fcculier: de forte qu'un bénéfice régulier de-

tr Orc^on. de Moulins , art. 1 ï6. Déclaration dti Roi du 5.

S5, de liôj, titi ïOi arci 1 j. & j Avril ijjiî. art. 26,



fur les Bénéfices^ p
tient leculier s'il a été poffédé en titre pendant qua-«

rantc ans par un ou plufîeiirs fcculiers , fans difcontl-

nuation, lans dilpenfe &: lans conteflation fur l'état

du bénéfice; le cli. Citm dt heneficio^ de fra:hendis Ô*

dimîtaiibus , in fexto, y eft formel. Il n'eft pas nccef^

f<iire que plufîeurs fcculiers en ayent été pourvus , il

futfit qu'un feul l'ait poffédé paifiblenient pendant

quarante ans : de même le bénéfice féculier devient

régulier s'il a été poflédé de la même manière pac

des Religieux pendant quarante ans.

Entre les bénéfices réguliers, il y en a qui donnent

prééminence & jurifdiélion, comme les Abbayes &
les Prieurés conventuels qui ont des Religieux à ré-'

gir, d'autres qui donnent un rang diftingué fans au-,

cune jurifdidion , comme les Prieurés conventuels

où il n'y a point de Religieux , d'autres qui donnent
une fimple adminiilration , comme les Ofiîces clauf^

traux : il y a aulli des Prieurés /impies , des chapelles

régulières & des places monachales. Les chapelles

fondées & deffervies dans les Eglif^s des monallères
font préfiimées régulières, à moins que par le titre

de la fondation , il ne paroiffe qu'elles font féculie-

res , ou qu'elles ne le foient devermes par la prefcrip-

tion de quarante ans.

Les Abbés Commendataires & les Prieurs conven-
tuels Commendataires., confereït les places mona^
châles ; c'eft l'ufàge du Royaume , autorifé par uit

Arrêt du Parlement de Touloufe du 9. Juillet 161 1,

cité par Bouchel en fa Bibliothèque Canonique, au mot
Abbé, pag. 10. & les Religieux ont la fiiculté de don-
ner l'habit aux novices, & de les admettre à la pro-«

fellïon.

Les bénéfices féculiers doivent être conférés aux
Clercs féculiers, & les bénéfices réguliers aux Reli-
gieux, fuivant la maxime, jlecularia fecularibtts

,

regiilaria regularibtis ^ autorifée par le Concordat, ti-

tre de collationibus. Il y a cependant des cas cù un
bénéfice régulier peut être conféré à un Clerc fécu-
lier:

î'** Lorfqu'il ne fê trouve pas de réguliers pour le

A V
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pûfTéder : Innocent III. l'a défini en termes exprès'^

& cela a été ainfi jugé par Arrêt du Parlement de.

Paris de l'année 171p.
zo. Le Pape peut conférer en commende un béné-

fice régulier à un Clerc féculier.

3°. Le Pape confère des bénéfices réguliers à des

Clercs féculiers, à la charge de faire profeffion reli-

gieufe ; ces provifions s'appellent pro cupiente -profte-

ri : mais un Patron ne peut conférer un bénéfice ré-

fulier à un féculier , à la charge de fè faire religieux,

elletier, dans les infîrudions pour les expéditions

de Cour de Rome chap. i. dit que cela a été jugé
par Arrêt du Grand ConfeLl du 7. Août 1684. cétoit

aufîi le lentiment de M. TAvocat-Général Talon ,

comme on le peut voir par l'Arrêt du 7. Janvier

163 I. rapporté tome i. du Journal des Audiences liv.

i. ch. 69. Un Gradué féculier ne peut non plus re-

quérir Ibus cette condition un bénéfice régulier.

La féconde divifîon des bénéfices le fait par rap-

port aux charges & aux fondions qui y font atta-

chées; ces bénéfices font doubles ou fîmples, com-
me parlent les Canoniftes. Les bénéfices doubles font,

1°. Ceux auxquels la charge des âmes efl attachée,

comme les Evéchés, les Cures, les Abbayes, les

Prieurés conventuels.

2°. Ceux qui ont quelque JuriCdidion au for exté-

rieur, comme les premières dignités des Eglifès Ca-
thédrales & Collégiales , les Archidiaconés , les Ar-
chiprêtrés , les Doyennés ruraux.

3°. Ceux qui ont quelque prééminence , comme
certaines dignités ou perfbnnats des Eglifès cathédra-

les qui n'ont point de jurifdidion au for extérieur,

mais un rang difîingué, fbit dans le Choeur, fôir dans le

Chapitre, de forte que ceux qui en font pourvussent'

la préféance fiir les Chanoines reçus même avant eux.

Les bénéfices fimples font ceux qui n'ont ni charge

d'ames, ni jurifcliftion , ni prééminence, qui n'obli-

gent les titulaires qu'à réciter l'office divin, à affilier

l Cap. Iflter quatuor , de leligio/îs domibuj.
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tiu Chœur, à ccicbrer ou faire cclcbrer un certain

nombre de IMefTcs ; comme les Canonic;;t.s , les

Prieures fimplçs, les chapelles qui n'obligent point

à réfidence par leur fondation.

Dans les provisions de Cour de Rome, on fait

diflindion entre les chapelles & les chapellenies»

Par le mot de chapelle^ on entend un bénéfice qui

a une Eglife particulière & féparée , qu'on nom-
me Oratoire} par le mot de chapellenie^ on entend

un bénéfice qui eft defTervi à un autel de quelque

Eglife, comme font les chapelles des Egliles Cathé-

drales, Collégiales ou Paroifllales : par l'un & l'au-

tre terme, on entend des bénéfices fimples charges

de la célébration d'un certain nombre de rûefles par

an , par mois, par (emaine, &c.
Il y a des Curés qu'on nomme Curés p-imhifs , qui

font au-defTus de ceux qu'on appelle Vicaires perpé-

tuels : ceux-ci font chargés d'adminifter les Sacre-

mens aux habitans de leurs ParoiiTes. Cela eft venu
de ce que vers la fin de l'onzième fiécle & dans le

douzième, il fut enjoint aux Moines, pourvus dç

Cures, de le retirer dans leurs Cloîtres, Se d'établir

des Prêtres dans les Paroifles pour l'adminiftration

des Sacremens. En leur aflignant une portion congrue

pour leur lubfiftance, ils emportoient le furplus des

revenus de la Cure avec eux dans le monaftère.

Quoiqu'ils ne foient plus chargés du foin des âmes ,

on leur a confervé néanmoins la qualité de Curés

primitifs ; on en a ufé de la mcme manière envers les

Chapitres, les communautés & les dignités, aux-

quelles les Eglifes paroilfiales avoient été unies.

Il y a fouvent de la difficulté à Içavoir fi le gros

décimateur d'une Paroilfe eft Curé primitif, ou non :

pour kl décider , il faut examiner fi originairement il

a été chargé de l'adminiftration des Sacremens, 8c

û la Cure a été autrefois unie à fôn bénéfice. En ces

deux cas, il eft certain qu'il eft Curé primitif; mais

comme fouvent on ne peut f^avoir ni l'un ni l'autre

,

àcaufè du long temps qui s'eft écoulé depuis ce chan-

gement, on a recours à des préfbmptions.

Les marques qui font préfumer qu'un bénéficier eft

A vj
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Cure primitif, (ont la préfentatlon à la Cure , la per-

ception des dixmes en tout ou en parde , le droit de
jouir des oblations. M. Talon Avocat-Général , dans

la caufè des Moines de S. Germain-des-Prés , & du
Curé deSurenne, diocèle de Paris, fit observer que
c'étoient-ià les marques effentielles de la qualité de
Curé primitif, cependant le peu d'uniformité des Ar-
rêts rendus fur cette matière , fait juger qu'elles Ibnt

iouvent équivoques , & que la plus certaine eft la polr

fefiîon de faire le Service divin aux quatre Fêtes (ô-

lemnelles & le jour du Patron. Cette poflelllon peur
être regardée, non-fèulement comme une présomp-
tion , mais comme une preuve de la qualité de Curé
primitif, particulièrement s'il y en a des aftes de pof^

îèiTion, conlentis par les Vicaires perpétuels.

Le droit ordinaire des Curés primitifs , eft la célé-

bration de l'office divin, les Fêtes de Noël, de Pâ-
ques , de la Pentecôte , de la ToulTainis & le jour de la

Fête du Patron ; tous leurs autres droits dépendenc

de l'ulàge & de la coutume , comme a rem.arqué Du-
bois '". Le Roi Louis XV. par les Déclarations des

5. Odobre 1716. & 15. Janvier 1731.3 réduit les

fondions des Curés primitifs à la Cevle faculté de faire

ïe Service divin les jours ci-deffus
, pourvu qu'ils

avent titre ou poiTelîîon valable. Les Curés primitifs

jpeuvent alors prêcher, parce que la prédication fait

xxne partie de l'Office divin , mais il faut qu'ils Coient

approuvés pour cela par l'Evéque ou Ton Grand-Vi-'
caire , comme il a été réglé par l'aiTemblée générale

du Clergé de France de l'an 1^45'. article 14. du rè-

glement touchant les Réguliers : ce que le Roi a au-
torifc par les Déclarations ci-defTus en ces termes :

Sans que les Curés primitifs ptcijfeiit lefdits jours préten-

dre adminijlrer les Sacremens ou prêcher , fans une niif

j^on fpéciale des Evêques.

Quand les Curés primitifs font le Service divin , ils

font obligés de fè fervir des prières & de fuivre les

régies & les u(àges qui font portés par le Miffel , le'

Hituel & le ProcefTional du Diocèfè , comme il elt

33 Msxîtnes. «Tu Droit canonî^ae ^ chap. 4,



fur les Bénéfices: ly

irtarqucpar rOrdonnancede Henri Arnauld, Evcque
d'Angers de l'an 1657. ainfi que par les deux Décla-

rations du Roi qu'on vient de citer. Les Curés primi-

tifs font fournis à la jurifdidion de l'Evéque , en ce

qui concerne les fondions curiales, fuivant l'Arrêt dtr

Parlement du 3. Aoiit 165 i. rapporté dans l'appendice

des Statuts de ceDioccfe, page 3(7.

Autrefois en plufieurs provinces du Royaume , les

Cures primitifs commettoient des Prêtres pour defler-

vir les ParoilTes pendant qu'ils jugeoient à propos de

les y laifTcr; mais le Roi Louis XIV. par fa Déclara-

tion du 153. Janvier 1686. ordonna que les Cures où'

iiy a des Curés primitifs, feroient deffervies par des

Cures ou Vicaires perpétuels qui (èroient pourvus en-

litre, fms que l'on piit y mettre a l'avenir des Prêtres-

amovibles.

Le même Monarque, par une Déclaration du mé-^

nie jour & de la même année, & par une Déclaration

du zo. Juin \6i)o. a ordonné que les gros décima-

teurs payeront aux Curés & Vicaires perpétuels la por-

tion congrue de 300. livres par chacun an. La dilpo-

fîtion de ces Déclarations eft conforme au droit ca-»

nonique ".

La troifieme divifîon des bénéfices efl , en bénéfi-

ces incompatibles & en bénéfices compatibles. Dans
les commencemens de l'établifTement des bénéfices ,'

ils étoient tous incompatibles ; mais félon la di(ci-

pline préfente de FEglife , il y en a d'incompatibles.

& de compatibles ; les incompatibles font ceux donc

deux ne peuvent être pofTédés en même temps par une
•même perfonne : tels font ceux auxquels le foin des

âmes eft attaché. Ces bénéfices requérant par cette

raifbn une ré/idence perfônnelle , ne peuvent être

poffédés par une même peribnne paiiiblement ;• car

elle ne peut pas fêrvir en même temps en deux lieux

n Qui habft i^ignitatem cùm
oporceat ciim in majori Ecclï-

fÎ3 defervire ,in ipfa parcchia-

li E>:clelia ii'ioneum & perpe-

tuuin Ihilieat Vicariura, c.ino-

akè iailuiitum
, ^ui uc j^ix-

diifïum efl:,conprucntem habeac

lie ipfius Kcclclis p'Oventibu.s.

[lortioncni. Innoc. lll' cap. Ex-
tiipand.B , de pra:bi.nùis & dL*

gniucibos»
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difFérens : tels font les Archevêchés & les Evêchés ;

Suivant le Concile de Trente *>, les Cures p, les Vi-
çaireries perpétuelles ^.

Il y a des bénéfices dont les titulaires , quoiqu'ils

ne fbient pas chargés du foin des âmes, (ont néan-
moins obligés à une rélidence perfbnnelle , comme
font les Canonicats , les Dignités & Perfonnats des

Eglifès cathédrales , qui par leur inftitution font éta-

blis pour y faire ré/idence, les chapelles qui par le

titre de leur fondation, ou par quelque flatut, ou
par une ancienne coutume , exigent la réfiden-

ce en un certain lieu ; tous ces bénéfices font in-

compatibles •. Les bénéfices d'une même Eglife qui

font de même genre , qui font inftitués pour une
même fin, qui ont les mêmes charges, ou l'obli-

gation de faire l'Office ou Service divin à la mê-
me heure , qu'on appelle bénéfices fub eodem teclo ;

ceux qui obligent à des fondions dont on ne peut

pas bien s'acquitter quand on en a deux , comme
des chapelles dont le fondateur a chargé le Chape-
lain de faire la petite école, ou de chanter dans

le Chœur , ou de fèrvir la ParoifTe pour l'adminif^

tration des Sacremens lorfque le Curé voudra l'y

employer, font aulfi regardés comme incompatibles.

Les chapellenies féculieres fondées dans la même
Eglifè , ne font pas pour cela incompatibles, à moins
que leur fondation ne le porte, & elles peuvent être

pofTédées par le même titulaire fans difpenfe du
Pape.

Suivant l'ufâge de France , on ne peut pofleder

pailiblement, même avec difpenfe du Pape deux bé-
néfices qui demandent réfîdence. L'article ii. de
l'Ordonnance de Blois porte , que nul ne peut te-

nir deux Archevêchés , Evêchés ou Cures , quelque

difpenfe qu'il en ait obtenue. Suivant la jurifpru-

dence des Arrêts , on ne peut pareillement polTé-

der , avec difpenfe un Canonicat d'une Cathédrale

SeJJ". 7. cap, j. de reform.

p Cap. de mu!tâ. depribtnd,
& dignir. ex Conc, Later, fub
Alex, m.

ç Cap. unie. Clem. de Offi-

ciis Vicarii.

r Cap. quia in tantum. cap,

de multâ , de przbend. & dJgn,
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ou d'une Collcgi.ile, avec une ou deux Cures; cela

a été jugé par Arrêt du 9. Juin 1654. rendu entre M.
Arnauld Evcque d'Angers, & M. Martineau Chanoi-

ne de l'Eglile d'Angers, rapporté tome t. du Journal

des Audiences liv. y.ch. 43. par autre Arrêt du 7. Fé-

vrier 1661. rendu contre un Chanoine de Clermont

en Beauvoi/îs, rapporté tome i. du Journal des Au-
diences, liv. 4. chap. <;. & par autre Arrct en forme

de règlement, du 23. Février 1664. rendu contre les

Chanoines de Langres, rapporté tom. i. du Journal

des Audiences, liv. 6. ch. to.

Ceux qui poïïedent deux bénéfices incompatibles,

font donc obligés de fe détaire de l'un des deux :

la difcipline de l'Eglife fur cet article n'a pas été

toujours la même. Eii des temps on a déclaré vacant

de droit celui des deux bénéfices incompatibles que

le titulaire avoit obtenu le premier : en d'autres temps

il a été permis au titulaire de fe démettre à fbiï

choix de celui qu'il voudroit ; mais s'il perfitloit à

retenir les deux au-delà du temps qui étoit réglé pour

s'en démettre, ils étoient tous deux vacans de droit,

& le titulaire étoit déclaré incapable de pofTéder de

lèmblables bénéfices '. Le Concile de Trente, fefT.

7. chap. 4. de la Réformation , fe conformant à la

Conftitution d'Innocent III. chap. de muhà^ décide

que le titulaire pourvu de plufieurs bénéfices incom-

patibles, (bit privé de tous s'il veut les conferver; &
feir. 24. chap. 17. delà Réformation, il ordonne que

f\ ce titulaire ne s'en défait pas dans fix mois, de forte

qu'il ne lui en refte qu'un feul, tous les bénéfices qu'il

pofTédoit (oient vacans de droit ^.

En France deux bénéfices incompatibles pofTédés

par une même pcrfbnne , ne vaquent point de plein

droit qu'après qu'on les a pofTédés pendant une an-

née entière. Le pourvu de deux bénéfices incom-

patibles a un an pour opter celui qu'il veut retenir

j Cap. rcferentes. cap. prss-

tereà. cap. de multâ , de pr»-

fcend» & dign.

r Ipfo jure vacare cenfean-

tur & tanqiiam vacantia libcrè

aliis idoucis coivferantar*
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& Ce défaire de l'autre , & ce terme ne commence
à courir que du jour de la paifible poïïeffion ; Ci

après cette année il retient ces deux bénéfices , lef

premier obtenu efî cenfé vacant de plein droit. Nous
luivons en ce point la dilpofition du chap. de miihâ ,

deffiebendis, que le Concile de Trente a rappelléô

iefi. 7. chap. 4. de la Réformation , qui ne déclare

vacant que le premier bénéfice j & nous n'avons pas

reçu la dilpoiîtion de l'Extravagante execrabilis , de

p-xbendis , qui déclare les deux bénéfices vacans de
droit.

Le Roi Louis XlV. animé d'un véritable zele

pour le maintien de la difcipline Ecck'liadique

,

ayant fçû que plufîeurs Eccléfiafliques qui étoienc

pourvus de bénéfices incompatibles , jouiffoient du
revenu de ces bénéfices , fous prétexte qu'ils ont un
an pour opter celui qu'ils voudront conferver, & que
le temps , pour en faire l'option , étant paiTé , ils fê fai-

fbient fufciter des procès par collufion , pour jcuit

toujours defdits bénéfices, fit le y. Janvier léS'i,

pour empécRer cet abus, une DéclarM.tion , par la-

quelle il ordonne
, que lorsqu'une même perfbnne

fera pourvue de deux Cures, d'un Cano^nicat ou di-

gnité , & d'une Cure , ou de deux autres bénéfices

incompatibles , foit qu'il y ait procès ou qu'il les

poiTede paifiblement , le pourvu ne jouira que des

fruits du bénéfice auquel il réfidera aduellement

,

&: fera le fèrvice en personne, & que les fruits de
l'autre bénéfice , ou dès deux , s'il n'a rélîdé & fait

te lervice en perfonne en aucun , lèront employés
au payement du Vicaire, ou des Vicaires qui auront

fait le (ervice , aux réparations , ornemens & profit

de l'Eglifê dudit bénéfice, par l'Ordonnance de l'E-

vcque diocéfâin , laquelle fera exécutée par provi-

fîon, nonobUant toutes appellations iimples, ou com-
me d'abus , & tous autres empéchemens auxquels (es

Juges & Officiers n'auront aucun égard. Cette Décla-
ration a été enregillrée au Parlement & au Grajid.

Confeilr

Celui qui ell pourvu d'un bénéfiçç à charge d'a-î
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"tnes, qui par cette raifon exige la réfîdence , com-
tne un Evèchc, une Cure, elt oblige d'y rcfîder en

perfonne , s'il n'a une caufè canonique & une per-

mifllon légitime qui l'en difpenfe; s'il n'y réfide pas

en perfonne il pèche mortellement , & il ne peut

s'approprier les fruits de Ibn bénéfice, mais il ert

oblige de les dillribuer à la fabrique de (on Eglife

ou aux pauvres du lieu, à proportion du temps qu'il

a été abl'ent , comme le Concile de Trente l'a dé-

claré à la fin du premier chap. de la Cei'C. 23. de la

Réformation. Si on doutoit de cette vérité, nous pour-

rions la prouver par un grand nombre de Canons &
de Conftitutions des Papes.

Dieu ordonne à tous ceux qui font chargés du
foin des âmes de connoitre leurs brebis, d'ofïrir pour

elles le fàint Sacrifice , de leur annoncer fa parole ,

de leur adminiftrer les Sacremens, de les édifier par

des exemples de vertus & de bonnes oeuvres , d'a-

voir un foin paternel des pauvres & des perfbnnes

affligées, & de remplir toutes les autres foniflions

d'un Pafteur ; ce qu'ils ne peuvent faire fans veillée

fur leur troupeau , & par conféquent fans réfider per-

fonnellement dans leurs bénéfices ; c'efl pourquoi le

Concile de Trente eu déclarant aux Evêques qu'ils

font obligés à la réfidence perfbnnelle dans leurs

Diocèfes, les exhorte de ne point s'en abfenter que
pour les caufes qu'il marque; il renouvelle les pei-

nes prononcées par Paul III. contre ceux qui n'y

réfîdent pas, & il les avertit qu'outre le péché mor-
tel qu'ils commettent, ils ne peuvent retenir les fruits

de leurs Evcchés , à proportion de leur abfènce. Il

eft évident que par la même raifon , les Curés font

dans l'obligation de réfîder dans leurs ParoifTes , d'y,

remplir leurs devoirs de Pafleurs , & s'ils y man-
quent & s'abfentent fans caufe canonique & per-

mifîion légitime de leur Evéque , ils pèchent mor-
tellement & font obligés à reflituer les fruits de leur

bénéfice à proportion du temps qu'ils ont manqué à

ces devoirs.

Celui qui poïïede un bénéfice auquel l'obligatloa

de réfîder eil impofée , quoique la charge du foin
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des âmes n'y foît point attachée , comme e{î un Ca^
nonicat & une dignité dans quelques Eglifès cathé-
drales ou collégiales , ert obligé en confcience à la

réfidence perlbnnelle ". Auffi le Concile de Trente ,

fèfr. 24. ch. 12. de la Ré formation, défend aux Cha-
noines & aux Dignités des Egîifes cathédrales & col-

légiales de s'abferiter plus de trois mois pendant le

cours de chaque année, fous prétexte de quelque fta-

lut, ou coutume contraire.

Les bénéfices compatibles, (ont les bénéfices fîm-

ples qui ne font point chargés du foin des âmes &
ne requièrent poipt la réfidence , auxquels il n'y a
ni fondions , ni iurifdiétions attachées , mais feulement
l'obligation perlbnnelle de réciter le Bréviaire, donc
les titulaires peuvent s'acquitter en tous lieux. Une
même personne , lorfju'un feul de ces bénéfices ne
fuffit pas à fcn honnête entretien, en peut pofTéder

pluficurs iâns difpenle , comme font les Chapelles &
les Chapellenies , qui ne requièrent point réfidence

par le titre de leur fondation; celles qui requièrent

la réfidence par le titre de leur fondation , ou donc
le titulaire ell chargé de faire quelques fondions

dont il ne pourroit s'acquitter s'il étoit pourvu d'un

autre bénéfice de même nature, par exemple , deux
Chapelles fondées pour fervir une Paroifle , pour l'ad-

min;flration des Sacremens , lorfque le Curé vou-
dra employer les Chapelains , font incompatibles ;

on n'en peut pofTéder plufieurs , car il efl jufie que
ceux qui les pofTédent fàtisfaflent aux charges que les

fondateurs ont impofées ; il a même été jugé , par Ar-

rêt du Parlement , du 2 1 . Juillet 1556. que le Pape ne
peut difpenfèr de la réfidence dans un bénéfice dont le

titre de la fondation la demande.
La quatrième divifion des bénéfices elî pri(e de la

diflérente manière qu'on y pourvoit , il y en a de
confifloriaux & d'autres non confifioriaux : les con-
fiftoriaux (ont ceux que le Pape confère dans le Con-
fîftoire, qui n'eft autre chofè que l'alTemblée des Car-
dinaux convoqués par le Pape qui y préfide ; tels

^ u Cap, Ad hxc» Cap. Extirpandx. de prsbend. & dign.,
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font les Evcchcs de France , ils (ont à la nomina-
tion du Roi , mais elle doit être confirmée par le

Pape dans le Confiftoire : il faut pour cela deux
Confîftoires que le Pape ne tient que quand il lui

plait. Dans le premier on fait la prcconifàtion , qui

eft une efpccc de publication qu'un tel Evcchc eft

vacant par la mort d'un tel , & que le Roi Trcs-Chré-

tien y a nomme un tel , dont les qualités (eront

plus amplement déclarées au prochain Confifloire ;

enfulte on dillribue les mémoriaux à tous les Car-

dinaux , & on paye au Cardinal protedeur des af-

faires de France à Rome , la Tropine ^ c'eft-à-dire ,

fôn droit de rapport. Dans le fécond Confifloire ,

on fait la propofition fuivant les mémoriaux , & le

Pape , de l'avis & du confentemcnt des Cardinaux ,

pourvoit à l'Evêché de vive voix : l'on drefle la

cédule con/îiloriale , qui elT: un abrégé du rapport

qui a été fait dans le Confiiioire par le Cardinal pro-

pofànt; & quand les Officiers de la Chancellerie ont

été aiTurés que la provifion a été accordée par Sa
Sainteté, ils expédient les Bulles; on peut voir dans

l'ufàge de la Cour de Rome, de Perard Caftel , &
dans les expéditions de Cour de Rome, de Pelle-

tier , ce qu'on doit énoncer dans les mémoriaux. Quant
aux Abbayes le Pape y pourvoit, foit en Confilloire,

fbit par la Datterie. Les Abbayes dont les revenus ex-

cédent la valeur de deux cens florins , font confiiloria-

les, & elles (ont taxées dans les livres de la Chambre
Apoflolique.

Les bénéfices non con/îfloriaux , font ceux aux-
quels le Pape ne pourvoit que par la Datterie ; il

y en a que l'Evêque confère : il y en a d'éleélifs ,

de collatifs , & il y en a qui font en patronage.

L'Evéqueeft le Collateur ordinaire des bénéfices de
ion Dioccfe , parce que c'efl à lui à y pourvoir ; il en
eftle Collateur de juftice, tous les autres qui en confè-

rent ne le font que par grâce, par privilège, par in-

duit , même ceux qui confèrent par coutume , par pref^

cription; parce que c'efl par grâce qu'on a admis, en
cette matière, des coutumes & des prefcriptions coni
traites au droit des Evoques,
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Les bénéfices éleftlfs , font ceux auxquels oiî

pourvoit par éledion : il y en a dont Téledion doit

être confirmée par le Supérieur immédiat ,
qui eft

ou l'Evéque ou l'Archevêque, à l'égard des exempts,

on appelle ces bénéfices éleClifs - conjirmatifs ; tels

Ibnt en plufieurs Chapitres , les Doyennés ou pre-

mières Dignités des Eglifes cathédrales ; il y en a

qui (ont fimplement éleftifs-collatifs , dont il n'efl

point néceflaire que l'éieftion , faite par ceux qui

ont droit d'élire , foit confirmée par le Supé-

Tieur.

Entre les bénéfices collatifs, il y en a qui font

purement collatifs , & d'autres qui font en patrona-

ge. Les bénéfices purement collatifs, font ceux qui

font en la libre difpofition du Supérieur Ecclé/îafti-

que qui les confère , fans qu'il y ait auparavant nî

nomination , ni préfentation de Patron. On appelle

cette collation , une collation libre , ou collation plei-

ne. Les bénéfices en patronage, font ceux qui font

à la nomination ou préfentation d'un Patron , qui

nomme ou préfente un Clei'c tonfùré au Collateur,

qui, en lui conférant le bénéfice , lui donne l'infli-

tution Eccléfîafîique ; cette collation eft appellée colla~

tion forcée ou nécejfaire, parce que le collateur efl ohii-

gé de l'accorder, 'fi le Clerc préfenté a les qualités re-»

quifes.

Il y a des patronages Eccléfiafliques , de Laïqnes

& de Mixtes : le patronage efl EccLefiaftique , quand
il efl attaché à un bénéfice, ou à une Communau-
té Eccléfiaftique ; il efl Laïque

,
quand il appartient

à un Laïque, ou parce qu'il efl de la famille du fon-

dateur , ou à caufe de quelque terre , ou quelque droit

temporel ; enfin le patronage efl Mixte, quand il ap-
partient à des Eccléfiafîiques conjointement avec des

Laïques. Nous traiterons dans la fuite de ces différens

patronages.

On peut apporter une cinquième divifîon des bc-'

néfices, par rapporta la manière dont ils font con-

férés , en titre ou en Commende. Les bénéfices en

titre , font ceux qui font conférés à un Clerc fécu-

lier, eu à un Religieux, pour toujours, avec Ift fa-^
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iculté d'en faire les fonctions, & de jouir de tous les

droits & revenus pendant fa vie ; c'efl ainfi que les

Clercs fcculiers ont coutume de poficder les bénéfi-

ces féculiers , & les Religieux , les réguliers de leur

Ordre.

La Commende, comme remarque Févret, liv. li

du Traité de l'Abus, chap. 6. n. 13. n'éioit origi-

nairement qu'une fïmple adminiflration des revenus

d'un bénéfice qu'on conféroit à un Ecclé/îaftique

,

pour en avoir la garde, & en erre comme le dcpo-

fitaire ". Voici comme cela Ce faifoit dans le com-
mencement des Commendes, Quand un bénéfice étoic

vacant , & qu'on ne trouvoit pas de perfbnne ca-

pable d'en remplir dignement les fondions , on en
recommandoit le foin à un Eccié/iaftique de mérite

pour fix mois, ou jufqu'à ce qu'on en eût pourvu
un autre en titre : ordinairement on recommandoit
ce bénéfice vacant à un Eccléfiaftique qui en avoir

déjà un autre. Le Commendataire percevoit les re-

venus de ce bénéfice qu'il defTervoit , & il étoit obli-

gé d'en rendre compte , parce qu'il n'en avoir pro-

prement que l'adminiflration , & non pas la jouif^

iânce : on peut juger par-là que la Commende a été

introduite pour l'utilité de l'Eglife & non pour le

leul profit du Commendataire. C'eft ainfi qu'on con-

féroit un bénéfice régulier à un Eccléfiaftique fécu-

iier , & le bénéfice ne changeoit pas pour cela de na-

ture, il confèrvoit ù. qualité originelle de bénéfice ré-,

gulier.

Aujourd'hui un bénéfice en Commende efl un bé-

néfice régulier conféré à un féculier , pour en jouit

perpétuellement , comme il feroit d'un bénéfice fé-

culier : ainfi la Commende eft aujourd'hui un vrai

& légitime titre , que celui qui en eft pourvu peut

réfigner & permuter contre un autre bénéfice , & il

difpofe des fruits (ans être obligé d'en rendre compte
gu'à Dieu fèul , comme a remarqué Coras , livre

X Commenda nihilaliud efl

sjuim cuftodia vel Idepolîtiim ,

pens , fed confervans. Du
Moulin , de publicandis religti;
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premier de la Paraphrafe fàcerdotale , chapitre 6i

nomb. 6.

La Commande qui avoir été introduite pour une
bonne fin, a produit dans la fuite des temps un grand
dérèglement dans la dlfcipline Eccléfiaflique : étant

devenue perpétuelle , on en a pris occafion de poA
féder plufieurs bénéfices , l'un en titre , & les au-

tres en Comm.endes , croyant ne pas blefTer ain(î

les Canons qui défendoient la pluralité des bénéfi-

ces.

On difîingue aujourd'hui deux fortes de Com-
mende , l'une qu'on nomme Commende libre , c'eft

lorsque le Pape donne en Commende un bénéfice

régulier purement & fimplement, fans le Décret ir-

ritant : Qiicd illo cedenie vel decedente , tenefichim am-
plius non ccmmendenir , jed beneficiiim ad fri/Hnam
titiili namram revertattir , qiiod Ji ccmmendari conti-

gerit.^ Ccmmendafa hoc ipfo milla^ & fans autre Décret
fèmblable.

C'efl une maxime reçue dans le Palais , que le

Pape ne pourroit refufer d'accorder la provision d'un

bénéfice régulier, tenu en Commende libre, s'il étoit

réfigné en Commende à un féculier. Févret, liv. %,

chap. 6. nomb. 13. dit qu'il y auroit abus fi le Pape
la refufoit : il en donne pour raifbn que toutes fiip-

pliques qui ne contiennent aucune demande info-

lite, réprouvée ou de dangereufè conféquence, doi-

vent être accordées, & qu'il eft certain que les Com-
mendes pafTent à préfent pour un titre légitime, &
qu'un bénéfice régulier palTé en Commende peut être

réfîgné infavorem a factdari in facularem , & il cite,

pour le même fentiment, M. Loùet, flir la règle de

infrmis rejignantibus ; c'efl: ce que l'on appelle conférer

de Commende en Commende.

L'autre Commende fe nomme Commende décrétée ;

c'efl quand le Pape confisre en Commende un bé-

néfice qui éroit en règle en ajoutant le décret irri-

tant, que le bénéfice retournera en règle parla cef^

fîon, démiffion, ou par la mort du Commendataire :

iî le bénéfice avoit été conféré en Commende dé-

crétée , & que le Pape voulût bien encore l'accorder
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'en Commende , il f.uidroit que le Pape dcrogeât ex-

prefiément au Décret if-it.itu Eo cedcntc ; cela a été

lUgc par Arrct du Purlcinent, rapporté tome 3. du
Journal du Palais, de l'Edition in-quarto

.,
pag. 385».

par lequel un régulier Dévolutaire fut maintenu au

préjudice d'un pourvu en Commende, fans exprel^

fion ni dérogation audit Décret ; c'cft pourquoi lî

les dernières provifîons d'un bénéfice étoitnt accor-

dées en Commende décrétées, il faut que celui qui

veut en ctre pourvu l'énonce dans là fupplique, parce

qu'il ne peut l'impétrer qu'avec le même Décret de

retour en règle , ou avec dérogation au Décret.

Le Pape confère en Commende libre les Abbayes
& les Prieurés conventuels éleâifs, auxquels le Roi
de France nomme en vertu du Concordat , titre de

Rcgia ad Prielattiras nominaùone. Le Pape a coutume
de conférer en Commende décrétée, les bénéfices

réguliers qui font à la nomination des Princes , des

Cardinaux & des Abbés, qui ont des Induits du Pa-

pe enregiftrés au Parlement
,
pour les donner en Com-

mende.
Il n'y a que le Pape qui puifTe mettre les béné-

fices réguliers en Commende , ou les continuer de
Commende en Commende; quand les Abbés, en
vertu d'un Induit du Pape, ont préfènté ou conféré

en Commende un bénéfice dépendant de leur Ab-
baye , celui qu'ils ont gratifié doit obtenir du Pa-

pe, dans les huit mois du jour qu'ils l'en ont pour-

vu , une provifion de nouvelle Commende , fi le der-

nier Titulaire étoit Religieux; & s'il étoit féculier ;

le pourvu doit obtenir une provifion de continuation

de commende, autrement, ledit temps pafle , le béné-

fice feroit dévolutif de plein droit : voyez, le Pel-

letier en (es Infiruftions pour les expéditions de

Cour de Rome , ch. 6. Plufieurs Auteurs (butien-

nent que les huit mois fixés pour obtenir en Cour
de Rome de nouvelles provifions en Commende , ou
de continuation de Commende , ne commencent à

courir que du jour de la paifible polTefiion : on dit

qu'il y a des Arrêts qui l'ont jugé. Il n'efl pas pro-

bable que le Pape ait voulu engager le pourvu à obr



524 Conférences â^Angers ]

tenir de Rome une nouvelle Commende , avant que IgJ

bénéfice ne lui fût alTuré,

II. QUESTION.
4^ud âge Cr quelles qualités font néceffaires-

pour obtenir &* pojjéder en France

les Bénéfices ?

ON ne peut être pourvu légitimement d'un bé-

néfice fans avoir l'âge que les Canons, ou que
les Statuts particuliers des Eglifes, ou les fondati(His

,

exigent ^,

Par le Droit Canonique , râ?e de trente ans ac-

compjis etoit neceliaire pour qu on put être élu a

î'Epifcopat, fuivant le chap. in cundis ^ de eleClione

Ù" eleiïi potefl. qui efi; du 3. Concile de Latran , ter

nu Tan iijp, fous Alexandre III. qui a été renou-

velle parle Concile de Trente, fefllon 7. chap. i.

de la Réformation. L'Ordonnance d'Orléans fous

Charles IX. s'étoit conformée au droit commun

,

& avoir ordonné que les Evéques feront âgés a\i

moins de trente ans , mais cet article n'a pas été

obfervé dans le Royaume ; l'Ordonnance de Blois

art. 1. veut que les nommés aux Evéchés foient âgés

de vingt-iept ans au rrtoins. Le Concordat , tit. de

regiâ ad p-alamras nominatione , porte qu'ils feront

au moins dans la vingt-feptieme année ; l'Edit de

1606. art. I, ordonne que l'art. 2. de l'Ordonnance

de Blois foit obfervée ; cependant on fuit le Concor-
dat , & il fuffit qu'un Eccléfiaftique {bit dans fà vingt-

ieptieme année , pour être pourvu d'un Evéché : c'é-

tDit l'intention de ceux qui ont dreffé le Concor-
dat, parce que, comme a remarqué Thevenpau, fur

l'art. 2. de l'Ordonnance de Blois , ils le font fervji

ÇL Conclu Trident, fejf. 14, de Reform» «p, 12.

df
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de cette exprefTion in vitrejîmo feptimD fiice atans an-
iio ad mimis conjlitunivi ; s'ils avoient eu intention que
la nommé à un Evcchc eût vingt-(ept ans accomplis y

ils l'auroient exprimé, & il eft vrai de dire qu'un
homme qui a vingt-fept ans commencés, efl d.ins

fîi vingt-feptieme année: il fuftit donc fuivantle Con-
cordat, qui eft la loi qu'on fuit dans le Royaume,
que celui qui eft nommé à un Evcchc, foit dans la

vingt-(eptieme année de fbn âge.

Le droit canonique n'a point déterminé précifé-

ment l'âge néceiïàire pour être Abbé ou Prieur

conventuel, fbit en titre ou en Commende, il (uf-

fit pour cela d'avoir vingt-trois ans commencés. Le
Concordat, dans le mcme titre, ne requiert que cet

âge pour les Abbayes &: Prieurés conventuels, aux-
quels le Roi nomme en vertu du Concordat. Le Pape
difpenfe facilement de cet âge pour tenir ces béné-
fices en Commende ; mais pour les obtenir en titre,

il eft très-difficile d'avoir une difpenfe d'âge; à pei-

ne le Pape accorde-t-il une difpeniè d'une année
ou deux. >

Quant aux Abbayes d'hommes de ce Royaume
& Prieurés conventuels, où TEleiftion a encore lieu,

il fiiut que celui qui eft élu , ait au moins atteint

l'âge de vingt-cinq ans: on (e conforme à la Clé-
mentine ne in agro-, de jîatiit, monachorum ^ qui de-
mande cet âge, §. cœterum friorants. L'Ordonnance
de Biois article 3. femble demander cet âge, en di-

(;mt qu'on fuivra la forme des fàints Décrets & des

Conftitutions canoniques. Quant aux Abbayes do fil-

les, l'Edit de 1606. porte, art. 4. que les Religieu-

(ès ne pourront être pourvues d'Abbayes & Prieu-

rés conventuels , qu'elles n'ayent été dix ans aupa-

ravant ProfefTes, ou exercé un ofiice clauftral pen-;

dant fix ans entiers. Le Roi déroge quelquefois à

cet Edit , lorfqu'il nomme aux Abbayes de filles , &
le Pape y pourvoit fur la nomination du Roi.

Le Concile de Trente ^ a ordonné qu'il falloit

avoir atteint la vingt-cinquième année pour les di-

h Seff. 24. ch. 12. de la Réformation»

Mat, Bénéfmlçst B
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gnités ayant charge d'ames : Alexandre III. ^ avofc

fait le même règlement pour ces dignités, & l'E-

dit de la Régale, du mois de Janvier i6Sz. ordonne
que ceux qui feront pourvus en Régale des Doyen-
nés des Eglifes Cathédrales & Collégiales , des Ar-
cHdiaconés , Théologales , Pénitenceries , bénéfices

ayant charge d'ames , auront l'âge , les degrés &
autres capacités prescrites par les faints Canons &
les Ordonnances : or , fuivant les Canons , les digni-

tés ayant charge d'ames , requièrent vingt-cinq ans

commencés , & les Ordonnances du Royaume ne
dilent rien de contraire ; il fèmble donc que pour

ctre pourvu de ces dignités , il faut avoir cet âge.

Néanmoins fuivant la jurifprudence des Arrêts , il

futht d'avoir vingt-trois ans commencés pour pof^

féder, dans les Eglifes Cathédrales & Collégiales»

les dignités auxquelles eft attaché le foin des

âmes.
Pour la Pénitencerie , le Concile de Trente a dé-

terminé "^ qu'il falloit avoir quarante ans pour en

être pourvu. On a adopté en France ce règlement,

&' i'Edifde la Régale qu'on vient de citer, ordon-

ne que le Pénitencier ait l'âge requis par les Ca-
nons & les Ordonnances: or les Ordonnances ne
dlfent rien en cela de contraire au décret du Con-
cile , qui eu. la feule loi canonique qui prefcrlv*

l'âge néceflaire pour être Pénitencier; les Dofteurs

eitiment que les quarante ans requis pour la Péniten-

cerie doivent être accomplis.

Suivant le Concile de Trente * , il fuffit d'avoir

vingt-deux ans pour pofTéder les dignités & perfbn-

xiatb qui n'ont point la charge des âmes, le Concile

r.e dit pas clairement qu'il faille que les vingt-deux

ans foient accomplis, il fèmble qu'il fe contente

«qu'ils foient commencés , fuivant la maxime annut

inceptiit habetur pro ccmpleto ; mais comme par l'E-

dit de i6c6, art. i. il iau: que les pourvus des di-

c Csp. Cum in cunfiis , de
dciùonc.

i Sf/. ii, Cft. 8. de h Ré-

formation.

e Sef 24. cfi. u.ieUVM
formation»
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gnitcs des Cathédrales Ce fafTent promouvoir à l'Or-

dre de Prétrife dans l'an du jour de la paifible pof^

fe/Tion, on peut conclure que pour en ctre pour-

vu il faut avoir vingt-trois ans & un jour.

L'.ige requis par le Droit Canonique pour obtenir'

une Cure , eft d'avoir atteint l'âge de vingt-cinq

ans ; c'eft la difpofition exprefTe au chap. Ciim in

cundis y de eleÛione. Nullus omnino fufcipiat Tarochia-

lis Ecclefix regimen, nift qui jam vigejimum quintum

annum atatis attigerit : néanmoins le Parlement de

Paris ^ a maintenu un gradué dans la pcfTeflion de

la Cure de faint Roch de Paris, quoiqu'il ne fût âge
que de vingt-trois ans deux mois ; & par un autre

Arrêt 8 , il a maintenu un réiîgnataire âgé de vingt-

trois ans & demi dans la polteflion de la Cure de
S. Jacques de la ville de S. 'Quentin, contre un Gra-
dué Prêtre. ^

La Déclaration du Roi, du 13. Janvier 1741. ren-

due fur les repréfentations de l'afîbmblce du Clergé
de 1740. vient de fixer la jurilprudencc fur un point

fi important, en ordonnant çî<e nul Eccléfiajlique ne

puijfe être pourvu dorénavant d'une Cttre , ou autre

Bénéfice à charge d'ames foitfur la fréfentation des Pa-
trons , fait en vertu de fis degrés , fiit à quelque au-
tre titre & par quelque coUateur que ce [oit , s'il n'ejl

aCluellemem confiitué dans l'ordre de Prêtrifi^ Ù's'ilna

atteint l'âge de vingt-cinq ans accomplis ; faute de quoi y

fans avoir égard aux trovifions obtenues , qui feront

regardées comme mules Ù" de nul efet , fait en

jugement ou autrement ., ladite Cttre ou ledit Bénéfice

feront cenfés vacans (t impétrables , ô" en conféquence

il y fera pottrvu librement Ù' de plein droit , d'un fu-
jet capable , par ceux à qui la Collation ou l'inflitution

en appartiennent»

Pour pofTéder les bénéfices qui requièrent certain

Ordre par le droit , il fiifïic d'être en un âge qu'on

puifTe dans l'an être promu à cet Ordre ; le Concile

/Arrêt du tf» Janvier ï66t.
J

g Arrêt du »9. Mari i6«4.

tom. 2. du Journal des Au- 1 h Tom. 4. du Journal dec
diCiScet , liv, 4. c/i. 45* I Audiencet , liv, 7. ch. ti,

Bii
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de Vienne ^ ordonne que ceux qui ont obtenu dé
tels bénéfices recevront dans l'an l'Ordre qui y ell

requis; cet an, fuivant l'ulage de France, fondé fur

l'Ordonnance de Blois & l'Edit de 1606. ne com-
jiience à courir que depuis le jour de la paifible

pofleiTion; ain/î on n'eft obligé à Ce faire promou-
voir qu'après l'an révolu depuis la paifible pofTeflion :

car pour avoir la paifible pofrefTion il faut , en Fran-

ce , une année de jouiffance : cet ulàge a été éta-

bli pour empêcher que le pourvu de ces bénéfices

Te trouvant engagé dans les Ordres, ne fût obligé

de mendier à la honte du Clergé , au cas qu'il vint à

perdre Ion bénéfice.

Si l'Ordre eft requis par le titre de la fondation

,

il faut avoir cet Ordre au temps de la provifion , par-

ce que la fondation ell le droit étroit; ainfi quoique

pour polTéder certains bénéfices fàcerdotaux à legCy

il luffifè d'avoir vingt-trois ans un jour, & pouvoir

être Prctre dans Tan : cependant pour pouvoir pof^

féder un bénéfice (kceràot^l à fimdaiione , il faut être

aduellément Prêtre , & être âgé de plus de vingt-

quatre ans.

On doit fuivre la même diftindion à l'égard des

bénéfices pour lefquels il faut être diacre ou fbudia-

cre; il a été ainfi jugé par Arrêt rapporté par M,
Loiiet, lettre B. ch. 4. & par Arrêt du Parlement

de Provence du 6. Décembre 1664.

Pour décider (i un bénéfice efl fàcerdotal par fà

fondation, il faut en examiner les termes; car, dit

Blondeau en fès additions fiir la Bibliothèque de Bou-
chel, tome premier, au mot collation , page zpr,
s'il eft prelcrit que le bénéfice ne fera conféré qu'à

un Prêtre , la difpofition doit être accomplie à la lettre,

mais fi elle porte feulement qu'il faut être Prêtre pour
pofTéder le bénéfice , on fiait la difpofition générale

de la loi pour les bénéfices fàcerdotaux. Si le bé-
jiéfice étoit fàcerdotal à fundatione^ il y auroit abus
fi on obtenolt du Pape aifpenfe fur cela; car il ne
peut déroger aux fondations : nos Jurifconfùltes di-

i ClcmciUi Ut ii de «tatc & qualiwtc prsficiendorum^
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îênt que ce fèroit entreprendre contre les libertés

de rKglife Gallicane.

Quand les bcnc lices font afFeftcs par la fondation

à des perfbnnes nobles, à des chantres, à des niu-

iîciens, & à des enfans de Chœur, les provifions font

nulles, fi elles font données à ceux qui n'ont pas

ces qualités.

Per(onne ne peut, fiiivant le Concile de Trente '^,

obtenir de bénéfice avant Tâge de quatorze ans ,

qui ell l'âge marqué par les Ordonnances de ce Dio-
cèse pour être admis à la tonfure, (ans laquelle on
ne peut pofîéder aucun bénéfice.

Le Grand Çonleil juge qu'on peut être Chanoine
dans une Cathédrale avant l'âge de quatorze ans.

Peleus ' & Eouchel "^ rapportent un Arrêt du Grand
Conleil, de l'an i-^pp. qui a jugé qu'un enfant de
dix ou douze ans étoit capable de pofTéder une Pré-

bende dans l'Eglife Métropolitaine de Rouen ; ce-

pendant l'on enleigne communément qu'il faut avoir

quatorze ans pour être pourvu d'une Prébende dans

une Eglife cathédrale: c'eft le fentiment de Panor-
me fur le cha.p, fuper inordinata , de ^rxhendis. La
17^. règle de la Chancellerie de Rome exige oet

âge; la difpofition de cette règle a été confirmée

par un Arrêt du Parlement de Paris du 17. Mars
If 8p. rapporté par M. Louet lettre E, chap. i. &
depuis encore par un autre Arrêt du 19. Mai 1616.
au fujet d'une Prébende de S. Julien du Mans; l'Ar-

rêt eft cité par Brodeau fur cet endroit de M. Louet»
Suivant le (entiment des Dodeurs, il faut que cet

âge (bit accompli. M. Louet à la lettre E, chap. i.

dit qu'il a été jugé par un Arrêt du Parlement de

Paris, que celui qui n'avoit que huit ou neuf ans

étoit incapable de pofleder une Prébende dans une
Eglife collégiale. Tous les Dofteurs demeurent d'ac-

h S'ff. zî. ch. 6. de la Ré-
formation.

l Liv. i.des aâions foren-

fes , ch. 47.

m Bibliothèque canonique,
tom. z, au mot Régale , p.^g^

38:,

B iij
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cord qu'il faut avoir dix ans ; la règle 17', cîe Ta

Chancellerie approuvée en France, requiert l'âge

de dix ans pour les Prébendes des Eglifes collégia-

les. La Jurilprudence du Grand Confeil ne deman-
de que fept ans pour les Collégiales , & dix ans pour
les Cathédrales.

Nous ne fuivons pas en France la difpofition du
/Concile de Trente, " (liivant laquelle un Clerc ton-

lîiré ne peut pofTéder une fimple chapelle avant l'â-

ge de quatorze ans ; l'ufàge du Royaume eft qu'ort

peut polTéder un bénéfice fïmple à fèpt ans ; cepen-^

dant il faut avoir quatorze ans pour pofleder un Prieu-

jé qui n'e'ft ni clauftral ni conventuel , qu'on nom-
me communément Prieuré à fimple tonftire. M. le Prê-

ire, Centurie z. chap. 78. dit qu'il a été jugé par

divers Arrêts qu'il falloit avoir quatorze ans pour
le pofTéder en Commende, l'un du premier Avril

j6o8. l'autre du 23. Mai: par un autre Arrêt du
28, Août 1676. rapporté dans le Journal des Au-
diences, tome 3. liv. 10. chap. 12. de la même an-
née, cela a aufll été jugé. Mais, fïïivant la Jurif-

prudence du Grand Confeil , il fuflfiroit d'avoir fèpt

ans accomplis pour ces fortes de Prieurés.

C'efl une maxime communément reçue , que lorf^

que la loi, les ilatuts ou le titre de la fondation pref^

crivent un certain âge pour être pourvu d'un béné-
fice , & qu'ils ne marquent point exprelfément que
l'année doive être accomplie , il (ufïît alors qu'elle

foit commencée.
Aujourd'hui, que la profefïîon religîeufe ne Ce

peut faire validement avant d'avoir leize ans accom-
plis , il faut conclure que pour pofTéder un bénéfi-

ce régulier en titre , il faut avoir feize ans accom-
plis , parce que , fuivant la Clémentine Ne in agro ,
de JlatH Monachorum ^ zu §. Cctterum , on ne le peut
pofTéder qu'on ne foit Profès.

C'eft s'abufer que de croire que pour pofTéder des

bénéfices en sûreté de confcience , il fufîife d'avoir

B SfJT' a» ch, 6. de la Reforffiït.
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l'âge déterminé par les Canons & les Ordonnances.

Le Concile de Latran° exige dans celui qui eft pourvu

de bénéfices , non-fèulemenc la maturité de Tâge

,

mais encore la pureté des mœurs & la fcience r.

Il feroit à (buhaiter que ceux qui entrent dans

les bénéfices, eulTent toujours mené une vie inno-

cente & Hiinte; il faut au moins que s'ils ont tom-
bé en quelque faute notable, ils en ayent fait une
pénitence C\ exemplaire, qu'ils ne foient en aucune

manière fufpeds, & qu'on rende témoignage de

leurs bonnes moeurs ; autrement ils feroient non-

feulement inutiles à l'Eglifè , mais même pernicieux:

par leur exemple ; c'eft pourquoi Clément V. ^ veut

que celui qu'il ordonne de pourvoir d'un bénéfice ,

quoiqu'il en fbit réputé capable par fa fcience , tien-

ne une conduite irréprochable, & qu'il ait une bonne
réputation & l'approbation du public .

Quoique la pureté des mœurs des bénéficiers édi-

fie (buvent plus TEglife que leur fcience , néanmoins
elle ne flxfîît pas pour rendre un homme digne d'ê-

tre pourvu de bénéfices, particulièrement de ceux
qui ont charge d'ames, fi elle n'eft accompagnée de

la xcience necefTaire pour s'acquitter des devoirs aux-

quels il s'engage en prenant le bénéfice; car, comme
dit le Concile d'Aix-la-Chapelle:, de même que la

fcience rend un Eccléfîafîique arrogant & fuperbe

,

fi elle n'eft pas accompagnée d'une bonne vie, ainfî

la bonne vie fans la fcience le rend inutile à l'E-

glifè ^ Les ignorans font quelquefois plus dangereux
que ceux qui ont quelques défauts. Si on a autre-

fois élevé aux premières dignités de FEglife des

perfbnnes recommandables par leur piété , mais peu

Cap. CÙTi in ciinflij, de

elcdtione Se eledi poteHate,

p Cum in cunôis facris or-

dinibus & ecclcliafticis minif-

teriis llnt actaris rr.acuritas , gra-

vitas morum & litterariim

fcirniia intjuirends.

g Cltmentin. Càm ei , de
«onceflione przbend«« ) dcdrina inutilcm Acic.

B iv

r Cùm ei qiiem in fcientiâ

reput.imus idoneum , il . - . • «

reptrrus fiierit c-fle vita' lauda-

bÛis & converfationis honeli^,

de hepeficio ccrti valoiis ali-

cui piov ideti trandanms.

s Dodrina line visa cicrictim

arroijantea» rfdJit < vita fine
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içavantes , c'efc que rignorance & les déreglemen?
cnt été Cl généraux en certains temps, qu'a peine

trouvoit-on des Eccléfiaftiques réglés qui fulTent

pleinement indru-ts des Myfteres de la Religion Se

des règles de la morale Chrétienne ; mais dans ce

Jiecle où les lettres font (î florilTantes , & où l'on a

lant de moyens & tant de lieux peur fe faire inf-

truire de tout ce qu'il eft néceflaire de fi^avoir, il

n'y a point de rr.ii'brs qui puifTent excuser les igno-

rans qui fè font pourvoir de bénéfices à charge

drames , ni ceux qui les leur donnent ou confèrent :

on peut voir ce que nous avons dit fiir ces qualités

il fclliiuielles dans les Conférences fur le Sacrement
de rCrirej & fur les Irrégularités.

Nous ne prétendons pas que pour poiTéder toutes

Ibrtes de bénéfices , il faille avoir une fcience émi-
nenre, quoiqu'elle fbit à délirer: nous croyons que la

icience peut être différente par rapport aux fondions

des bénéfices qui fbn: plus ou moins étendues , plus

ou moins difficiles; mais qu'elle doit toujours être

proportionnée à la quaiité du bénéfice & aux fonc-

tions qui y lônt attachées ^»

L'Eglife & nos Rois ont voulu qu'on ne pût fans

avoir obtenu des degrés dans une Univerfité, pof^

féder les bénéfices dont les charges & les obliga-

tions demandent que ceux qui en font pourvus ayent

quelque diflinéticn par leur capacité & leur mérite :

on regarde ces dégrés comme un témoignage pu-
blic & des preuves autentiques de leur capacité ;

îl y a lieu de croire qu'on ne peut étudier durant

un temps confidérable dans une Univerfité fans y
acquérir de la fcience ; mais fi l'on n'a pas la fcience ,

quoique l'on ait le degré, on pèche en prenant un
tel bénéfice, & l'on ne peut pas le garder en con-
Icience , parce que ce n'a point été le deffein de
rEgiife qui les a autorifcs, que l'on eût feulement

un titre de Gradué , mais ils ont prétendu qu'on s'en

t Etfi <1eiî'^eran(^a fit emi-
|
Innocent, III. Cap. Nificùna

ren- i'ciei tia in paflore , in eo 1 pridem , de renunciatione^

tamwr. lit competens colcianda. I
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îTit rendu digne par la (cience. Les loix de l'Eglife

&: de l'Etat ne demandent le degré qu'afin d'établir

dans ces bénéfices des perlonnes de mérite.

L'étendue & la diverfîté des fondions de l'Epif^

copat font aflci coniprendre qu'un Evoque a befoiri

d'avoir plus de fcience qu'un Curé : de mcme un
Curé d'une grande Ville , qui par fbn bénéfice eft obli-

gé d'inftruire un troupeau nombreux & de rélbudre

les difficultés qui le prélentent , doit avoir plus de
capacité qu'un Chanoine , dont la principale occupa-

tion efl de chanter l'Office canonial au Chœur ; c'elî

pourquoi il a été réglé que les Evèques & les Curés
des Villes murées auroient certains degrés.

Le Concordat '' demande que le nommé à un Evê-
ché Ibit Dofteur ou Licentié en Théologie , ou en
Droit Canonique ou Civil dans une Univerlité fa-

meufe dans laquelle il ait étudié & fubi l'exam.en ;

par conicquent il ne luffiroit pas qu'il fût Doéleur ou
Licentié en Wédecine.

L'obligation que les nommés par le Roi ont d'a-

voir le degré requis parle Concordat, a été confir-

mée par l'article i. de l'Ordonnance de Blois, & pat

l'art. i.del'Edit de 1606.

Le Concile de Trente " expliquant les qualités que
doivent avoir les Ev^eques , veut qu'ils fbient Doc-
teurs ou Licentiés en Théologie ou en Droit Cano-
nique.

On remarquera que fiiivant les maximes du Royau-
me . qui paroilTent approuvées par la Déclaration

du Roi , du ^6. Févier 1680. nous ne reconno {Tons

pas en France de Dodeurs de privilège , & ceux
qui en ont obtenu des lettres du Pape , ne peuvent,

en vertu de ce privilège , pofTéder aucun bénéfice ,

peur lequel , fùivant les ioix du Royaume , il Ibit né-

ceflalre d'avoir des dégrés. On demande même que
les nommés aux Evtchés ayent pris leurs degrés dans

des Univer/ités du Royaume ; on n'a pas ordinaire-

ment égard aux degrés accordes par des Univerfités

u Tit As reeia ad pra'.atu- 1 x Sejp, zz. cap. t. de Re*
m ncmioaiionct 1 fcnr.cc*

B Y
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étrangères, parce que Ton n'a point d'afllirance que
la dodrine qu'on y enfeigne fbit conforme à celle de

l'Eglife Gallicane Se aux maximes du Gouvernement
du Royaume.

Par le Concordat §. Confanguineis , les parens du

Roi & les perlonnes fubiimes ( qui font ceux que le

Roi honore du nom de Coufin ) ainfi que les Religieux

Mendians réformés, qui, parles ftatuts ou contlitu-

tions de leur Ordre , ne peuvent prendre de degrés-

dans les Univerfités , peuvent être Evéques £àns avoir

la qualité de Dofteur ou de Licentié.

Suivant la Pragmatique-Sanftion ^
, pour être-

Curé dans une Ville murée , il faut être gradué en

Théologie , ou en l'un ou l'autre Droit , ou être Mai-

cre-ès-Arts ==. Les Ordonnances de Louis Xll. de

Mars M-pp. & de Henri II. de 1551. font conformes

à ce règlement,

L'ufàge eft que les Curés des fauxbourgs & les

Vicaires perpétuels des Villes murées , doivent avoir

les mêmes qualités que les Curés des Villes ^. La
difpenfe qu'un Eccléliaftique auroit obtenue du Pa-

ye , pour pofTéder une Cure dans une Ville murée,

ou un autre bénéfice qui demande des dégrés, lans

avoir les dégrés ni fait les études requifes par le

Concordat & les Ordonnances du Royaume , feroit

abulîve fiiivant l'Ordonnance de Henri II.de 1551.

Les Cures des Villes murées qui vacquent dans les

mois qui ne (ont pas affedés aux Gradués , quand mè-
jne elles leroient en Patronage laïque , doivent ctre

conférées à des Ëccléfiaftiques qui ayent obtenu des

dégrés , au moins celui de Maître-ès-Arts.

Le texte du Concordat qu'on vient de citer , fait

yT'it de collation. §. in Ec-

«letîis , t? h Concordat au

mîrrn titre , §, ftatuimus.

^ Statuimus quoque , dit le

(Concordat , qiiod parochiales

Ecd fijï in ci\ iratibus aiit vil-

îis mnratis exiftentes , noi>nifî

merfonis tnodo prxmiflo quali-

«càiis, sut fiium ç^tii per irts

il-annos in Theologiâ , vel a.

tero juriumftudiicrint, feu Ma
gifiris in Artibus , qui in ah'

qiiâ Univerfitate privilégia-

câ fludentes maf^ifteriig'aJutn

adept) fuerint , conferantur.

a Mémoires du Clergé, éMu
de ijtzttom, 10. £4rr» I. co/;

Il 6-
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naîtra une difficulté (ur laquelle les Jurifcon fuites font

partages , f^avoir s'il fuftit pour ctre Cure dans les

Villes murées d'avoir étudié durant trois ans en Théo-
logie ou en Droit civil ou canonique dans une Uni-
verfité, ou s'il eft nécefTiiire d'avoir au moins le dé-

{^ré de Maitre-ès-Arts. La Glofe fur la Pragmatique

Sanftion ^
, Dumoulin •= , Févret '^

, eftiment qu'il efl

néceiïàire que les Curés des Villes murées ayent ce

temps d'études & quelque degré qui puifTent être un
témoignage de leur capacité. Ces Auteurs prouvent

leur fentiment par le texte de Ja Pragmatique , pat

l'art. 6. de l'Ordonnance de Louis XII. & par celle

de Henri II. qu'on a cités , & Dumoulin alTure que

cela a été ainîî jugé par Arrêt du Parlement rendu
en i<36. les Chambres aflemblées.

Rebufe fur le Concordat = , & plufîeurs autres Au-
teurs qui ont écrit depuis le Concordat , croyent

qu'il fuflît d'avoir étudié durant trois années en Théo-
logie , ou en Droit civil ou canonique , fans avoir

obtenu de degré : ces Auteurs s'appuyent fur ces ter-

mes de l'art. 6. de l'Ordonnance de Louis XII. de

Mars 1499. f

La Jurifprudence des Arrêts n'èft pas conflante

fur la queftion , s'il faut avoir obtenu le degré avant

les provifions du bénéfice , ni les fèntimens des Au-
teurs ne (ont pas non plus uniformes ;les uns , com-
me M. Loiiet S & Vaillant fur cet endroit de M.,

Loiiet , eftiment qu'il faur que celui qui fe fait pour-

voir d'une Cure en une Ville murée ait le degré au

temps de la provifion : Bardet ^ & d'autres difent

h Tic. de collation, §. fta- le temps ^efCus dit , & def<!irc

ttiit. 1 ce que dcifus eft dit, atout

C De infirm. refign. n. 280.
j
le moins feront tenus avoir

d Traité de TAbus , liv, 3.

chdP.-4. n. 8.

« Tz'r. de collation. §. Sta-

tuimus 2. fur cts parçles , aut

f^iltcm qui per très annos.

/ Seront tenus les gradués

voulant avoir Ifs Eglifcs pa-

r-ocbiales étant dans les Vil-

les murées, avoir étudié par

tuôic en Théologie ou en

Droit canon o.i civil par trois

ans , ou feronttenus être Maî-
tres-ès-Arts en Univerfité fa»

meufe.'

g Notes fur le Commen-
taire de Dumoulin fur la régla

de injîrm. Tifi^n, n. iSo»-

h ToiLdefes ArrêtsJ.i.c.iî.
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qu'il fuffit d'avoir les degrés avant la prife de poftef^

iîon & qu'on peut prendre les degrés après les pro-

vifions, pourvu qu'avant les provisions on ait fait le

temps d'étude néceffaire pour obtenir les dégrés :

voyez, les Mémoires du Clergé ' & le Traité dr-o Ma-
tières Bcnélîciales , dédié à M. le Cojnte de Cler-

mont , în-iprin;é chez Hochereau à Paris en 1711.

dent on dit que M^. Fuet , Avocat au ParlcireiK

,

eft l'Auteur; il rappo-te , liv. 3. chap. 3. les fonde-

inens des deux opinions: vous y trouverez, pl'ii'ieurs

Arrêts nouveaux qui ont maintenu en pofle.lion de

ces fortes de Cures , des Eccléfaiiiques qu<. n'avoient

obtenu les dégrés qu'après les provifions , mais avant

la prii'e de pcfTeflion ; l'un eft de Janvier 16^9. l'autre

du in.. Juillet 1700 l'autre du 8. Mai 1701. lia mê-
me été jugé par Arrêt du Parlement de Paris 1743.
au fbiec de la Cure de la Fiéche , que le d'^gré a pu
être out^nu depuis la pri(e de pofTenion & avant l'ac-

tion intentée par le Dévolutaire ; voyez le rapport de

l'Agence de 174^.
Soit que les Eccléfiafnques qui (ont pourvus" de

Cures dans les Viilcs murées , ayent obtenu des de-

grés avant ou après leurs provifions , ils font obli-

gés , fur peine Je nullité de leurs provifions , de faire

iniinuer leurs dégrés au Greffe des In/inuarions , dans

le temps porté par l'Edit du mois de DéceiTibre 1691,
cela a été jugé fuivant les conclu/ions de M. l'Avo-

cat-Général de Lamoignon , par Arrêt du 1 8. Jan-
vier 165^4. rapporté tome 5. du Journal des Audien-
ces , liv. 10. chap. i.

Il ell néceîTaire de (Ravoir la langue qu'on parle

en un lieu pour pouvoir être Curé, la règle 20. de
îa Ch.Tnceilerie de Rom.e y ell exprelfe ; en effet une
perfbnne qui n'entendroit pas la langue d'un lieu, Ce-

roit hors derat d'y adminiilrer les Sacremens, & d'y

annoncer la parole de Dieu.

Par i'Edit de 1606, art. 31. il eft porté que nul

ne pourra à l'avenir être pourvu" des dignités des

Eglifès Cathédrales , ni des premières dignités des

% Tom. 10, part, i« co/. 834,
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Collcglale? , s'il n'ciî gradue en Ja Faculté de Théo-
logie ou Droit Canon , à peine de nullité des provl/lons.

La difjiofîtion de cet Edit a été approuvée par le Cler-

gé de France dans l'alTemblée convoquée à Pontoifè

en 1670. dans la féance du 14. Oétobre.

On pourroit obitder que , fuivunt les nouveaux
Arrêts , pour obtenir des Cures en Villes murées,

il ftiffit d'avoir obtenu les degrés avant la prilç de

poffèfllon ; qu'ainfi on doit dire la même chofè

touchant les dignités des Fgli(es Cathédrales , & les

premières dignités des Egjiles Collégiales , parce

que \\ dilpolition du Concordat qui exige le degré

de Maitre-ès-Arts , pour être pourvu de ces fortes

de Cures, efl conçue en termes négatifs , aufîl-bien

que TEdit de 1606. Nous ré^îondrions qu'il y a de
la différence entre la difpo/îtion du Concordait pour
les Cures en Villes rnurécs , & celle deTEdit de 160^.

pour les dignités des Eglifès Cathédrales & les premiè-

res dignités des Collégiales , en ce que le Concordat eft

véritablement conclu en termes négatifs, mais il n'a-

joute pas la peine de nullité des provifions , comme
l'Edit l'ajoute ; 'c'eft la raifon fur laquelle la Cour a

fondé les Arrêts qu'elle a rendus pour les Cures des

Villes murées.

Le Concile de Trente ^ a ordonné que la digni-

té d'Ecolâtre , que l'on nomme dans l'Eglifè d'An-
gers Maure à'Ecole , à laquelle eil unie celle de Chan-
celier de rUnivernté , (eroit conférée à un Doéîeur

ou un Licentié en Théolog e , ou en Droit Cano-
nique. Le même Concile ' veut que les Archidia-

cres, qui font les yeux dei'^véque, fbient Doéleurs

ou Licentiés en Théologie ou en Droit Canonique,
& il marque louhaiter que ies Dignités & la moitié

des Canonicats ne iTuent confères dans les Egliles

Cathédrales & dans les infignes Collégiales , qu'à

des Dodeurs ou Licont.és en Théologie. Jugez par-

là fi on peur dire qu'il (îiflfît qu'un Chanoine Hache
dire fes heures; maxime dont Bouchei,en fa Bib^o-

k Heff, ij. cap. 1%. ,1e Reformât.

I SeJ[. 24« cap. 12. de Refoioiat*
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iheque canonique, tom. z. au mot fcknce, fait voir

le ridicule.

Comme le Concile de Trente n'eft pas reçu en

France, en tout ce qui concerne la difcipline, nous

nous en tenons à l'Edit de 1606. pour foutenir que

pour pofTéder ces fortes de dignités, il faut être gra-

dué en Théologie ou en Droit canonique, à peine de

nullité des provifions. Suivant les termes de cet Edit,

les degrés de Dodeur, de Licentié en Droit Civil ou
Médecine , ni la IVIaîtrifè-ès-Arts , ne fufïifent pas

pour polTéder ces fortes de dignités. On remarquera

que cet Edit efl enregifîré au Parlement & non point

au Grand Confeil, aufTi le Grand Confeil ne s'y ar-

réte pas.

Cet Edit ne fait nulle mention du temps d'études

311 d'aucune des formalités prefcrites par le Concor-
dat : on peut donc être pourvu défaites dignités fans

avoir obfervé aucune de ces formalités , mais il faut

avoir fait le temps d'études prefcrir par les Ordon-
nances & les Statuts des Facultés, pour obtenir les

degrés. C'efl à quoi plufîeurs manquent qui vont

prendre des degrés dans des Univerfités où ils n'ont

point étudié. Se où ils ce préfentent aucuns certifi-

cats d'études faites dans une autre Univerlîté : abus

Intolérable : car ces Univerfités ne peuvent en con-

fcience accorder des degrés à des perfbnnes qui n'ont

point étudié dans leurs écoles , ni en d'autres Uni-
verfités , encore moins à ceux qui n'ont pas la ca-

pacité requifè pour les degrés qu'elles leur accor-

dent , puifqu'elles les mettent en état de pofféder

des bénéfices dont ils font indignes : aufîi Ste. Beuve ,

tome z. de fès Réfblut. cas 17e. & 198. & dans le

lome 3. cas 75». n'excufe pas de péchés ceux qui

accordent ainfî les degrés , ni ceux qui les pren-

nent , & il n'eftime pas valablement pourvus ceux
qui obtiennent des bénéfices en vertu de ces de-

grés.

J'ajouterai que ceux qui ont obtenu des degrés

fans avoir étudié durant le temps prefcrit parles Or-
donnances & par les Statuts des Facultés, quand ils

fe font pourvoir de bénéfices qui demaiidenî ces de-
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grés comme des qualités néceffaires pour les poffé-

aer , s'cxpolent à perdre ces bénéfices , comme l'on

peut le conclure d'un Arrêt du lo. Juillet 1703.

rapporté par de Hericourt, loix Eccléfiaftiques part.

z. ch. 1. n. 17. Par cet Arrêt les provifions du Doyen-
né & première dignité de l'Eglife Collégiale de

Montaigu , que Jofeph le Blanc avoit obtenu en
Cour de Rome , furent déclarées abufives , parce que

le Blanc avoit pris des degrés en Droit, fans avoir

étudié pendant le temps prefcrit par les Ordonnan-
ces : le Piirlement faifant droit fur les conclufions

de M. le Procureur Général , déclara nulles les let-

tres de degrés qui avoient été données à le Blanc >

êc lui défendit de s'en fervir, & à l'Univerfité d'An-

gers d'accorder des degrés à ceux qui n'auroient pas

fetisfait à tout ce que prefcrivent les Edits , les Ar-
rêts & les Réglemens de la Cour. Le défaut des de-

grés du fieur le Blanc , étoit que le degré de Ba-
chelier en Droit qu'il avoit obtenu, étoit datte du
6. Juillet 1702. & qu'il ne s'étoit fait infcrire que
le premier Juillet auparavant, & que par la Décla-

ration de 1700. il faut avoir étudié trois mois de-

puis le joup de l'infcription pour obtenir le degré de
Bachelier.

Duperray, tome 2. des queftions fîir le Concor-
dat dans l'addition à la queftion 50. rapporte un Ar-

rêt du Parlement de Bordeaux du 4. Août 172a,

qui déclara abu/îves les provifions de la Cure de S.

Martin de la Ville de Pau , obtenues des Vicaires

généraux de l'Evêché de Lefcar , par le fieur de la

Calfagne , qui avoit pris le degré de Maitre-cs- Arts",

dans i'Univer/ité de Bordeaux , fans avoir étudié , &
maintint au poffefloire de cette Cure le fieur Des-
barats , Licentié , qui s'en étoit fait pourvoir en Cour
de Rome avec la claufe de dévolut.

Par autre Arrêt du Parlement de Paris du 30.

Juillet 173 T. des degrés obtenus dans la Faculté des

Droits de Poitiers, furent déclarés nuls, faute d'a-

voir étudié le temps d'étude prefcrit par les Ordon-
nances & Réglemens, & le Parlement fit défenfes à

l'Univerfité de Poitiers d'accorder des Lettres de
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gradué à ceux qui n'auront pas fàtisfait aux Regîe-
mens : on peut conclure de ces Arrêts que ceux qui

ont obtenu des degrés dans des Univerlïtés , iàns y
avoir étudié ie temps prefcrlt, ne font pas capables de
poiTéder des dignités dans les Eglifes Cathédrales &
Collégiales.

Cette queftion ne peut plus (oufFrir de difficulté

depuis la Déclaration du Roi, du 6. Décembre 1756.
•nregifirée au Parlement le 2a. Décembre fuivant»

par laquelle (a IVIajefté ordonne que tous aux qui

obtiendront à l'avenir des degrés dans les Univerjités

de fan Royaume , foient tenus de fe conformer exacîe-

ment , foit en ce qui concerne le temps d'étude-, ou en

ce qui regarde les examens Ù a6ies probatoires nécejfai-

res pour obtenir le titre de Maitre-ès-Arts , ou les degrés

de Bachelier ô" de LicenJé, eu du Dociorat , aitx règles

établies par le Concordat, par les Ordonnances du Royau-

me , Statuts ù" Reglemens particuliers de chaque Univer-

fité ; le tout à peine de nullité des titres tu degrés qui leur

feraient accordés contre lefdites règles ; & en outre de dé-

chéance des dignités f Cures & autres Bénéfices qtt'ils ob-

iîcndroient en -vertu ou fur le fondement âefdiis titres ou

degrés.

Comme la Pénitencerie n'eft point dignité en
plufieurs Eglifès, ce que nous avons dit de l'obliga-

tion qu'ont ceux qui pofTédent des dignités d'avoir

des degrés , ne regarde point les Pénitenciers à

l'égard des Eglifès où la Pénitencerie n'eit point

dignité : auffi nous n'avons point d'Ordonnances
de nos Rois qui les obligent d'en avoir. Innocent
III. ordonna dans le quatrième Concile de Latran
en I z I j . i'établilîèment des Pénitenciers , fans les obli-

ger à avoir des degrés ; mais le Concile de Trente ,

ieÇ^, 14. chap. 8. de la Réformation , a ordonné que
le Pénitencier fèroit Dcfteur ou Licentié en Théo-
logie ou en Droit Canonique. Plu/ieurs Çoncdes
Provinciaux qui ont été tenus depuis , fe confor-

mant à celui de T'ente, ont impofé aux Péniten-

ciers l'obligation d'uvoir des degrés. Celui de Tours
de 1583. tit. de capltuHs & dignitatibus , ordonne que

le Pénitencier foit au moins Bacheiier formé en Théo-,

y x/
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îogie ou en Droit Canonique, & qu'on donne le titre

de dignité à la Pcnitencerie. Ain/î on peut dire que l'o-

bligation d'avoir ces degrés ne regarde que les Péniten-

ciers des Egli(ès où ils font dignitaires.

Innocent III. dans le même Concile de Latrani

avoit ordonné rétablillement d'un Théologal dans

les Eglifcs Métropolitaines. Le Concile de Bâle

,

feir. 31. avoit étendu cet établifTement aux Eglilès

Cathédrales , & avoit ordonné que le Théologal

feroit Doéteur, Licentlé ou Bachelier formé en Théo-

logie , & qu'il auroit étudié dix ans dans une Uni-
vcrfité ; fon décret a été inféré dans la Pragmatique

& dans le Concordat, tit. de collatiori. §. i. Ain(î ,

luivant la Pragmatique & le Concordat , il fufïit

d'avoir le degré de Bachelier formé en Théologie

pour être pourvu de la Théologale ; mais l'art. 8.

de l'Ordonnance d'Orléans l'aftede aux feuls Doc-
teurs en Théologie, & l'art. 33. de celle de Blois

ordonne exprefTément que l'art. 8. de l'Ordonnan-

ce d'Orléans foit exadement obfervé, de forte qu'au-

jourd'hui le Baccalauréat ni la Licence ne fufïiroient

pas pour ctre pourvu de la Tliéologale : voyez Ste«

Beuve tome 3. de (es Réfolutions, cas 44. (ur i'éta-

bliffement des Théologaux, où il prouve qu'en en-

feignant ils gagnent les dlftributions , quoiqu'abf^ns

du Chœur. Un Bachelier form'' en Théologie étoit

capable d'être pourvu d'une Théologale, iëlon un
Arrêt du Parlement de Paris, du zj' Avril 1651,

Mais cette Jurifprudence a changé , & le contraire

a été jugé par deux autres Arrêts, l'un du 17. Août
1711. pour la Théologale de Beaune, l'autre du 11,

Février 1716. pour celle de Senlis.

Il y a une autre qualité neceiTaire pour pofTéder

toutes fortes de bénéfices en France, c'ell d'être regni-

cole & originaire du Royaume, ou d'avoir des lettres

de naturalité du Roi, vérifiées au Parlement de Paris,

& à la Chambre des Comptes.

Par l'Ordonnance de Charles VII. donnée à Chi-

non le 10. Mars T431. tous les étrangers de quel-

que condition qu'ils foient, (ont exclus de pofléder

des bénéfices en France; c'eft l'article 35). des Liber-

tés de l'Eglife Gallicane,
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L'Ordonnance de Blols, art. 4. ne veut pas qu'orf

ait égard à la difpenfe qu'on pourroit obtenir pour
être Archevêque ou Evéque, ou Abbé, Chef d'Or-
dre , R on n'étoit pas originaire François.

Louis XIV. par deux Déclarations , l'une de Jan-

vier 1681. l'autre du t. Mars 1683. a fournis à cette

loi les pays conquis & cédés à la France , ordon-

nant que nul n'y pourra prendre polTeffion d'un bé-

néfice , qu'après avoir juftifié qu'il eft né dans les

pays cédés à la France par les traités de paix , ou dans

îes autres provinces du Royaume.
Si on avoir conféré un bénéfice à un étranger qui

n'eût point de lettres de naturalité , il pourroit ré-

parer ce défaut en obtenant des lettres de naturalité

avant que de prendre pofTefllon du bénéfice , la col-

lation qui lui auroit été faite ne leroit pas nulle de
plein droit ; & par les lettres de naturalité , il fèroit

rendu capable de le pofféder; les Ordonnances dé-

fendent feulement de mettre les étrangers en pof^

lèfTion des bénéfices , & ne déclarent pas nulles les

provifîons qui leur en font accordées '".

Nous devrions examiner ici fi les irréguliers , les

excommuniés , ceux qui ont encouru la fîifpenfe ,

& les bâtards peuvent être pourvus de bénéfices ;

mais en ayant parlé dans les Conférences fur les Ir-

régularités & fiir les Cenfûres , on peut y voir ce

que nous avons dit à ce flijet : nous y avons prou-

vé que de quelque manière qu'un Clerc ait encouru

tine irrégularité totale , la provifîon qu'on lui accor-

deroit d'un bénéfice , même fîmple , feroit nulle &
invalide , que l'excommunication rend un Clerc in-

capable d'obtenir aucun bénéfice pendant qu'il efl lié

de cette cenflzre : que la fiilpenle totale prive un Ec-

eiéfîaflique du droit de recevoir des bénéfices de quel-

que manière que ce fbit , S: que les bâtards n'en peu-

vent être pourvus qu'ils n'ayent obtenu une difpenie

du Pape ou de l'Evêque^ félon la qualité des béné-

§ces.

pîFcvret , liv. i, ch. j. n, 15. & Bardet, tem, i. Uv, i,ch s?.
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III. QUESTION.

Peut-on pojféder des Bénéfices fans une infiî"

tution canonique ? Qui peut la donner ?

Comment obtient-on Vinfiitution canonique f

C'
E s T la première règle du Droit Canonique dans

le Sexte, établie par le Pape Boniface VIII. au

lit. de regulii jtiris , qu'on ne peut pofTéder un béné-

fice fans une inflitution canonique *.

La nomination ou prcfentation du Patron ne fuffit

pas pour l'infiitution Ecclé/îaftique & canonique.

Le Pape Alexandre III ^. décide que c'eft à FEvê-
que diocéiàin à donner l'inftitution canonique, & que
fi les laïques donnent un bénéfice (ans que le Préfenté

obtienne enfuite l'approbation de l'Evéque, la nomi-
nation ou présentation que les Patrons laïques en ont

faite, eu inutile & fans force.

Le même Pape dans le chap. cum la'icî , au même
titre, dit qu'il n'eft pas permis aux laïques qui ont droit

de patronage, d'établir de leur propre autorité des

clercs dans les bénéfices; & dans le ch. ex frequemi-
bits , de inflitutionibuSf repondant à l'Archevêque de
Cantorberi , il confirme l'excommunication que cet

Archevêque avoit prononcée contre les Eccléfiafti-

ques qui pofTédoient des bénéfices (ans avoir reçu l'inP

litution de leurEveque, & il déclare que cette cou-
tume qui s'éioit introduire dans l'Angleterre, étoit ab-

folument oppofée aux règles prefcrites par les faims

Pères.

Ce font proprement les collateurs qui donnent
l'inftitution canonique ; auffi, régulièrement, les laï-

ques ne peuvent être collateurs, le droit de Collation

étant un droit fpirituel ; cependant comme le droit

a Beneficiiim ecclefî.ifticum
|

h Cap Quod autem. de juTS

non poteft licite fine inflitutio- patronitûs.

d: canonicâ obùnai. i
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de conférer eft un droit de jurifdiftion, l'Eglife a bîerï

voulu en permettre l'exercice à des laïques, elles'efî

rendue favorable aux Patrons fondateurs de certaines

Eglifes , & elle leur a accordé la collation des bénéfices

qu'ils avoient fondés & dotés de leurs biens. Nous avons

non-feulement dans la Normandie, mais en diverfès

Provinces , des exemples de Seigneurs qui confèrent

de plein droit les bénéfices qui font dans l'étendue de
leurs Seigneuries.

Le Seigneur de Blaifôn en Anjou, confère les pré-

bendes & plufieurs chapelles du Chapitre de Blaifon :

îe Duc de la TrimouLlIe, comme Comte de Laval ,

confère les prébendes du Chapitre de S. Tugal de

Laval.

L'inftitution canonique eft ce qui donne droit de
pofléder un bénéfice : ce droit s'obtient par divers

moyens.
j°. Par une CoILition libre.

z°. Par une prélèntation qui eft fulvie d'une Col-
is tion : la préfentation donne droit au bénéfice , jus

ad rem. La Collation qui donne l'inftitution , donne
droit dans le bénéfice, y<;j hi re.

3°. Par une éleéèion confirmée par le Supérieur.

4°. Par une poltuJation qui a été admifè.

5°. Par l'acceptation d'une démifllon fuivie de Col-

lation, ou par une ré/ignation i?2 favorem , admifè par

le Pape, fuivie du Vifa de l'Evéque diocéfàin.

6°. Par une permutation qui a été approuvée , &
quelquefois par la feule éleftion faite par ceux qui ont

droit d'élire, ce qui a lieu dans les bénéfices éîedifs-

collatifs. Si on avoit pris pofleffion d'un bénéfice &
joui des fruits, (ans y être entré par quelqu'une de ces

manières, on leroit intrus.

Néaaimoins les Juges Royaux peuvent permettre à

un Eccléliaftique de prendre pofî'ellïon civile d'un

bénéfice qui lui a été réfîgné pour la confèrvation

de fes droits , lorfqu'à Rome l'on refufè d'accorder

des provifions fur les dates qui font retenues, & qu'on

a un certificat du Banquier delà rétention des dates,

ou que le Pape refuie absolument de donner des pro-

Vifions, ou quand l'Evéque refufe le Vifa; mais ceuK
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3UÎ ont pris pcfTedlon civile des bcncfices en vertu

'une ordonnance du Juge , n'en peuveiir faire au-

cunes foniftions fpirituelles ou ecclcfialliques. Cela

eft exprcflcment marque par l'art. 7. de l'Edit de

165?^. La prife de poirefTion civile ne leur donne
pas aufli par elle-mcme le droit de touciier les fruits

de ces bcncfices, mais ils peuvent plaider fur la plei-

ne maintenue, & enfuite obtenir une inftitution cano-

nique.

Quand à Rome on refu(e de donner des Bulles à

ceux qui font nommés par le Roi à des bénéfice»

confilloriaux , l'uGige eft qu'ils en prennent un cer-

tificat de l'Expéditionnaire, fur lequel ils obtiennent

un Arrct du Confeil d'Etat ou du Grand Conlêil >

par lequel il leur eft permis de prendre pofTeftion ci-

vile des bénéfices, & de jouir des fruits en vertu du
brevet du Roi , à la charge de continuer leurs diligen-

ces en Cour de Rome pour l'expédition des Bulles , &
de prendre pofTell'ion en vertu d'icelles pour avoir une
inftitution canonique , car la nomination du Roi doit

néceflairement être iuivie d'une inftitution canoni-

que ; c'eft pourquoi afin que les bénéfices ne fbient

pas long-temps vacans , le Pape Léon X. s'eft aftreint

lui & Ces fiiccefTeurs à confirmer au plutôt la nomina-

tion du Roi j & à pourvoir les personnes nommées , à
moins qu'il n'y ait une jufte caule de différer ou de ré-

futer.

Par l'art. <;. de l'Ordonnance de Blois, ceux qui

font nommés aux bénéfices , qui (ont à la nomina-
tion du Roi , font tenus d'obtenir des Bulles ou Pro-

vifions de la Cour de Rome dans les neuf mois ,

après que les lettres de nomination ont été délivrées,

ou de faire apparoir à l'Evèque diocéfain , qu'ils

ont fait les diligences valables & fiiffifantes pour

obtenir les Bulles & provifions ; à faut'e de quoi ils

demeurent déchus de leurs droits de nomination. La
difpofitton de cette Ordonnance a été renouvellée

par l'art. 12. de l'Edit de Melun , par l'art, i. de
l'Edit de 1606. par une Déclaration du 4. Juin i6\p,

& par une autre du ij. Décembre 171 1. qui porte

^ue le Grand Confeil ne pourra permettre à ceux
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que le Roi a nommés , & qu'il nommera ci-après au>^

bénéfices, de s'en mettre en poflefTion, & de jouir

des fruits après le temps de neuf-mois , qu'au cas de lé-

gitime empêchement ou de diligence valables , &
qu'à condition de juftifier de iîx mois en /îx mois au

Procureur-Général au Grand Conleil , que les empê-
chemens ne font pas cefîes , ou de rapporter des

|>reuves de nouvelles diligences valables par eux faites

pour obtenir les bulles , faute de quoi ils ne pourront

continuer à jouir defdits bénéfices en vertu defdits Ar-
rêts. Voyez dans les Mémoires du Clergé la Déclara-

tion de Décembre 1 7 1 1 . & celle du 4. iVlars 1 7 1 5 • ren-

dues en exécution , elles y (ont rapportées dans l'onzic'

me tome, page i8j^. & fuiv.

IV. QUESTION.
Quelles intentions doivent avoir ceux qui ac-;

ceptent des Bénéfices ?

LE S bénéfices ayant été établis pour les fins Main-

tes que nous avons expliquées dans la première

queftion , l'on ne doit point accepter de bénéfice

qu'on ne (bit appelle de Dieu au minifîere pour le-

quel le bénéfice a été inftitué , & il faut que dès l'en-

irée dans le bénéfice, un Eccléfiaftique ne Ce propofè

d'autre fin que de travailler de toutes (es forces à pro-

curer la gloire de Dieu & à (ànftifier les peuples par

fes prières , par Tes exemples & par (es facrifices , &
en même-temps de travailler à (a propre perfeftioH ,

en (ervant fidèlement Dieu & rEgli(è , dans le mi-
niftere où il.eft appelle, & en rempliflant tous les

devoirs qui (ont attachés au bénéfice dont il eft pour-

vu. Il doit (ur-tout ne pas rechercher les bénéfices

dans la vue d'avoir des richefles pour vivre dans le

luxe & dans le fafte , & faire une ferme ré(ôlution

d'éviter ce défordre contre lequel les Canons nous

marquent tant d'horreur, quand ils di(ent qu'il faut
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bien prendre garde que nous n'abufîons pour offenfèr

Dieu , des mêmes biens par où les gens pieux ont

acheté le Ciel ^.

On ne peut excufèr de péché ceux qui acceptent

des bénéfices , les regardant comme des moyens d'en-

tretenir leur luxe , d'augmenter leurs richefles , de
vivre dans l'oi/îvcté, de fbutenir leur ambition , ou
de (âtisfaire à quelqu'autre paflîon. Le Concile de

Trente, fèfT. i^. c. i. de la Réformation , en avertit

ceux qui (ont nommés à des Evéchés. Saint Thomas
dit que ceux qui poiïcdent des bénéfices en ces vîtes,

pèchent ^. Le Concile de Bourges de l'an 1584. tit.

36. Can, I. condamne à reftituer les fruits qu'on a
touchés d'un bénéfice qu'on a accepté feulement pour
en retirer le revenu pendant quelque temps.

C'eft le fentiment commun des Dofteurs, qu'un

Eccléfiaftique qui accepte une Cure, avec un deflein

formé de ne la pas retenir, & de ne la pas deflervir,

pèche mortellement, & efl tenu de reftituer les fruits

qu'il en a pert^ûs; ils di(ent la même chofe de celui

qui n'étant pas Prêtre accepte une Cure , ne voulant

pas Ce faire promouvoir au facerdoce dans l'an ; mais
Seulement dans le defTein d'en jouir pendant une an-

née ou de la permuter avec un bénéfice fimple , ce
qu'il ne peut faire en sûreté de confcience , parce

qu'il ne poffédoit ni légitimement ni canoniquemenc
cette Cure, & l'on ne peut permuter un bénéfice dont
on n'eft pas légitime titulaire. Les Doâieurs fondent

leur ientiment fur la décifion du Pape Boniuce VII *«

c Ne unius eleemofyna al-

terius pcccatum fiât. Can. in-

îiiftumt c. II. ç. 2.

b si aliquis hac intentione

plura bénéficia kabeat, ut fit

ditior , ut lautiùs vivat , & ut

faciliùsad Epifcopacura petve-

niât, inaliqua Ecclefiarumubi

eft pratbendatus , non toUun-
|ur przdiiâK defotmitatcs , fcd

augentur, quia ciim tali inten-

tione & unum beneficium ha-

fccre cft illicituiQt QuoiUb, 9»

q, 7. art. 2,

c si ad facerdotium promo-
veri non intendens Parochia-
lem receperis Eccleliaai , ut

fruduj ex ca pet annum pctcî-

piasjipfani poflmodùm dimif-

furus ( nifi voluntate mutatâ
promotus tueris ) teneberis ad
reftitutionem fruftaum eorum-
dem,cumeos receperis frait-

diilentet. Cup. CommilT» > d«
elei^ionc in ftxi»»
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Suivant le même chapitre , le Supérieur qui confé-

reroit une Cure à un Eccléfiaftique , (cachant fà mau*
vaife volonté , pécheroit pareillement & (eroit obli-

gé de dédommager cette Eglifè ''. On peut confir-

mer cette décifion par une antre d'Innocent III. où
ce Pape fait comprendre que i'efprit & l'intention de
l'Eglifè eft, que ceux qui entrent dans les bénéfices,

ayent non-feulement de la capacité, mais qu'ils ayent

la volonté de les deflervir & qu'ils le puiïïent faire *.

Ceux qui acceptent une Cure avec deffein de ne la

pas deflervir , ou qui ne \";-ulent pas Ce mettre en état

jd'en remplir les fondions en recevant les Ordres ,

agiflent par conféquent contre les intentions de l'E-

glifè , ils la trompent; on ne peut donc les excufèr

de péché , & ils font indignes de jouir des revenus de

cette Cure.

Les plus habiles Doâieurs fè fondant fur le chapitre

Grave, & fur le chapitre Situer inoràhiata , de fraben'

dis ^ portent le même jugement d'un Clerc qui accep-

te un bénéfice fimple, fans avoir deflein de le defler-

vir, de perfévérer dans l'état Eccléfiaflique , & d'y

mener une vie conforme aux loix de l'Eglifè ; mais

pour en tirer une penfion , ou garder ce bénéfice

pendant qu'il fera fes études , ou jufqu'à ce qu'il ait

trouvé une femme qui lui convienne ; cet Eccléfîaf^

tique pèche grièvement & ne peut tirer penfion de

ce bénéfice ; la raifon efl , qu'il agit contre l'inten-

tion de l'Eglifè & contre la nature des bénéfices

,

qui n'ont été inflitués que pour la nourriture des Clercs

qui fe font confàcrés -au fèrviee de Dieu & de l'Egli-

le : ce péché a paru fi grand à Paul IV. que par une
ï?ulle publiée en i J57. qui commence par ces mots,
Inter cateras curas ; il a prononcé l'excommiunica-

lion contre ceux qui y tombent , & qu'en différens

ii lUum autem qui eam tibi 1 e Praccipimus ut praetermilTis

contulit cùm te non crederet
|
indignis idoneos afiumant cjui

ad hujufnioHi ordinem promo-
J
Deo & Ecclefiis velint&va-

vcndum,(przter divinamqiiam leanc gratum impendere famti-

ex hoc incurrit offenfam , ) ad
fervandam indemnern eamdem
Ecclefiam deccinimug obligaiii

latum. Cap. Grave de praben-"

dist^dignitatibu;»

Diocciê«
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Dioccfês du côté de la Savoye, on ne peut être pour-

vu d'aucun bénéfice, pas nicine d'une Chapelle, qu'a-

près avoir juré fur les (aints Evangiles , qu'on a in-

tention de le garder. Quand on accepte un bénéfi-

ce , il faut donc avoir deflein de perfcvcrer dans l'é-

tat Eccléfiaftique , & d'y vivre conformément à cet

état.

Suivant les mêmes principes , on (ôutient que ce-

lui-là pèche , qui accepte un bénéfice auquel l'obli-

gation d'avoir un certain Ordre efl attachée , & qut

n'ayant pas intention de recevoir cet Ordre , néglige

de s'y faire promouvoir. Si on prétend que ces déci-

dons font trop révères , qu on le donne la peine de
coiifuker Sainte Beuve , tome i. de fes Réfblutions,

cas 2 I . tome i . cas 5 8 . & 6 5 . tome 3 . cas 8 f . on verra

que fes rélblutions ne (ont pas moins rigides lur cette

matière, non plus que celles du Père Alexandre,^
tome z. de l'Appendice ad Traciauim de Ordine , cap,

6. reg. j 1. & î 5. celles de Lelllus & de Tolet n'en (ont

pas éloignées.

\'^T/«^>%

AL»/. Bénéficialesi C
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RESULTAT
DES

CONFÉRENCES
SUR

IE5 MATIERES BÉNÉFICIALES,

Tenues au mois de Mai 1720.

PREMIERE QUESTION.
Combieny a-t-il defortes de Gradués? Quel eji

le droit des Gradués ? Quels Bénéfices les

Gradués peuvent-ils requérir ? Quelles font

les qualités requifes aux Gradués ?

LES Gradues font des Eccléfîaftiques , qui après

avoir étudié durant un certain nombre d'années

dans une Univer/ité fiimeule de France , y ont ob-
tenu le degré de Dodeur ou de Licentié ou de Ba-
chelier, (bit en Théologie, fôit en Droit canonique
eu civil, ou en Médecine, ou celui de Maitre-ès-

Arts.

On a dit dans une Univerfité fameufê, que le Con-
cordat fait entre le Pape Léon X. & François I. Roi
de France , exprime par le mot de Privilegiata ; on ^
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dit de France, parce qu'on n'a point d'cgard aux étu-

des faites hors du Royaume, ni aux dugrjs obtenus

dans des Univerfitcs étrangères :1a Pragmatique Sanc-

tion, le Concordat, les Ordonnances de nos Kois

n'accordent des droits & des privilèges qu'aux Gra-

dués, qui ont pris leurs degrés dans les Univerfîtcs

fameufes du Royaume : cela a été jugé par deux Ar-

rêts du Confeil d'Etat du mois de Mai & du mois
d'Août 1686.

On excepte l'Univerfîté d'Avignon , qui a obtenu

du Roi des Lettres Patentes, félon lefquelles ceux qui

y prennent des dégrés, ont les mêmes privilèges &
avantages dont jouifTent les Gradués dans les Uni-
ver/îtés du Royaume.
On diftingue trois fortes de Gradués : on entend

quelquefois par Gradués, tous ceux qui ont obtenu
des degrés, fbit qu'ils ayent fait fîgnifier leurs let-

tres de degrés aux Patrons & CollateursEcclé/iaftiques

des bénéfices , ou qu'ils ne les ayent pas fait fignifier;

c'efl en ce fèns qu'on entend l'article 3 i. de l'Edit de
j6o6. qui veut que les titulaires des dignités des Egli-

fes Cathédrales, ayent obtenu des degrés en Théo-
logie ou en Droit canonique, comme un témoigna-
ge public de leur mérite, mais on ne demande pas

qu'ils les ayent fait fîgnifier aux Patrons ou Colla-

teurs Eccléiiaftiques. Quand ces Gradués n'ont point

fait notifier leurs Lettres de degrés aux Patrons ou
CoUateurs Ecclélîaftiques , elles ne leur fervent que
pour polTéder certains bénéfices , & non point pout
en requérir.

Dans l'ulâge ordinaire en matière bénéficiale , on
entend par Gradués ceux qui ont obtenu des degrés
dans une Univerfîté, & qui les ont fait notifier à des
Patrons ou CoUateurs Eccléfîaftiques, ?Sin de requé-

rir les bénéfices qui vaqueront à leur difpofition dans

les mois affeftés aux Gradués. On dilîlngue deux
iortes de Gradués, les unsJ/Vwp/fj, les autres nommhz
c'eft des droits & privilèges de ces deux fortes de
Gradués , que nous traiterons principalement en cette

Conférence.

Le Gradué fîmple , efl celui qui a obtenu d'une

C ij
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Ur.lverfiié des lettres de degrés & de certificat de fort

temps d'études, mais qui n'a point de lettres de nom:-
rarion.

Le Gradué nommé, efî celui qui , outre des lettres

de degrés & de certificat de temps d'études , a obtenu
d'une Univerlîté des lettres de nomination , par \eC-

quelles il a été nonimé 5i recommandé à certains Pa-
trons ou ColLiteurs, que l'Univerfité afupplié de gra-

tifier le Gradué des bénéfices qui vaqueront à leur

difpofition dans les mois afFeftés aux Gradués.

Ces lettres s'accordent & s'expédient en tout temps
de l'année , c'eil une coutume preique généralement
obfervée, qu'elles fcient expédiées par i'Univerfité

,

/ignées du Secrétaire , & fcellées du fceau de TUniver-
fîté; cependant les Parlemens aurorifènt les différens

ufages des CJniverfités fur cela. Une Univeriîté peut
accorder plufieurs lettres de nomination à un même
Gradué; mais l'ufage le plus ordinaire eft de faire

expédier à chaque v^radué une lettre de nomination,

dans laquelle on comprend tous les Evéchés , Ab-
bayes, Chapitres, & autres Patrons & CoUateurs,

que le Gradué veut y ctre compris ; & Ci après ces

lettres expédiées, un Gradué défire d'être nomimé &
recommandé à d'autres Patrons ou CoUateurs qui n'y

fbient pas compris , il peut obtenir de la même Un{-
verfité, par ampliation, une autre lettre de nom.ina-

lîon ,
par laquelle l'Univerfité le nomme & le recom-

mande au Patron ou Collateur qu'il déiire.

Les Gradués fimples & les Gradués nommés ont

droit de requérir les bénéfices vacans par mort dans

les mois de Janvier, Avril, Juillet & Odobre.
C'efl à l'afTemblée tenue à Bourges en 1438. que

îes Univerlîtés de France font redevables du privilè-

ge de nommer des Gradués aux Patrons & Collateurs

Eccléiîafliques , pour obtenir le tiers des bénéfices

qui font en leur difpohtion : le Concordat a confirmé

ce privilège ; & pour éviter les fraudes que les Col-

lateurs faifoient aux Gradués , il a réglé que les Col-

lateurs fèroient abfblument obligés de donner aux
Gnidués les bénéfices qui vaqueroient par mort à leut

difpofition dans les mois d'Avril, de Juilie;, d'Oâors

bre wc de Janvier.
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Ainfi quand un Patron Kc< Ic/ïadique donne à un
Gradue qui l'a requis, un bcncHce vacant dans l'un de

ces quatre mois , ce n'eft pas proprenient une grâce

qu'il lui fait, mais une juiîice, parce que ce Gradué
demande ce qui lui appartient légitimement, comme
le fruit de fes veilles Se la rccompcn(e de les travaux.

Les Patrons & les Collateurs ont fix mois pour

pourvoir les Gradués des bénéfices vacans dans les

mois qui leur font affcdés , comme les Gradués ont

fix mois pour les requérir.

Pour entendre le §. Prxjaiîque ordinarii du Con-
cordat, au titre de Collationibus , il faut observer que

le Roi François I. ayant reçu un brefdu Pape LeonX.
du mois de Juin 15 18. déclara le 25. Odobre fliivani;

qu'il entendoit que le mois d'Avril îvtt le premier

mois affedé aux Gradués , étant le mois immédiate-
ment fuivant celui de Mars dans lequel le Concordât

avoir été enregiftré au Parlement de Paris.

Le droit que its Gradués ont de requérir les béné-

fices vacans dans les mois de Janvier, Avril, Juillet

& Odobre, n'a été accordé par FEglife &c par les

Rois, qu'à certaines conditions & à deifein que les

bénéfices fulTent pofledés par des Eccléfiaftiques , qui

fuflent en état d'en remplir dignement les fonctions ;

c'eft pourquoi les Gradués qui requièrent des bénéfi-

ces en vertu de leurs degrés, doivent avoir toutes les

qualités requises , & avoir obfèrvé toutes les forma-

lités prelcrites par le Concordat , les F.dits & Décla-
rations de nos Rois , & fur-tout avoir acquis la fcien-

ce néceflàire pour s'acquitter dignement des fondions

Eccléliaftiques.

Ce droit des Gradués eil établi par le Concile de

Bâ!e, afTemblé en 145 i. par la Pragmatique Sandion
faite à Bourges en 1438. fous le Roi Charles VIT. par

le Concordat fait en 15'ié. entre le Pape Léon X. &
François \. Roi de France, & qui a été confirmé par

le cinquième Concile deLatran en 1516.& enregiftré

au Parlement de Paris le 22. Mars 1517. Ce Concor-
dat ell une loi qui s'obferve dans le Royaume ; il eft

en plufîeurs chefs conforme à la Pragmatique Sanc-
tion,

C iij
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Les Univerfités peuvent adrelTer des nomirtatîons

aux Patrons & Collateurs Eccléfiaftiques , fuivant le

§. Si qui: vero du Concordat, titre de Ccllationibus,

de quelque état & dignité qu'ils foient , foit qu'ils

poflcdent leurs bénéfices en titre ou en Commende,
foit qu'ils (oient Cardinaux, Patriarches, Archevê-

ques, Evéques , Abbés, Chanoines, Prieurs ou Ab-
belles , qui à cau(è de leur dignité ou bénéfices ont

droit de préfènier ou conférer des bénéfices; & les

Gradués qui ont les qualités requifes peuvent requé-

rir les bénéfices qui (ont à leur collation ,
provision ,

nomination , préientation , & toute autre difpofition

îorfqu'ils vaquent par mort dans les mois de Janvier,

Avril, Juillet & Oâobre.
Les mois de Janvier & Juillet font affeôés aux

Gradués nommés , & font appelles mois de rigueur ,

parce que les Patrons & Collateurs font forcés de

donner les bénéfices vacans en ces mois au plus an-

cien Gradué nommé, dûement qualifié & infinué ;

les m.ois d'Avril S: d'Octobre font affedcs aux Gra-
dués lîm.ples, & les Patrons & Collateurs peuvent en

ces mois gratifier celui qui leur plaît entre les Gra-
dués dîiement qualifiés; d'où vient que ces mois (ont

appelles mois de faveur. S'il n'y avoit point de Gra-
dués dûement in(înués , le Patron ou le Collateur eft

libre de donner à qui il veut les bénéfices qui vaquent

en ces quatre mois.

On remarquera que par la Déclaration de Fran-

çois 1. du i8. Janvier iH^* l^s Indultaires de Me(^
fieurs du Parlement de Paris font préférés aux Gradués

(impies & nommés, cela s'obferve, comme M. Loiret

le prouve à la Lettre B, chapitre i6.

Les Gradués ne peuvent requérir que les bénéfices

vacans par la mort naturelle des titulaires : ils ne

peuvent requérir les bénéfices vacans par réfignation

in favorem , ou par réfignation pure & fimple , ou par

permutation , à moins qu'ils ne prouvent que les ré(î-

gnat;ons font frauduleufes , ou que les permutations

ont été frauduleufement admifes ; s'il y avoit eu de

la fraude, les Gradués pourroient les requérir, com-
me on peut le conclure de ees termes de l'art, lo. de
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l'Ordonnance de 1619. Ne pourront les Gradués pré--

tendre^ 01 venu de leurs degrés^ les bénéfices réfignés

es mains de VOrdinaire , pourvu que la réfignation aie

étéfaite fans fraude. On prétend que par un Arrêt du

mois de Janvier 16 10. & par un autre du 6. Mars

1645. rendu à l'occafîon delà Cure de Saint Hippolyte

au fauxbourg S. i\'larcel, des Gradués furent mainte-

nus contre des réfignataires, parce que les Gradués

prouvèrent qu'il avoit été fait des fraudes dans les rc-

fîgnations. C'eft pour obvier à ces fraudes qu'ont été

faits l'Edit du Contrôle du mois de Novembre 1636.

& celui des Infinuations du mois de Décembre 1691.

dont l'article 15. efl; conçu en ces termes : Déclarons

les provifions des Collatcurs ordinaires par démiffon ou

permutation , mdles & de nul effet & valeur , au cas

que par icelles , les Jnâultaires ^ Gradués, Brevetairei

de joyeux avènement & de ferment de fidélité fient pri-

vés de leurs grâces expeéïatives , ou les Patrons de leur

droit de préfentation , fi les procurations pour faire les

démijjïons Ô" permutations , enfmble les proviftons ex-

pédiées fur icelles par les Ordinaires , n'ont été injî-

ntiées deux jours francs avant le déch du réjignant ott

permutant, le jour de l'infmuation, (jr celui du décès

non compris.

Quand un bénéfice a été uni & qu'il vient à vaquer
dans le mois affeété aux Gradués par la mort du titu-

laire qui en étoit pourvu, les Gradués n'y peuvent
prétendre aucun droit, parce que le bénéfice, qui a

été uni, eft éteint par l'union, & efl cenfé n'être

plus ; aufli il perd fbn nom & (a qualité , pour pren-
dre celle du bénéfice , auquel il a été incorporé par

l'union : on ne peut donc pas dire qu'il a vaqué par

mort ; mais il faut que l'union ait été faite avec tou-

tes les folemnités requifés. S'il y a quelques Arrêts

qui ayent adjugé aux Gradués des bénéfices qui

avoient été unis, c'eft que l'unicn n'en étoit pas
bien faite, & qu'il y avoit quelque défiut: lorfqua

l'union eft bien faite, & que toutes les formalités re-

quilès y ont été observées, lï la réquifition des Gra-
dués pouvoit empêcher le bien qu'on peut efpérer de
l'union , ce (êroit comre l'intention de nos Rois qui

C iv
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ont autorlfé les unions par l'art, ii. de l'Ordonnance
àe Blois, par l'art. 17. de celle de Melun , par l'art.

38. de l'Edit de 1606. aufli par Arrêt du Grand Con-
feû du 7. Février 1667. une union faite en faveur du
Séminaire d'Aix, fut confirmée contre un Indultai-

le; cependant les Indukaires font plus favorables

qv.e les Gradués, & leur font préférés.

Les Dignités des Eglifes Cathédrales ont été affran-

chit s ce la prétention des Gradués par l'art, i. de
l'Ecit ce î6o6. Cet Edit explique lui-même fon mo-
tif, en dilant que c'eft pour donner aux CoUateurs

îe mo}tn de remplir ces dignités de perfbnnes capa-

ble s, & leur en laifler le choix libre. Cela a été jugé

p?rplu/!eurs Arrêts du Parlement de Paris, confor-

mémeni à cet Edit, dont l'un a été rendu au fujet du
Do)enné de SoifTons le 23. Février 163S. rapjûrcé

dans le tome i. du Journal des Audiences, livre 3.

chap. io. les autres Arrêts font rapportés dans le to-

me 2. des Mémoires du Clergé, de l'édition de 1712.

page 1666. Cette Juriipruderxe ne s'obfêrve pas au
Grand Confeil, on y maintient les Gradués en pof-

ièffion des dignités des Cathédrales en vertu de leurs

dégrés ; la raifbn de cette différence de Jurispruden-

ce ti\ que l'Edit de 1606. n'a point été vérifié au
Grand Confeil.

M. Talon , Avocat-Général , dans la plaidoirie

de la Pénitencerie de l'Egiife de Reims qui avoir va-
qué au mois d'Avril 1648. aj-ant fôutenu que l'Edit

de î6o6. n'avoit parlé que des dignités qui font ap-

pellées telles dans le corps du droit, & que la Péni-

tencerie de Reims ne pouvoir être confidérée comme
une dignité véritable, il fut jugé que la Pénitencerie

de i'Eglifê de Reims étoit fuiette aux Gradués , & le

/îeur TAIlement y fut maintenu comme Gradué ; l'Ar-

Tct eft du 14. Février 1^50. & rapporté tome i. du
Journal des Audiences liv. ç.chap. 51.

C'c'toit autrefois une queflion fort difKcile à déci-

der, fi la Théologale ctoit fujette aux Gradués nom-
més : Brodeau fur M. Loiiet, lettre P. chap. 46. rap-

porte deux Arrêts du Parlement tout contraires, l'un

du 50. Juillet 1610, rendu au fujet delà Tliéolc^als de
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ï'EglKe de Noyon , par lequel il a été jugé que Ja

Théologale n'étoit point fujette à l'expectative des

Gradués nommés ;
par l'autre Arrct qui cft du 17. Fé-

vrier 1641. il a été jugé le contraire, la Cour ayant

adjugé la Théologale de Beauvais à un Gradué nommé
qui Tavoit requife en vertu de fes degrés. Cet Arrêt

a commencé à (ervir de loi fur cette matière, &a
pafTé en maxime générale, dit l'Annotateur des ma-
ximes du Droit canonique de Dubois

, pan. 5. chapm

4. L'Edit de 1 5516. qui avoit ordonné que la Théolo-
gale ne leroit point alTedée aux Gradués , n'ayant été

vérifié ni enregiftré en aucune Cour, il demeure ta-

citement révoque.

Quant aux premières dignités des Eglifès Collé-

giales, on les croit l'ujcttes aux Gradués , étant com-
priles dans le Concordat , & n'ayant pas été excep-
tées par l'Edit de 1606. ni par autre Ordonnance quî

ait été vérifiée & enregiflrée: l'Edit de 15^6. qui ex-

cepte les premières dignités desEglifes Collégiales de
la prétention des Gradués , n'ayant jamais été enre-
giftré, c'eft une preuve que ces dignités font demeu-
rées comprifes dans la difpofition générale du Con-
cordat, qui afFede aux Gradués la troifîeme partie

de toutes les dignités. Les Gradués peuvent donc les

requérir quand elles vaquent dans les mois qui leur

font afteétés. Duperray , dans la queft. 14. fur le Con-
cordat, prétend que cela a été jugé par deux Arrêts

qu'il cite, dont l'un eù. du Grand Confeil. On doit

néanmoins excepter de cette règle les premières di-

gnités des Eglii.es Collégiales qui font éleclives-con-

firmatives; ceii la difpofition de la Clémentine Si

digniiatem.

La Pragmatique Sandion n'obligeant les Patrons &
les Collateurs de conférer aux Gradués que le tiers

des bénéfices qui font à leur difpofition, & le Con-
cordat n'ayant fait que régler ce tiers par l'ordre du
temps , le fentiment commun des Jurifi:onfultes , eil

qu'un Patron ou CoUateur n'eft point (ujet aux Gra-
dués, s'il ne difpole au moins de trois bénéfices ; on
ne (cache point encore d'Arrêt qui ait décidé cette

queilion, quoiqu'on ait jugé cjue les C'i moines d'un

C V
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Chapitre qui, par une partition faite entr'eux, ne
préfentent chacun que deux bénéfices, font fiijets à
J'expeftative des Gradués , comme nous le verrons

dans la fiiite.

Il a été jugé par un Arrêt du 14. Mars i6z^. que
les bénéfices éledifs-confirmatifs ne font point fujets

au droit des Gradués ; mais pour les bénéfices élec-

tifs-coUatifs , c'eft l'opinion commune qu'ils y font

ftijets : cela a même été jugé par divers Arrêts du
Grand Confeil , rapportés parDuperray dans fesqueC-

lions fur le Concordat , quejîion 16. La raifôn efl>

qu'il n'y a point de différence entre les bénéfices élec-

tifs -coUatifs & les autres bénéfices , puifqu'on n'eft

point obligé d'avoir recours à aucun fùpérieur qui ait

droit d'examiner Téieftion & de la confirmer.

Les bénéfices qui font affedés aux enfans de Chœur
d'un Chapitre & autres Officiers de Choeur, font

exempts de l'expeftative des Gradués , & ils ne les

peuvent requérir, quoique vacans dans les mois des

Gradués : cela a été jugé au fiijet des Corbeiiliers de
î'Eglife d'Angers, par Arrêt du Parlement du mois
de Juin î 574. par lequel la Cour a ordonné qu'il fèr-

viroit de règlement général , & qu'il fêroit enregif^

iré dans le regiflre de la SénéchaufTée d'Angers,

L'Arrêt efl rapporté par'Brodeau fiar M. Loiiet, let-

tre G. §. 4. La même chofè a été jugée depuis en fa-

veur des Chantres de plufîeurs autres Eglifes, mais il

efl nécefTaire que l'affeétation de ces fortes de béné-

fices aux enfans & officiers de Chœur, fôit autorifée

par Lettres Patentes du Roi , enregiftrées au Parle-

ment , conformément à un Arrêt du 22,. Avril 1625.

cité par Brodeau au même endroit.

Le Concordat ni la Pragmatique Sandion ne di-

lènt point que les bénéfices qui font en la difpofition

des Patrons laïques , fbient fiijets au droit des Gra-
dués; il paroît même clairem.ent que le Concordat

n'y aifujettit que les bénéfices qui font à la difpo/ition

des Patrons & Collateurs eccléfiaftiques ; aufïî les

Univer/ités n'adreffent point de nominations aux Pa-

irons laïques.

Quand un Patron eccléfîaflique & un laïque préfèn=|
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tent conjointement , comme quand le Curé & les

Marguilliers font Patrons d'un bcncfice, les Gradués

ne peuvent le requérir; le Patron ecclélîaftique pro^

fitc du privilège du Patron laïque, parce que le droit

de patronage de rEcclénaftiquo ne peut pas en être

féparé; mais (i le Patron ecclé/îaftique & le Patron

laïque prélentcnt alternativement, le tour du Patron

ecclélîaftique eft llijet au Gradué ; cela a été jugé par

un Arrêt du Parlement du lo. Mai ^6<;%. rapporté

dans le Journal des Audiences, tome 2. liv. i. ch.

4V au fujet d'une des Prébendes de l'Eglile de Saint

Urbain de Troyes, qui font à la collation du Roi, &
du Doyen alternativement. Inférez de-là que quoique

les bénéfices qui font à la nomination ou collation

du Roi (eul, ne n)ient point fuiets à l'expeétative

des Gradués , néanmoins les bénéfices, dont la no-
mination appartient alternativement au Roi & à un
Patron eccléfiaftique , (ont fujets aux Gradués quand
ils vaquent au tour du Patron ècclé/iaftique. Au cas

qu'un Gradué emporte le bénéfice dans le tour du
Patron eccléfîaftique , cette collation confomme fon

droit, & à la première vacance ce fera au tour du
Patron laïque à- présenter.

Les bénéfices qui (ont dans la Province de Breta-

gne ne {ont point fujets à l'expeétative des Gradués ,

quoique le chef-lieu d'où ils dépendent (bit /îtué dans

une Province foumi(e aux loix du Concordat. Ainfî

jugé par Arrêt du Grand Confeil du 31. Mai 1702.

en déchargeant l'Abbé de Marmoutier, Abbaye fî-

tuée dans la Touraine, de l'expeétative des Gradués
pour les bénéfices fîtués dans la Province de Breta-

gne-

Les bénéfices qui font à la nomination du Roi , &
ceux qu'il confère en Régale ne fc)nt point iujets aux.

Gradués.

Les qualités ou conditions requifcs au Gradué font,

1°. qu'il fbit originaire du Royaume de France, ou
qu'il ait des lettres de naiuralité, enregiflrées au
Parlement & à la Chambre des Comptes. 2**» Qu'il

foit tonfuré lorfqu'il à obtenu fes lettres de nomina-
tion ; cela paroît avoir été jugé par Arrêt du 30. Août

^

C V)
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1701. rendu en la Quatrième des Enquêtes, au rap-^

fort de M. Ferrand , au profit de Charbonnier. Si un
Gradue n'étoit pas tonfuré lorsqu'il a obtenu de i'U-

niver/îté Ces lettres de nomination , elles feroient

nulles de plein droit, parée que la tonfure efl la porte

pour parvenir aux bcnélices , & que les Univerlîtés

par les lettres de nomination fupplient les Patrons &
Collateurs de conférer des bénéfices aux Gradués y

qu'elles leur recommandent: on peut confirmer cela

par un Arrêt cité par Blondeau fur la Bibliothèque

canonique de Bouchel,au mot collation, page i86.

N". 3. par lequel il a été jugé que la nomination d'un

Induitaire qui n'étoit pas tonfuré lors de fà nomina-
tion , n'étoit pas valable. Il ne luffit pas à. un Gradué
d'être tonfuré , il doit même notifier aux Patrons &
Collateurs fes lettres de tonlure, en leur notifiant Ces

tdegrés : il y en a qui doutent fi le Gradué eil obligé

de notifier Ces lettres de tonfure aux Patrons
,
parce

que le Concordat & les Ordonnances ne l'exigent

point ; cependant il faut prévenir cette objedion &
les notifier. 3^. Il doit avoir obtenu les degrés dans

une Univerfité de France , parce qu'on n'a aucun

égard aux degrés obtenus hors du Rx'yaume, ni aux

ttudes faites dans une Univerfîté étangere. 4°. Il faut

qu'un Gradué ait un certificat de temps d'études ac-

cordé par une Univerfté , dans lequel il ne furîit pas

qu'il fôit dit qu'il a étudié durant tant d'années , car

îl a été ordonne par un Arrêt du rS. Mai 1663. rendu

pour i'Univeriîté d'Angers, rapporté dans le tome 2..

du Journal des Audiences, iiv. 5. ch. -4. que le com-
mencement & la fin du temps que les Gradués auront

commencé & fini leurs études, doivent être précife-

ment marqués Cous peine de nullité ; ce qui paroît

avoir été ordonné , afin que ceux qui ont intérêt à

juftifier le contraire , le puilTent faire en prouvant

failli t & que leurs Compétiteurs n'étudioient pas

dans rUniveriîté dans le temps porté par le certificat

de temps d'études.

S m a étudié en différentes Univerïïtés du Royau-
me , il f?.ut que dans les lettres d'attelîations de cinq

«nnces d'études qui feront doAnées par rUniverilté^
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dans laquelle on obtient les nominations , il foit mar-

qué qu'on a étudie en telle Univer/îté; fîç-avoir, en

la faculté des Arts de telle Univerfité, depuis tel

temps jufqu'à tel temps, & en la faculté de Théologie

ou des Droits de telle Univerfité, depuis tel temps

jufqu'à tel temps, fuivant les certificats en forme &
fcellés , donnés par l' Univerfité, ou par la Faculté de

rUniverfité où le Gradué aura étudié, fi c'eft l'ulage

que les certificats de temps d'études (oient donnés par

les Facultés, car l'ulTige n'eft pas le même en toutes

les Univerlîtés du Royaume. Les certificats particu-

liers des Régens d'une Univerfité autre que celle qui

accorde les nominations , fous lefquels le Gradué au-

roit étudié , ne feroient pas fufiîlans, ils ne feroienc

que d'une écriture purement privée qui pourroit n'ê-

tre pas connue. Ces certificats de temps d'études doi-

vent demeurer dans le Secrétariat de l'Univerfité qui

a accordé les dégrés & nominations. En gardant ces

mefures dans un certificat de temps d'études, on pré-

vient les procès ; il en a été intenté plufieurs à ce

fujet, à l'occafion de deux Prébendes de Lizieux ,

entre des Gradués qui avoient étudié en deux Uni-
verfités. yo. Il faut, aux termes du Concordat, titre

de collatiombtit ^ §. Fr^fnique ordinarii, 8i §. Pra-

fatiqtie graduaii , lit. de collation. & par fOrdonnan-
ce de Louis XIL de t 5 lo. art, 8. que le Gradué , fbit

fimple, fbit nommé, ait fait notifier toutes fes lettres

•aux Patrons & Collateurs avant la vacance d'un béné-

fice qu'il veut requérir.

Si un Gradué n'a fait fignifier fes lettres aux Patrons

& Collateurs qu'alprès la vacance d'un bénéfice, il

r'eft pas en droit, fiiivant les termes du Concordat^,

de le requérir, ni d'obliger le Patron ou CoUateur
à lui conférer le bénéfice ; mais s'il n'y avoit point

de Gradué qui eût fait notifier fes degrés au Patron

ou Collateur avant que le bénéfice eût vaqué, on
eftime que le Gradué qui n'auroit fait notifier (es de-

grés que depuis que le bénéfice a vaqué, peut le re-

quérir, parce que le bénéfice, qui eil aducliement

e é^mc vacationem benefîciit
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vacant, vaquera auffi s'il n'eft pas conféré, & ce

Gradué doit être maintenu dans le bénéfice, contre

un pourvu poflérieurement en Cour de Rome , fi la

notification de Ces degrés étoit faite avant que le

Patron l'eût nommé au bénéfice ; c'elî l'opinion com-
mune , elle efl foutenue par RébufFe, par Theveneau

,

par le Commentateur de la Pragmatique, & par Pro-

bus fur la Pragmatique. On prétend que cela raê-

ïHc a été jugé par Arrêt du i6. Février 1681. rap-

porté au Journal des Audiences, tome 4. liv. 4. ch.

8. on pourroit y joindre l'Arrêt -rendu en la Grand'-

Chambre le 3. Août 165)3. ^^i ^ maintenu au po(^

fefloire de la Cure de Hardangeo, Diocèfe du Mans

,

un Gradué qui n'avoit notifié (es lettres de degrés

que deux jours après la vacance de cette Cure ,

contre un Ëccléfiailique qui avoit impétré cette Cu-
re en Cour de Rome Per obitiim : voyez les Mémoi-
res du Clergé de l'édition de 1722. tome 10. part.

I. pag. 368. & fuivantes.

Il efl; à remarquer que les Arrêts qui ont été rendus

en faveur des Gradués qui n'avoient pas notifié leurs

degrés avant la vacance des bénéfices, ont été xen-

dus en conformité des préfeniations ou provifions

qui leur avoient été données par les Patrons ou Col-

lateurs contre des pourvus en Cour de Rome , après

la mort des titulaires, & que les Gradués ont em-
porté les bénéfices par la faveur du Droit des Or-
dinaires , plutôt que comme Gradués. Le 18. Août

1705. il a été jugé par Arrêt du Parlement, con-

formément au texte du Concordat , de l'Ordonnance

de Louis XIL & au fentiment de Dumoulin , fur le

Conlèil 146. d'Alexandre, qu'un bénéfice vacant dans

le mois d'Avril ne peut être requis par un Gradué

qui a notifié Tes degrés depuis la vacance , avant la

préfentation du Patron, & que le Patron a la fa-

culté de présenter librement, indépendamment de

l'afFedation aux Gradués : l'Arrêt eft rapporté par

Duperray , lom. i. des quefiions flir le Concordat,

queft. 31. Rébuffe, fur le Concordat tit. de collât.

§.. Trœfatiqî'.e., a raifbn de décider que dans le con-

cours de deux Gradués jiommés dont l'un a iiit fc-s
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diligences avant la vacance du bcncfîcc, l'autre

dans les C\x mois de la vacance, on doit donner la

préférence au plus diligent.

Outre les qualités requiles par le Concordat , i!

faut que le Gradué ait celles que le bénéfice de-

mande, fbit par le droit, (bit par la fondation. Si

un bénéfice eft Sacerdotal ; fi pour pouvoir en être

pourvu il faut avoir un certain âge & être Profcs

d'une telle Abbaye , ou quelqu'autre qualité : lors-

qu'on n'a pas cette qualité , on ne peut y rien pré-

tendre en vertu des degrés , parce que ni la Prag-
matique, ni le Concordat, n'ont dérogé au Droit

commun, ni aux fondations; mais Ci ces qualités

n'ont été attachées au bénéfice que par des Statuts,

il faut examiner fi ces ftatuts ont été faits avant la

Pragmatique; en ce cas les Gradués y font fournis,

parce qu'ils doivent avoir toutes les qualités que les

bénéficiers doivent polTcder dans le tems que la troi-

fieme partie des bénéfices a été affedée aux Gra-
dués; en voici une preuve: en l'année 1680. un
Prieuré dépendant de l'Abbaye de S. Jean des Vi-
gnes de Soiflbns , ayant vaqué dans un mois afFefté

aux Gradués , il fut conféré par l'Ordinaire à un
Profès de ladite maifôn non-Gradué ; un Chanoine
régulier de Prémontré Gradué, nommé par l'Uni-

verfité de Paris , s'en fit pourvoir , & l'Univerfite

s'étant jointe au Gradué, intervint au Grand- Con-
leil le 31. Décembre 1683. Arrêt contradidoire en
faveur du Profès de l'Abbaye, non-Gradué , fur ce
que par les* anciens Statuts de ladite Abbaye , il eH
porté que les bénéfices qui en dépendent ne pour-
ront être conférés qu'à des Profès de la Maifon ; &
par l'Arrêt il fut dit que les Gradués non -Profès
dans ladite Abbaye , ne pourroient prétendre aux
bénéfices en dépendans : mais (i les Statuts n'ont

été faits que depuis la Pragmatique, & qu'ils n'ayent

pas été confirmés par Lettres Patentes du Roi , en-
regiftrées au Parlement, les Gradués peuvent pré-

tendre à ces bénéfices , quoiqu'ils n'ayent pas les

qualités requifès par ces Statuts , comme on l'infère

d'un Arrêt rendu contre le Chapitre de Reims en
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j6z<;. qui maintint un Gradué qui n'avoit pas les

qualités requi(es par un Statut nouveau : l'Arrêt ell

rapporté tome i. du Journal des Audiences, livre

I. chap. 17.

Entre ces qualités il y en a qu'il faut avoir avant

la requifition du bénéfice, comme l'âge, la noblelTe,

la nailîànce légitime, fi elles (ont exigées par la

fondation; mais ii elles ne font pas exigées par la

fondation , il fufrit d'être capable de les avoir ; les

Ordres font de ce genre, iî la fondation du béné-

fice ne les exige pas.

LtAJfeWKWEbJ 'UjaHjjiarn

IL QUESTION.

Quelles études les Gradués doh>ent-ils avoir

faites pour obtenir des dégrés r Quand doi-

i^ent-ils avoir fait ces études .-font ils ohli'

gés d'infnuer leurs dégrés aux Patrons (f

Collateurs ? Combieny a-t-il de fortes d^In^

Jinuations ?

TOus les Gradués, foit /impies, foit nommés,
pour pouvoir requérir des bénéiices en vertu

de leurs degrés doivent avoir étudié dans une Uni-
verfité durant le temps porté par la Pragmatique &
ie Concordat. Pour être Dodeur, Licentié & Ba-
chelier formé en Théologie, il faut avoir étudié

pendant dix ans: pour être Dofteur , Licentié en
Droit Civil ou Canonique, ou en Médecine, pen-
dant fept ans ; pour le Bachelier courant en Théo-
logie, pendant iix années; pour le Bachelier en
Droit Civil ou Canonique, cinq années; pour ctre

Gradués comme Maitre-ès-Arts, cinq années ; àcom.-
mencer par la Logique à logicalibus incliiftvi , ou
dans une Faculté iupérieure. Il eft à remarquer que
îii ia Pragmatique ni k Concordat ne parient point
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des Bacheliers en Médecine , ils ne leur accordent point

le Privilège qu'ils accordent aux autres pour la provi-

fîon des bénéfices, ils ne peuvent donc pas prétendre

d'obtenir des bénéfices en vertu de leur degré dans les

mois aft'edés aux Gradués.

On fait une quelHon, (Ravoir fi on peut être gra-

dué avant que "d'avoir achevé le temps d'études pres-

crit par le Concordat. Pour répondre à cette ques-

tion , nous obferverons que le Concordat n'a point

réglé , s'il falloit avoir fait ce temps d'études avant

que de prendre quelque degré : l'ufâge de toutes

les Univerfïtés cft que les écoliers prennent le de-

gré de Mditre-ès-Arts , après avoir étudié deux ans

en Philolophie , enfuira ils étudient trois ans dans

une Faculté fiipcrieure •, après ces cinq ans d'études

ils obtiennent d'une Univerfité ^ des Lettres de

Quinciuenniuin ; s'ils veulent être Gradués nommés ,

ils demandent des lettres de nomination à l'Uni-

verfiti , & quand ils on: fait lîgnifier aux Patrons

& CoUateurs leurs lettres de Maitres-ès- Arts , de
Quhqtie.inium & de nomination , on ne doute point

qu'ils ne puilFent valablement requérir les bénéfices

,

qui vaqueront dans les mois affectés aux gradués ;

mais s'ils avoient fait fignifier aux Patrons & Col-
lateurs leurs lettres de Maîtres- es-Arts avant que d'a-

voir achevé les cinq années d'études j ils nepourroient
requérir des bénéfices en vertu de leurs degrés , par-

ce qu'outre le degré de Maitre-ès-Arts , il faut avoir

fait les cinq années d'études ordonnées par le Con-
cordat : on peut donc , de la même manière, obte-

nir le degré de Dodeur , de Licentié en Théologie
ou en Droit, avant que d'avoir achevé le temps d'é-

tudes réglé par le Concordat ; mais celui qui auroit

ainfi obtenu un degré , ne pourroit fonder fur ce
degré (es nominations , ni requérir en vertu de ce
degré un bénéfice vacant dans un mois afteété aux
Gradués , qu'il n'eût achevé le temps d'études pres-

crit par le Concordat ; ni une Univerfité ne peut
lui accorder des nominations, qu'il n'ait étudié pen-
dant tout le temps que le Concordât a prefcrit pour

Je degré fur le<iuel U veut établir fe* nominations ^
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cela e(î abfblument défendu par le. Concordat au ûtTC

de collaiionibus , §. Monemiu ^ fous peine de nullité;

il ne rétabliroit point la nullité de (es nominations

en continuant d'étudier après fes nominations accor-

dées. Rébufte fur le §. Monemus, du Concordat , au

mot wafata tempora, cire un Arrêt du i^"". Avril 1551,
qui 1 a jugé ainn.

Au iburien de cette réponfe nous avons l'Edît de

1676. fur le rétabliffement des études du Droit, où

il eft réglé art. 6. qu'on peut prendre le degré de

Licentié en Droit Canonique ou Civil après avoir

étudié trois années entières , & art. p. il eft dit que

les Eccléfiaftiques qui voudront requérir des béné-

fices en vertu de leurs degrés, ne pourront préten-

dre que lefHites trois années d'études foient fùfîiian-

tes au préjudice du temps requis par le Concordat

& Arrêts, auxquels le Roi n'entend point déroger

à cet égard. Suivant la difpofîtion de cet Edit, le

Parlement de Paris déclara nuls les degrés du iieur

le Blanc qui avoir eu des Licences dans FUniverfîté

d'Angers , fans avoir étudié en droit tout le temps

porté par le Concordat, & il fut privé du Doyen-
né & première dignité de TEglife Collégiale de Mon-
taigu , dont il avoit obtenu des provifions en Cour
de Rome : l'Arrêt eft du 10. Juillet 1703. Fuet, dans

le Traité des Matières Bénéficiales, liv. 3. chap. 3.

dit qu'il a vu juger la même chofe au fujet d'un Ca-
nonicat de l'Eglife d'Angouléme : le Parlement, par

Arrêt du mois de Septembre 1 7 1 3 . rendu lur les Con-
cluions de M. Chauvelin Avocat Général , déclara

nuls les degrés qu'un particulier avoit pris en Droit

,

par bénéfiqe d'âge , & l'exclut d'un bénéfice qu'il pré-

tendoit en vertu de (es degrés. Pour pouvoir jouir des

privilèges des Gradués , fi on a obtenu fes degrés

avant que d'avoir fait le temps d'études requis par le

Concordat, il faut continuer d'afTifter aux leçons pu-
bliques, jufqu'à ce que le temps réglé par le Concor-
dat pour le degré fur lequel on établit fà qualité de

Gradué (bit achevé, & qu'on en ait fait fignifîer i'at-

tefîation aux Patrons.

Le Parlement de Paris , par Arrêt du 17. Février
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l7Tt. rapporte dans les Preuves des Libertés de l'E-

glife Gallicane , a juge que le Pape ne peut difpenler

les Gradi'.és du temps d'études requis par les loix du
Royaume.

Iln'ertpas nccefTaireque le temps d'études foit con-
tinu, la loi (croit trop dure G elle l'exigeoit : auffi

le Concordat ne l'a pas ordonne , & même Ci dans le

le cours d'une année on s'ell abfènté des écoles pen-
dant quelque temps , on peut remplir ce temps en pre-

nant des leçons en une autre année pendant autant

de temps qu'on avoit été abfent , & faidint marquer
dans le certificat du temps d'études , le temps qu'on

s'étoit abfenté , & celui qu'on a accompli pour répa-

rer Ion ablence : cela s'obfèrve dans l'Univerfîté de
Paris Se dans celle d'Angers , fans que le Parlement

y trouve à dire ; ulàge que M. Talon a approuvé ,

parlant pour M. le Procureur-Général dans la plai-

doirie de la caufe du fîeur Fouet , Gradué de l'Uni-

verfité de Paris, qui avoit interrompu (on temps d'é-

tudes pendant trois à quatre mois , lequel fut main-
tenu dans la Cure & Canonicat de S. Amable de
Riom, par Arrêt du Parlement de Paris rendu en la

Grand'-Chambre le lo. Février 1689,
Autrefois on n'étoit pas reçu facilement à s'i'nf^

crire en faux contre un certificat de temps d'études

accordé à un Gradué par une Univer/îté , & à faire

preuve que le Gradué n'y avoit pas étudié pendant le

temps porté par fes lettres de certificat ; mais comme
l'on a reconnu la fiicilité que quelques Univerfités

avoient à donner ces certificats , le Parlement de Pa-
ris & le Grand-Confeil reçoivent plus facilement

l'infcription en faux contre les certificats de temps
d'études , & permettent de faire preuve comme le

Gradué n'étoit pas ré/ident dans la ville où eft fituée

rUniverfité, dans le temps que le certificat porte qu'il

y étoit réfident , & qu'il y étudioit dans les écoles

publiques ; il y a plufieurs Arrêts qui l'ont ainfi jugé.

Si on prctendoit prouver que quoique le Gradué ré-

fîdât dans la ville où eft fituce l'Univerfité , dans le

temps d'études , dont il rapporte le certificat } néan-
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moins il ne fréquentoit pas les écoles publiques , orf

ne fèroit pas reçu à en faire preuve par témoins y

parce qu'alors la réfidence jointe aux lettres teftimo-

niales de l'Univer/ité, fait prélumer qu'elles contien-

nent vérité , 3c qu'un afte authentique ne fe détruit

pas par des depofitions de témoins , il faut d'autres

aôes authentiques pour le détruire.

Cependant un Gradué qui , quoiqu'il eût réfidé

dans la ville où ell fituée l'Univer/ité , n'auroit point

étudié pendant le temps porté par fès lettres de cer-

tificat de temps d'études , fiir lequel il a été fait Gra-
dué nommé , ne peut en confcience , ni requérir ,

ni obtenir un bénéfice en vertu de fès degrés ; c'eft le

fentiment de fâinte Beuve , tome z. de fes résolutions,

cas ip8. La raifbn qu'on en peut donner, c'eft quefui-

vantle §. Monemus , du Concordat au titre de collatio-

nibiis, les dégrés de ceux qui n'ont pas étudié pendant
le temps requis , font nuls ; or des degrés nuls ne peu-

vent donner aucun droit aux bénéfices ; celui qui a

requis & obtenu un bénéfice en vertu de tels dégrés,

n'en efl donc pas valablement pourvu & ne peut les re-

tenir.

Ajouter que les nominations qu'on a données à ce-

Juiquin'a pas étudié durant le temps porté dans (es let-

tres de certificat de temps d'études , lui ont été accor-

dées fijr un faux ferment qu'il a fait dans l'aiïemblée

de l'Univer/ité , en y jurant qu'il a étudié pendant
le temps porté par les atteftations de fes ProfefTeurs,

lefquelles il a prélèntées pour obtenir des nomina-.

lions , ainfî il a acquis le privilège de Gradué par une
faufièté , qui efl: un moyen tout contraire aux loix

qui concernent l'obtention des bénéfices. Outre que
félon l'efprit de l'Edit de Henri IL de l'an 1550. con-

tre les petites dates , les Ecclé/îafliques dans les dé-

grés de/quels il y a quelque faufTeté touchant le temps
d'études , font déchus du droit aux bénéfices , & s'ils

les pofTédoient les ayant obtenus par cette voye , ils

fèroient intrus. Un Gradué nommé qui n'a pas étu-

dié dans rUniver/îté
,
pendant le temps marqué dans

fts lettres de certifi.catde lem.ps d'études , fur lequel fes.
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nominations lui ont été' accordées par TUnlverfité, ne

peut donc en conicience , ni requérir , ni obtenir un
btiicfice en vertu de (es degrés.

Il faut remarquer que par le mot de Patrons , oH
entend les Bénéficiers Eccléfîaftiques , qui en cette

qualité n'ont que le droit de nommer ou préfenter des

(ujets aux Collateurs ; & par le mot de CoUaieurs ,

on entend les Bénéficiers qui confèrent de plein

droit des bénéfices : ni la Pragmatique , ni le Con-
cordat , ni les Ordonnances, n'impofent point aux:

Gradués l'obligation d'infinuer leurs lettres de dégrés

aux Collateurs qui ne confèrent pas de plein droit

les bénéfices , mais qui les confèrent feulement fur la

nomination & préfentation d'un Patron , il fufïit d'a-

voir fait cette infînuation au Patron.

Par le mot à'injïniier , on entend fignlfier & noti-

fier Tes dégrés : nous diiîinguons trois ia'inuations de
dégrés ; la première qu'on a coutume d'appeller noti"

fcMÏon , parce que par elle les Gradués notifient leurs

dégrés aux Patrons & Collateurs, en leur faidmt figni-

fier leur ncm & fUrnom , & donnant des copies en-
tières de leurs lettres de tonfure, qui doivent avoir

été infinuées au Greffe des Infînuations , fuivant l'E-

dit de 1 6p I . & de leurs Ordres fàcrés , s'ils en ont , de
leurs lettres de dégrés , de leur certificat de tems d'é-

tudes, de leurs lettres de nomination & de leur attel^

ration de nobleffe s'ils veulent s'en lervir.

Cette première fignification fè peut faire par Procu-

reur , c'eft l'ufage ; quoique le Concordat ni les Or-
donnances n'en difentrien, il n'efî pas néce flaire de
donner une procuration Ipéciale pour faire faire cette

notification , ou première infînuation des dégrés aux
Patrons & Collateurs ; le Notaire qui le trouve fàifî

des Lettres du Gradué , éd. cenfé le Procureur conlH-

tué à cet effet , traditione inflrumenti Jii Frocuratory

cela a été jugé par plufieurs Arrêts ; cette notification

fe peut faire pendant toute l'année , elle fè fait à la

perionne des Patrons & Collateurs ou à leur domicile,

qui efl préfumé à cet égard être le Chef-lieu de leun

bénéfice ; mais s'ils font ablèns , les Gradués ne font

pas obligés de ies aller chercher dans un autre lieu.
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Cette ngnification fe peut auflî faire valablemenc

aux Vicaires des Patrons & CoUateurs, fuivant l'Or-

donnance de Louis XII. de 1510. &à leurs Officiaux,

aux Prieurs clauftraux & Sous-Prieurs , mais elle ne
feroit pas valable fi elle étoit faite au Fermier du Pa-
tron ou Collateur ; il n'a point été dérogé à cette

Ordonnance par le Concordat. Le fiége Epifcopal

étant vacant, la fignification de dégrés & de la nomi-
nation fur l'Evéché fe fait valablement au Chapitre de
la Cathédrale.

Nous ferons ici une obfêrvation fur le mot de
Trieurs claujlraux ^ dont il eft parlé dans l'Ordonnan-

ce de Louis XII. de 1 5 10. Il faut faire une diftinftion

entre les Prieurs clauftraux ; quand c'eft un Abbé ré-

gulier qui gouverne l'Abbaye, pour lors le Prieur re-

préfente l'Abbé en fon ab(ence , il eft fbn Vicaire né ,

il dépend de lui ; c'eft pourquoi la notification qu'un

Gradué lui feroit de (es dégrés en l'abfence de l'Ab-

bé, fèroit valable. Il n'en eft pas de même fi l'Ab-

baye eft en Commende , car alors le Prieur clauftral

ne dépend point de l'Abbé Commendataire , il n'eft

point nommé par lui , il ne tient aucun pouvoir de lui

,

c'eft pourquoi il ne peut être réputé le Vicaire de l'Ab-

bé ; par conféquent {{ un Gradué lui faifbit la notifica-

tion de les dégrés, elle ne feroit pas valable , elle doit

être faite à l'Abbé ; cependant elle peut être faite en
parlant au Prieur, mais elle doit être adreffée à l'Abbé ;

cela a étéainfi jugé par Arrêt du 17. Février 1673.
Cette première fignification de dégrés & capacités

ne le peut faire valablement au Greffe des Infinua-

tions , comme on peut l'inférer d'un Arrêt rendu à

l'Audience de la Grand'-Chambre le 3 1. Juillet 1702.
fîir les conclufions de M. l'Avocat-Général le Nain,
qui a maintenu le pourvu par M. de Vaubrun Abbé de
Cormery , contre un Gradué , dont le principal dé-

faut étoit que la première notification de les dégrés &
capacités avoit été faite au Greffe des infinuations éta-

bli à Tours ; on a eftimé qu'elle devoit être faite à la

perfônne du Collateur ou à fbn domicile , qui eft pré-

îlimé être le Chef-lieu de fbn Abbaye. L'Ordonnance
de Louis XII. de 15 10, & l'Edit des infînuawQjis de
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"Henri II. de Tan 1^53. n'autorifentqueles rû'téranons

faites au Greffe des infinuations , non plus que l'Ar-

rêt du premier Mars 1666. rapporté tome i.du Jour-t

nal des Audiences , liv. 8. cli. 5,

La notification ou première lignification des de-

grés & capacités du Gradué, doit ctre faite par un No-
taire Royal Apollolique, accompagné de deux té-

moins , fuivant l'art. 5. de l'Edit de création des No-
taires Apoftoliques de 1 65» i . Par cet ade , que le No-
taire Se les témoins doivent figner , le Notaire doit

prier & requérir les Patrons & CoUateurs de conférer

au Gradué les bénéfices qui vaqueront dans les mois
affedés aux Gradués.

Le Notaire doit retenir minute de l'ade de fîgniiî-

cation & ne s'en pas dé(aifir , (uivant l'art. 57. du mê-
me Edit , & ne pas oublier de marquer en cet ade ,

qu'il a donné copie entière de toutes lefdites lettres

& capacités du Gradué
;
par Arrêt rapporté par M,

Loiiet, let. G. chap. 3. une fignification de ces fortes

de lettres a été jugée nulle , parce que le Notaire

Apoftolique n'avoit point marqué en avoir laifTé co-
pie. Toutes lefdites lettres & capacités du Gradué
doivent avoir été enregiftrées au Greffe des infinua-

lions du Diocèfe où elles ont été expédiées , avanc
qu'on en fîgnifie copie aux Patrons & CoUateurs.

Il y aune féconde forte d'infinuation,qui ne confif^

te que dans l'enregiftrement que le Gradué ell tenu
de faire faire au Greffe des infinuations , de la ligni-

fication qu'il a faite de toutes lefHites lettres aux Pa-
trons & CoUateurs : cela eft ordonné par l'art. 18. de
l'Edit de création des Greffiers des infinuations ecclé-

fîafliques, qui porte que les lignifications defclites let-

tres feront infinuées au Greffe du Diocèfe dans le-

quel font fituées les Prélatures , Chapitres , Digni-
tés & autres Bénéfices des Patrons & CoUateurs , aux-
quels lefdites lettres font adrelTées. Cette infinuation

doit ctre faite dans le mois de la date de fignification

defdites lettres , à peine de nullité , ce qui s'obferve

à la rigueur, comme on peut le juger par un Arrêt du
6. Juillet i6p4. rapporté dans le tome 5:. du Journal
des Audiences , liv, 10. chap, 13. Le Noraire Apoilo^
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lique quî a fait la ïïgnification defdites lettres , doit

en outre faire contrôler Ton ade quinze jours après là

date , (uivant l'Edit du Contrôle des aftes des (Eco-
nomes féqueftres du mois d'Odobre 1703.
La troilieme forte d'inlînuation prelcrite par le Con-

cordat dans le §. Teneanmrque , au tit. de colîationi-

bîis , eft une réitération de lignification en abrégé ,

que les Gradués tant fimples que nommés doivent faire

tous les ans en Carême , pour pouvoir requérir quel-

que bénéfice en vertu de leurs dégrés. Le Concordat
dit en termes formels que les Gradués réitéreront tous

les ans dans le temps de Carême leurs noms , lurnoms

,

& qualités de Gradués aux Patrons & CoUateurs à

qui ils ont fait fignifier des copies entières de leurs

titres & capacités ; cette réitération eft ablolument

néceflàire, li bien que dans l'année que les Gradués
auront omis de faire cette réitération , ils ne peuvent

ni dans les mois de rigueur, ni dans les mois de faveur,

requérir des bénéfices en vertu de leurs dégrés ^. Tout
cela eft aufli réglé parles Ordonnances de Louis XII,
de 14515'. & de i^io. Cet ade de réitération doit être

infinué dans le mois de là date , (ur peine de nullité »

fliivant l'Edit du mois de Décembre 1691. cela a été

jugé conformément aux conclufions de M. l'Avocat

Général deLamoignon, par Arrêt du Parlement de

Paris du 6. Juillet 165)4. rapporté tome 5. du Journal

des Audiences, liv. 10. ch. 15.

Si aucun Gradué n'avoit fait cette réitération , les

Patrons & CoUateurs peuvent donner à des Eccléfiaf^

tiques qui ne feroient pas Gradués , les bénéfices qui

auroient vaqué dans les mois afteftés aux Gradués ;

8f un Patron ou CoUateur ne pourroit gratifier dans

les mois de faveur , un Gradué qui auroit négligé de

faire cette réitération dans l'année , au préjudice d'un

Gradué qui l'auroit faite dans l'année , c'eft-à-dire ,

depuis un Carême julqu'à l'autre ; car par l'année on

entend le temps depuis un Carême jufqu'à l'autre : iî

a Eo anno quo przfataia

inliïuiationem factie omife-

flnt , bcncficium in vim gra-

dûs aut nominationîs hujuf-

di petere non pcilnc.

un
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Un Patron ou Collateur conféroit un bénéfice à uit

Craduc, qui n'auroit pas réitéré les degrés dans le Ca-

rême; fa collation fiibfifteroit néanmoins, fi d'autres

Gradués bien in/înués ne s'en plaignoient point.

Cette réitération ne (e peut faire que dans le Carc-
ine, c'eft- à-dire, depuis le Mercredi des Cendres \\xC-

qu'à Pâques : fuivant le Concordat elle devoit cire

ftite aux Patrons & Collateurs, ou à leurs Vicaires ;

néanmoins , fuivant l'Edit des in/înuations de Henri
II. du mois de Mars 1553. lorf]ue les Patrons ou Col-

lateurs n'ont ni domicile ni Vicaire établis dans la

V^ille où eft le Greffe des inlînuations Ecclélîafliques ,

il fuffit que cette réitération fait farte au Greffier des

infînuations, mais il faut que ce (bit en parlant à lui

ou à fon Commis; fi c'eft en parlant à fâ femme, à (a

inere ou à (es domeiliques , la réitération eft nulle fui-

vant l'Arrêt du premier Mars 1666, rapporté tome a.

du Journal des Audiences, liv. 8. ch. j. parce que l'E-

dit de Henri II. porte que la réitération fera faite en la

perlonne du Greffier ou de Ion Commis , qui de ce
odroyera ade Se en fera regiilre.

Le Gradué, s'il e(i préicnt, peut faire lui-même
par le Notaire , cette réitération , & il faut qu'il

ligne la minute, il la peut auffi faire par Procureur ,

& il eft ncceiTaire que le Procureur foit fondé de pro-
curation fpéciaie. Buperray, q. ^6. fur le Concordat,
dit que cela a été jugé au rapport de M. Joli de Fleury,

On conflitue ordinairement un Ecciéfiaflique pouc
Procureur, on peut pourtant conftituer un Laïque,
Cette réitération, doit être enregiftrée au Greffe des

Infinuations avec la procuration que le Gradué avoic

donnée pour la faire, comme il eil ordonné par l'art.

18. de l'Edit de création des Greffiers des Infinuations

de lé^i. il n'y a aucun doute lur cette obligation z

û la réitération d'un Gradué a été faite au Patron ou
au Collateur, il y a la même obligation d'en faire en-

regiftrer au Greffe des Infinuations , V?.â.e de fignî-

fîcation dans le mois de fa datte à peine de nullité :

il a été jugé par Arrêt du Parlementdu 6. Juillet i6$i^.

Tendu fiir les coftclufions de M. de Lamoignon Avocat
(Scnéral, que cet Edit devoit être exécuté à la ri-r

Mflt» Bénéficialçs^ D
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gueur pour les réitérations des Gradués ; l'Arrêt e/î

rapporté dans le 5. tome du Journal des Audiences liv.

10. ch. 13,

On peut Inférer de l'art. ^. de l'Edit de création des

Notaires Royaux Apoftoliques, qui porte que lefdits

Notaires expédieront les procurations pour notifier

les noms & les furnoms des Gradués en temps de Ca-

rême , que ces procurations doivent être pafTées de-

vant ces Notaires.

La première infinuation qu'un Gradué nommé fait

pour notifier fès degrés , doit être faite aux Patrons

& Ccllateurs auxquels Tes nominations lont adreffées :

fi c'eft un Gradué fimple, il fait cette première infi-

nuation à Ton choix, aux Patrons & Collateurs de qui

il efpere quelque bénéfice.

Quand un Gradué a fait la première infinuation de

les lettres de degrés, à uh Patron ou Collateur, û ce

Patron ou CoUateur vient à mourir, il n'eft pas obligé

de notifier de nouveau les lettres & capacités au fiiccef^

iêur de ce Patron ou Collateur : l'Ordonnance de Louis

XIL de 15ÏO. le dit en termes formels art. 12. & le

Concordat n'y oblige point les Gradués ; la raifon qu'on

en peut rendre eft que Finfinuation eft faite plutôt à la

dignité qu'à laperfonne, & que la dignité ne meurt
pas , fliivant le chap. Çhio;n:im Abbas , de oj^cio & jpo-

tejlaie Judlcis delegati.

Lorfqu'entre la première fignification qu'un Gra-
dué a faite de fès lettres, titres & capacités, & la va-

cance d'un bénéfice, il n'y a point eu de Carême en-

tièrement palTé , le Gradué fimple eu nommé a droit

de requérir le bénéfice vacant dans un mois affefté

aux Gradués, quoiqu'il n'ait point réitéré Ton nom &
fur-nom , & le Collateur fèroit obligé de le lui donner.

Le Concordat l'a ainfi réglé dans le §. Teneanmrque , la

raifon efl: , que du moment que la notification des de-

grés eft faite aux Patrons & Collateurs , ils ne font

plus libres de donner à un non-Gradué les bénéfices

vacans dans les mois aftedés aux Gradués , ils font

dûs aux Gradués s'ils les requièrent. Theveneau & Pa-

pou liv. 1. de fon recueil d'Arrêts , tit. 5. des Gradués,

rapportent un Arrêt de l'an 1545. qui a maintenu un
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Craduc nommé, dont la première fîgnificatîon avoir

été faite au mois d'Octobre, au poflcfToire d'un béné-

fice qui avoit vaqué au mois de Janvier fuivanr.

Quand un Gradué veut notifier à un Chapitre Ces

lettres de degrés & capacités , il faut que la première

infinuation en foit faite au Chapitre capitulairement

alTemblé. Si la pré(èntation des bénéfices dépend de

l'Evêque & du Chapitre, l'infinuation doit être faite à

l'un & à l'autre, Ci elle n'étoit faite qu'à l'un, l'autre

pourroit alléguer qu'il ignoroit l'infinuation qui a été

faite à l'autre.

Lorfque la nomination & pré/entation des béné-

fices appartient à chacun des Chanoines en particu-

lier ou à leur tour, un Gradué dont les lettres de no-

mination font adreflees aux Doyen , Chapitre & Cha-
noines , peut-il requérir les bénéfices qui font à la dif^

polîtion de chacun des Chanoines ? On répond à
cette queftion en faisant une diilinâion ; ou les bénér

fices font à la présentation de chaque Chanoine en
particulier , par un partage qui a afl'edé à chaque Pré-

bende, la diipofition de certains bénéfices , ou il a été

réglé par un Statut, que chaque Chanoine préfente-

roit les bénéfices qui vaqueroient en fa fèmaine. Ces
partitions ont été d'abord reprouvées par le Parle-

ment de Paris; mais enfin l'uflige a en quelque fa-çon

approuvé ces partitions j é^ l'hdit des infinuations de
Décembre i6i)i, art. zi. femble les autorifer : en ce

cas les Chanoines préfèntent vice CapùrJi , & ils en
exercent le droit; & il efl certain qu'en ces cas un
Gradué dont les lettres de nomination font adreflees

aux Doyen, Chanoines & Chapitre, & dont la noti-

fication des lettres de degrés a été adrefTée de la mê-
me manière , peut requérir les bénéfices qui font à
la difpofition de chaque Chanoine, & qu'ils font tous

liés & obligés à conférer au Gradué les bénéfices qui

dépendent d'eux. Cela a été jugé par un Arrêt du 7.

Août léif. rendu contre le Chapitre du Mans, rap-

porté dans le Journal des Audiences, tom. i. liv. i.

chap. 65. dans Tefpece duquel on (outenoit que la par-

tition étoit beaucoup plus ancienne que la Pragmati-
que & le Concordat, Ou la prclêntation de certain*

D ij
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bénéfices ert attachée par les fondations à certame^
prébendes ou à certaines dignités, qui en ce cas ne
préfentent pas ces bénéfices vice Capiuli, & elles n'en

exercent pas le droit , mais leur droit particulier; par
cette raifon on eftime, que fi dans les lettres de no-
ïiiination , & dans la notification qui en a été faite au
Chapitre , on n'y a pas mis la claule tam conjiin6lim

qiiàm divifim , ces particuliers Chanoines ou Digni-
taires ne font pas obligés de conférer aux Gradués ,

les bénéfices qui (ont à leur difpofition ; mais fi la

clau(e tam conjunÛim quam àivijlm , le trouve dans

les lettres de nomination, & dans Fade de notifica-

tion , on croit que cette adrelTe comprenant les

Doyens, les Chanoines particuliers & les Dignitai-

res, ils (ont tous obligés de conférer au Gradué les bé-

néfices dépendans d'eux ; on prétend que cela a été

ainfi ugé en faveur des Gradués , par un Arrêt du
mois de Mars 16^5. de la troifieme Cliambre des En-
quêtes , au rapport de M. de Erillac , contre le Doyen
de l'Eglifè de Troyes : pour lever toute difficulté ,

il faut adrefler les lettres de nomination & i'Aifte de

TiOtification Decano , Capitula Jin^ulifque Cauonicis Ô*

perfonis Ecclef,e ac Dignitaiibiis tam conjiinCîim quam
divifim.

Si un Chapitre efl compofé de dix Capitulans , &
que fept confèrent un bénéfice qui a vaqué dans un
mois aftedé aux Gradués, à un Gradué qui n'avoit pas

les qualités requifes , & que trois conférafTent le bé-

néfice à un Gradué diieir.ent qualifié, la collation des

trois prévaudroit. RébufFe far le §. Statuimas , 1. du
Concordat fur le mot Qium vohierint , dit qu'il a été

sinn jugé par Arrêt en faveur de M«. Dufour.

C'eft une queftion 9,. un Gradué qui a négligé durant

^o. ans de faire notifier les degrés aux Patrons ou Col-

latsurs , les peut faire notifi.er utilement. Autrefois

on jugeoit que le privilège d'un Gradué , qui avoit

négligé pendant dix ans de notifier les lettres de de-

grés , étoit preicrit. Papon liv. z. de fon recueil

d'Arrcts , rit. j. des Gradués, dit que cette jurilpru-

dence a changé , & qu'on tient à prélènt , que le

droit d«s Gr.;dués n'eii prefcrit «^ue par 30, ans, âj
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^îi'il fùftit qu'il falTe fîgnlfier fes lettres de degrés dans

les ^o. ans, ou s'il les a fliit fîgnifier, il fulîit qu'il

en faiïe la réitération avant que les 30. ans foient paf^

fés; il y a plu/leurs Arrcts qui l'ont jugé ainfi. Sui-
vant cette jurifprudence, fî un Gradué a laifTé pafTer

30. ans Hins notifier (es lettres de degrés aux Patrons

& Collateurs, ou /i après les avoir rrotifiées , il a dis-

continué pendant 30. ans de leur réitérer lès nom
& furnom dans le temps de Carême, fès degrés font

devenus caducs & péris par pre^riprion : cependant
on prétend qu'il a été jugé par un Arrêt du ç. Juin
1671. qu'un Gradué qui avoit été empêché pendant

30. ans de réitérer Tes nom & furnom, pouvoir les

faire réitérer utilement après les 30. ans pafTés. D'Hé-
ricourt p. i. cliap. 8. N''. 14. cite même un Arrêt du
Parlement de Paris du 7. Février 1730. qui a jugé
qu'un Gradué qui avoit lailTé pafTer 30. ans (ans réité.-

rer la fignification de Ion nom au Collateur, après

avoir fait la première notificatioir . avoit pîf la réité-

rer , & requérir en conféquence un Canonicat d'A-
miens , dans lapofierûon duquel fut maintenu celui qui
avoit les droits du Gradué.

III. QUESTION.

*Xq\is Gradués peuvent ils requérir les Bénc"
fces vacans en Janvier , Avril , Juillet ,

(f OElobre ? Quels défauts peuvent fe
trouver dans les titres &• capacités des

Gradués qui les excluent des bénéfices vctr

cans en ces mois ?

C'E s T une quefîlon quî paroît indécise , R les

Gradués /impies peuvent requérir les bénéfi-
ces qui om: vaqué dans les mois de Janvier & Juil-

let > lorfqu'il n'y a poinc de Gradués nommés qui-

D i^
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foient în/înués. RébufFe fur le §. Tsneanmrque , du
Concordat, au tit. de Collât, eftime qu'ils le peuvent:
il prouve fbn fentiment par des raiibns tirées de la

Pragmatique ; il eft fuivi en cela par Henrys , tome
I. de.fes Arrêts, liv. i. chap. 3. q. 18. le fenti-

ment contraire eft (butenu par Theveneau , fur les

Ordonnances , tit. 24. art. 8. & par Caftel , en fes

notes lltr les définitions canoniques, n. 13. du titre

des Gradués, ils fè fondent iur trois clauses du Con-
cordat, qui font dans le §. Frafatzque oràmarii.^ dans

Je §. Si quis vero , & dans le §. Teneannirque •, au
titre De collationibus ^^ fliivant lerquelles claufes un
Gradué qui n'eft pas nommé , ne peut obliger un
Patron ou Coliateur à lui accorder un bénéfice qui

a vaqué en Janvier ou Juillet; ainfi, félon ces deux
Auteurs , les Patrons & Coilateurs peuvent en ce cas

conférer les bénéfices à un non-Gradué. Nous ne
nous arrêterons point à examiner les railons de ces

différens fèntimens, parce qu'aujourd'hui les Gradués
qui font fignifier leurs degrés aux Patrons , ont la

précaution d'obtenir des lettres de nomination des

Univerfités ; fi bien qu'on ne voit prefque plus à

préfènt de Gradués fîmples qui faffenr fignifier leurs

Jdegrés aux Patrons ou Coilateurs.

Les Gradués nommes peuvent requérir & obtenir

les bénéfices qui vaquent dans les mois de Janvier ,

Avril , Juillet & Oftobre ; car ils ont les deux qua-

lités étant Gradués fimples , aufti bien que Gradués

nommés : ainfi un Patron ou Coliateur eft libre dans

les mois d'Avril & Octobre , de gratifier celui qu'il

voudra des Gradués nommés, pourvu qu'il ait fàtis-

fait aux conditions portées par le Concordat , & qu'il

n'y ait point de nullités dans fes degrés ; mais les Pa-
trons & Coilateurs n'ont pas la liberté , dans les mois

de Janvier & de Juillet, de choifir entre les Gradués
nommés , ils font forcés de conférer le bénéfice au plus

ancien Gradué nommé , c'eft à lui qu'il eft dn , s'il le

requiert.

La Déclaration du Roi, du 17. Avril 1745. enre-

giitrée au Parlement de Paris le 6. Mai fùivant , a mis

une fàge exception à cette Loi générale. Elle or-
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iâonne que lorfqu'il s'agira de pourvoir aux Cures

& autres bcncfices à charge d'ames , les Patrons qui

ont la préfentation à ces bcncfices, & les Cojlateurs

àquila dirpofition en appartient, ayent , même dans

les mois de Janvier & de Juillet , qui (ont appelles

les mois de rigueurs , la liberté du choix entre les

Gradués dûment qualifiés qui auront obtenu des let-

tres de nomination fur Icfdits Collateurs , & qui les

auront fait infinuer dans le temps & dans les formes

ordinaires , & de préférer celui d'entre ces Gradués
qu'ils jugeront le plus digne par les qualités per-

fonnelles, par fes talens & par fâ bonne conduite,

de remplir lefdites Cures ou autres bénéfices à charge

d'ames , encore qu'ils fè trouvent en concurrence

avec des Gradués plus anciens ou plus privilégiés ;

le tout (îiivant ce qui a lieu dans les mois d'Avril

Se d'Oftobre ; enforte que dorénavant les mois de

Janvier & Juillet foient réputés mois de faveur en-
tre lefdits Gradués nommés à l'égard des Cures ou
des autres bénéfices auxquels le Coin des âmes efl at-

taché.

Quand un Patron ou Collateur a conféré , dans
im mois de faveur, un bénéfice à un noK.-Gradué
ou à un Gradué , dans les degrés duquel il y a quel-

que nullité efientielle , Dumoulin en (on ConleiJ.

48. eflime que c'eft le Gradué qui eft le plus dili-

gent à requérir, qui doit obtenir le bénéfice; autre-

fois on l'adjugeoit au plus diligent : l'ulâge préfenc

efl pour l'ancien Gradué , h moins que ce ne loit

un bénéfice à charge d'amies ; ainfi que nous venons
de l'expliquer. Vaillant, en (es notes marginales fur

Î\I. Loiiet , fiir le Commentaire de Dumoulin , fîir

la règle De infirm. rejïg, n. 451. & Caftel en fes no-

tes fur les définitions du Droit Canonique , au mot
Crudité f n. 13. difent que c'eft l'opinion commune
& l'ufage d'aujourd'hui, que le bénéfice eiî dû au
plus ancien Gradué , & que c'eft la Jurilprudence

du Grand Confeil. La raifon qu'on peut donner ,

c'eft que les Patrons & Collateurs ont , à la vérité ,

la fiiculté de gratifier tel Gradué qu'il leur plaira des

bénéfices qui vaquent dans les mois de faveur j ce
D iv
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qu'on leur a accordé afin que l'expedatlve des Gra-
dues leur fût moins onéreufè; mais ce privilège efl

donné personnellement aux Patrons & CoUateurs ,

& eA renferm.c dans leur perfbnne , de forte que fi

ie Patron ou Coilateur n'a pas bien ufé du droit de
gratifier qu'il avoit , ce privilège ne pafle pas du
Patron au Supérieur , mais il le fait un retour au.

droit commun , félon lequel l'ancien Gradué doit

emporter le bénéfice 3. Duperray fur le Concordat,
quellion 3^. dit qu'il a été rendu par le Parlement
un Arrct conforme 3 ce fentimicnt , le ii. Janvier

368^. & que M. Talon , lorfque la caufe fut plai-

dée, fit remarquer que la gratification n'a été don-
née qu'au Patron ou Ccliateur & non au Gradué

,

& que le Patron ou Coilateur ayant confommé Ton

droit d'option en conférant le bénéfice à un inca-

pable , c'étoit le plus ancien Gradué qui devoit em-3

porter le bénéfice.

LoiTqu'un bénéfice uni efl de qualité inférieure a
celui auquel il eft uni , comme une Abbaye à un
Evèché , il a été jugé par Arrêt du 9. Décembre
1636. qu'un Gradué qui fèroit nommé fur un tel

Evêché , peut requérir les bénéfices dépendans de
l'Abbaye, auffi-bien que ceux qui dépendent de TE-
véché; la raifôn eli, que le bénéfice uni perd fa qua-

lité , & elle demeure confufe dans FEvéché auquel

âl a été uni : ainfî la nomination du Gradué a fbn effet

univerfel fiir l'Abbaye & fur l'Evéché.

Lorfque pluiieurs Gradués qui ont des défauts ef^

iêntiels en leurs degrés , ont requis le même béné-
fice , on n'y maintient aucun d'eux , on déclare ïe

bénéfice vacant & impétrable , & l'on ordonne qull

y fera pourvu par qui il appartient , parce qu'aucun

d'eux n'y a droit : cela a été jugé par Arrêt du 24,

Juillet 171 1» fur les Conclufions de M. Chauvelia

a Pra^tiîeft raagni Concilii

quoil lunc bcrencium debetur
anti^i'iori , quia fit reditns ad
5us commuie , quia anwquitùs
bénéficia confcrebantur perpa-
jLïocum antifjuiori Graduato

j

de jus gratificationis refpicit

commodum Colla:oris,c]uo cef-

Taure , jus Graduatoriim débet
fpedlari fe^undiini quod anci-

quiori debetur benefiïium \^^
ans. Voulant».
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Avocat Général : il a été rendu un pareil Arrêt au
Grand Confeil en l'an lyif.

Le Gradué eil oblige d'exprimer en Ces lettres de
nomination , les bénéfices qu'il polfede, ^' leur jufte

valeur, quelque peu confidérable q'.t'el!e foie; s^il

avoit feulement dit dans les nominations , que la

valeur des bénéfices qu'il pofTede ell au-deïïous de

loo. florins , ou de 14. ducats, comme l'on met darw

les fuppliques pour obtenir des provKïons à. Rome,
la nomination feroit nulle ; car le Concordat or-

donne formellement cette expreinon , fc. a ajouté

un Décret irritant à défaut de cette expreifion, dans;

le §. Volumiis , tit. De cdlationihiis. Les nominations:

qu'une Univerfité a accordées à un Ecclélîaflique ,

qui a des bénéfices qui valent quatre cens liv. de re-

venus ou plus , ne (ont pas nulles
,
parée que cet Ec-

cléfiaftique a la liberté de s'en délaire avant la vacance
d'un bénéfice qu'il voudroit requérir ; il peut avoir de"

jxiftes railbns de (e démettre des bénéfices qu'il poffé-

doit , dans le temps qu'on lui a accordé des nomina-
tions.

Il y a des Auteurs qui (ôutlerrnent qu'un Gradué
il'culier eft obligé d'exprimer en (es lettres de nomi-
nation la penfîon qu'il a iur un bénéfice, d'autres difènc

le contraire , le Concordat 5: les Ordonnances n'en di-

fcnt rien, l'opinion la plus commuiie S: l'uiàgefont,

qu'il n'y ell point obligé, parce, que les penfions ne
font pas cenfées des bénéfices-.-

Si un Gradué n'avoit pas exprimé en Ces lettres

de nominations , les bénéfices qu'il polTédoir dans
le temps qu'il les a obtenues , avec leur vraie va-*

leur , (es nominations (croient tellement nulles,- que-

s'il s'étoit défait de ces bénéfices , & qu'il ne les

poffédât plus au temps de la vacance d'un bénéfice

qu'il voudroit requérir', il ne pourroit (e prévaloir"

de (es nominations, elles-lui (èroient infruÀuau(ès ;,.

fliivant la: maxime;- Çluod ab iv.itio vitiofum efl ^ tradis-

lemporis convalcÇc€r2:neqiiu. îi fiiut exprimer ce que
les bénéfices- valent. en réfidant : la Pragmatique &
le- Concordat dans le §* Volumus ^ au titre D(? Col-

làticniçus'j l'oxdonaent y aiaii l'on doic exprimer \xi

D Y,
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valeur du bénéfice , y compris les difln'butions mTv-

nueiies.

Quoique les bénéfices de Patronage laïque ne (oient

pas lujets à l'expedative des Gradués, néanmoins le

Gradué qui en poflede efi: obligé de les exprimer dans

les lettres de nomination, & leur jufte valeur : ces bé-

néfices rempliiTent le Gradué s'ils (ont d'un revenu fui-

Éiànt, parce qu'ils font de véritables bénéfices, & que
le Concordat veut qu'on exprime tous les bénéfices

qu'on poflede, mais on n'ell point obligé d'exprimer

les emplois Eccléfiadiques, dont ceux qui les ont peu-^

vent être révoqués.

C'eft une quellion controverfée , (çavoir, fi le Gra-
dué eft obligé d'exprimer en Tes lettres de nomina-
tion les bénéfices qu'il ne pofTede pas paifiblement.-

La glole fur la Pragmatique dit , qu'il n'y eft pas

obligé , parce que le mot p0j[ej[a doit être entendu

cîtm effeùu. Rebufïe, dans le Traité des nominations ,

queft. 5?. nomb. ii. efl d'opinion contraire; car fï

ceux qui ont fait le Concordat avoient voulu que
le Gradué ne fût obligé d'exprim.er que les bénéfi-

ces dont il éioit paifible polTellcur, ils aurcient ajou-

té au mot pojfejfa celui de pacifcè ; mais n'ayant point

diftingué entre les bénéfices dont le Gradué efl pai-

fible polTeffeur, & ceux au fujet defquels il eu. en
procès , il faut croire que les Auteurs du Concor-
dat ont entendu que les Gradués exprimeroient les

uns & les autres dans leurs lettres de nomination ;

s'ils n'étoient pas obligés d'exprimer les bénéfices li-

tigieux , cela pourroit donner occafion à des fi-audes

& à des procès , indè fojfuiit ^lures f.tri fraudes Ù"

Ims frûgi ^ dit Rébufie.

Les nominations d'un Gradué font annullées par

(on mariage ; cela a été jugé par Arrêt du 1-3. Août
167a. rapporté dans le Journal des Audiences, tom.

3. liv. é. chap. 13. contre Paul Chaline, Gradué
nommé qui s'étoit marié , & après la mort de fà

femme éroit rentré dans l'état Eccléfiaflique , fans

avoir obtenu de nouvelles nominations. La Glofè

lur le chap. unique De CUricis conjugans in fexto

,

avoit décidé aiijii cette ^ueftion \ on en peut rendre.
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fcctte railoii , que celui qui fe marie (êmble avoir

renonce pour toujours à l'état Eccl^/iaftiquc , &
vouloir demeurer perpctuellcment attache à fà fem-

me. Outre que fi on perd un bénéfice par le maria-

ge , à plus forte r.ufon le (impie droit de nomina-

tion eft éteint, facHi'ns cuirn pcrditur jus ad rem quant

jus in rc. Mais les degrés ne (ont pas annullcs par le

mariage, de lorce qu'un homme veuf peut en vertu de9

degrés pris avant (on mariage, obtenir de nouvelles

rominations , comme il paroit avoir été juge par urt

Arrêt dont il e^i fait mention dans l'endroit du Journal

qu'on vient de citer , lequel fut allégué par ledit Cha-
line.

La réplétion elî un défaut plus grand dans un
Gradué que l'incompatibilité des bénéfices , parce

que ce dernier peut être levé par une réfî^nation dans

Tan de la paifîble pofTefllon ; cela a été jugé par

un Arrêt rapporté par M. Loiiet , lettre G. chap.

Le Concordat dans le §. Volumus , tit. De colla-

ùonibus , porte qu3 celui qui a un ou plufîeurs bé-

néfices , valant deux cens florins de revenus qui

(ont évalués à la fomme de (ix cens livres, efi: rem-

pli & ne peut requérir d'autres bénéfices , fbit qu'il

poffede ces bénéfices en vertu de Ces degrés, ou au-

trement. Suivant l'Edit de 1606. art. 30.1efécuîier

qui a un bénéfice de 400. livres de revenu en vertu

de (es degrés ed rempli , & le régulier qui a un bé-

néfice, de quelque revenu qu'il fbit, efl aufTi rem-
pli & ne peut requérir d'autre bénéfice en vertu de fès

degrés.

Il eft vrai que les Arrêts ont diftingué entre les

bénéfices obtenus en vertu des degrés , & ceux donc

le Gradué a été pourvu par la libéralité des Patrons

ou par réfîgnation , & on a jugé qu'il falloit qu'un

Gradué en pofledât de ces derniers valant fix cen>

livres de rente pour être rempli ; mais cette dirtinc-

tion n'efl pas bien certaine j elle n'efî point autori-

fée par l'Edit de 1606, fliivant lequel il ne faut que

400. liv. de rente pour remplir un Gradué , & on n<\

joint d'égard à cette diflin^tion au Grand Ccn;'-:i

D vj
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Les quatre cens livres de revenu qui rempliflënè

ain Gradué féculier, font eftimées, dédudion faite du
payement des décimes Se des autres charges ordi-

naires. On ne déduit point les décimes extraordi-

naires ou la contribution aux dons gratuits : ain/î

jugé par Arrêt du lo. Août 1717. Les novales , de
ineme que les fondations qui tournent au profit du
Curé entrent dans reftimation de la, valeur des Cu-
res ; pour la réplétion on excepte les fondations fai-

tes au profit de la fabrique, quoiqu'acquitté.es par le

Curé. On ne compte jamais pour la réplétion le cafliel

dans les Cures de Campagne. C'ellla Jurifprudence du
Parlement.

Il a été jugé par Arrêt rendii Tàn 1678. & par autre

-Arrêt de la Quatrie^ie des Enquêtes , du 4. Septembre

3714. que les Principalités des Collèges ne font point

comptées en réplétion aux Gradués, on les regarde

comme des charges dés Collèges , & non comme des

bénéfices Eecléfiaftiques,.

Les. bénéfices qui font à là pleine Collation du
îloi y ne font point non plus cenfés remplir les Gra-
dués, parce que, comine.dit Dumoulin en fon Com-
mentaire fiir la règle De infinnis refignantibw , n».

417. & iVr. Louet fur cet endroit de Dumoulin, Ma-
^it jcecularia Ù" profana benejicia..funt qiiàm . tccléfiaf-,

tica.

On prétend qu'il a été jugé par un Arrêt du %ii

Janvier 1660. que les penfions retenues fur des bé-

néfices qu'un Gradué n'avoit point obtenus en vertu,

de Tes degrés, lui doivent être comptées en réplé-i

lion..

On efîime qu'une Cure de campagne à portion con--

gruë de 300. livres ne remplit pas un Gradué ; on l'in»-

fere d'un Arrêt rendu au rapport de M. l'Abbé Men-«

£uy le 14. .Juillet 1712.

Les bénéfices qu'un Gradué pofTede hors du Royau«-

ine , ne.lui tiennent point Heu de réplétion; cela a.

été jugé conformément au Concordat par. Arrêt rap-t

porté par M. Louet, lettre G. chap. 10.

On ne compte point en réplétion à un Gradué îés^

J^éHcfices <ju'oji iu; a conférés 2. fà;is ^u'UJes ait re^ai^.
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s'il ne les a point acceptes; mais on lui compte un
bénéfice qu'il a requis, quand même il n'en auroitpas

obtenu les provifions , on prcfiime qu'il a traité de
fon droit, lorlqu'il n'a pas été évincé par Sentence
d'un Ju^e compétent.
Un Gradué évincé par une Sentence contraditftoire

de laquelle il a été appellant , s'il (è dé/ifte de Ton appel

n'eft pas réputé rempli , à moins qu'il n'y ait preuve
qu'il ait reçu quelque récompenfè pour (e défifter; s'il

n'a rec^u aucune récompenle, on préfiime qu'ayant été

mieux confcillé il n'a pas pourluivi fôn appel.

Un Gradué qui avoir obtenu autrement que par fês

degrés des bénéfices valant fix cens livres de revenu»

& qui s'en eft démis avant la vacance d'un bénéfice

qu'il veut requérir , peut le requérir valablement'

,

pourvu qu'au temps de la vacance de ce bénéfice il ne
les pofTede plus ; on ne peut lui imputer en réplétion

que ce qu'il poiïede au temps de la vacance du béné-

fice qu'il a requis; mais s'il avoit obtenu en vertu de
fes degrés les bénéfices dont il s'eft démis, il faudroit

qu'il en eût été évincé par un jugement contradîdoire

rendu (ans fraude ou collufion, la récompenfè qu'il,

en auroit eue lui tiendroit lieu de réplétion de quel-

que valeur qu'elle foit ; fi bien que Rébuffe dit fur le

mot Oltineat, au Ç. Vohimii: du Concordat , titre De
collation, que (i un Gradué n'a tiré d'un bénéfice de
deux cens écus d'or que zo. de penfion, le bénéfice

qu'il a réfigné lui fera réputé à réplétion , car on n'ef^

time pas la récompenfè qu'il a tirée, mais le bénéfice

qu'il a réiîgné , parce que /«/;ro^i;/î(m fapit namram
fiibrogati , fuivant, l'article 30. de l'Eiit de 1606.

Quoiqu'un Gradué, ne puiiïe pas céder fbn privilè-

fe,
il peut après qu'il a été pourvu, comme Gradué,

'un bénéfice ,.& qu'il en a obtenu la collation, if peut,

dis-je , réfigner ce bénéfice , & Con rélîgnataire aura le

même avantage que le Gradué auroit pu avoir, & ii le

réfignataire ell évincé, le Gradué poun-a requérir dans

\s. fuite d'autres bénéfices ; cela a été jugé par Arrêt du
Parlement de Paris • du r6. Août 1680.

Quand on veut fcavoir fi un- Gradué étoît rempli*

(jar un bénéfice q[u'ii avoi: obtenu comme. Gradué g.
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Se dont il s'eft défait, on juge de. la valeur du benc.-''

fice par rapport au temps que le Gradué pofTédoit le

bénéfice , & non pas par rapport au temps préfent ;

car le revenu du bénéfice peut avoir augmenté ou di-

minué depuis le temps que le Gradué le pofTédoit: cela

a été ainii jugé par un Arrêt du 7. Février 1730»
S'il s'agit d'un bénéfice que le Gradué pofTede aftuel-

lement, il faut en juger par rapport au temps qu'il

le pofîede, & non pas par rapport au temps que le

bénéfice pourra valoir dans la fuite ; par exemple ,

une Prébende qui nevaut aétueliement que deux cens

livres de revenu , pourra valoir dans la fuite une
fbmme plus confidérable par l'option d'une mailôn

canoniale qui viendra à vaquer par la mort ou réfigna-

tion d'un ancien Chanoine.

Un Gradué eil réputé rempli d'un bénéfice de qua-

tre cens livres de revenu qu'il a obtenu en vertu de

fês degrés dont il ne jouit point à caufe de la guerre ,

parce que c'efl le titre qui forme la réplétion; & que

la non-jouilfance procède d'un cas fortuit qui tombe
en pure perte fiir le pofiefTeur, & ne doit réfléchir Har

d'autres; cela a éié jugé par Arrct du 17. Juin ï6<;6,

rapporté tome i. du Journal des Audiences, liv. ,8.

chap. 43.
Si on a conféré un bénéfice à un Gradué nommé

qui eiî rempli ; & qu'aucun Gradué ne lui dilpute ce

bénéfice durant fix mois depuis la vacance, il le peut

retenir •, mais il re pcurroit le réfigner pendant ces

fîx mois au préjudice d'un Gradué qui pourroit venir.

Un Gradué cciure lequel il y a un décret de prilè de
corps , s'il neù }VaS purgé du décret décerné contre

lui , ne peur requérir un bénéfice
;,
cela a été jugé par

Arrêt du Gr<=rd Confeil du 4. Mars 1673. conformé-
ment aux conciufions de M. Hennequin Procureur-

.Général ^.

h Voyez le Journal du Palais t. i. de i'édit. m-4°. part. 2. p.
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IV. QUESTION.
Combien les Gradués ont-ils de temps pour re-^

quérir les bénéfices vacans ? A qui doivent-

ils s'adrejjer pour les requérir îjf empêcher

la prévention du. Pape ? Qiiand les Patrons

ou Collatcurs font refus de conférer un bé-

néfice à un Gradué , à qui le droit de con-

férer efî il dévolu r' De quels termes fe fert-

on dans les provifions des Gradués ? Les

Evêques peuvent'ils examiner les Gradués ?

Quelles formalités doivent obferver les Gra-
dués nobles ? Les Gradués relisieux ont-ils

les mêmes avant age:s que les féculiers f

CO]\I M E les Patrons & les Collateurs ordinaires

ont lix mois pour pourvoir aux bénéfices vacans

à leurprcientation, de mcme les Gradués ont fix mois
à compter du jour de la vacance d'un bénéfice pour le

requérir : il n'y a cependant aucun règlement fait (ùr

cela, c'ert Fufàge qui Ta établi ainfî.

Quand un Patron a nommé un Gradué à un béné-
fice, ce Gradué doit dans les lîx mois de la vacance

du bénéfice en demander des provifionsau Collateur.

Après ces fix mois expirés , le Collateur n'elî plus

obligé de reconnoître la nomination du Patron; com-
me après les fix mois que le Patron a pour présenter

le Gradué au Collateur, Con droit ceiTe ; de même le

droit qu'a le Gradué de (k fervir de la nomination du
Patron cefle pareillement ; & le Gradué ne peut plus

forcer le Collateur de lui donner une provifion fîir cette

nomination.

Pendant les /îx mois que les Gradués ont pour re-

quérir le bénéfice vacant , le Pape peut prévenir les
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Gradués & pourvoir valablement quelqu'un du béné^
fice, s'il n'y avoir point de Gradué qui eût requis le

bénéfice; car ni les lettres de nomination ni la figni-

£cation d'icelles au Coilateur, ni la vacance du béné-

fîce par mort, ne donnent aucun droit à un Gradué au
bénéfice vacant

, parce qu'il efl en fa liberté de le requé-

rir ou non , s'il ne le requiert pas dans les fix mois ,'

il n'a jamais eu aucun droit au bénéfice, mais la réqui-

lîtion d'un Gradué & la collation même nulle, lient les

mains du Pape, qtiia res àejinit ejfe intégra a6lti va-
lida & invalida : c'efl pourquoi les Gradués n'atten-

dent pas jufqu'à la fin de ces fix mois à requérir les bé-

îiénces vacaHs.^

La prévention du Pape efl autorîfée par le Concor-
dat dans le §. Déclarantes^ de wandatis , & l'ufàge pré-

fent du Parlement de Paris eil de- juger qu'elle a lieu

au préjudice des Gradués.

Suivant l'article 14. de l'Ordonnance de Louis XIT.
de 1 5 10. la réquifiiion d'un Gradué faite aux CoUa-
teurs nominateurs, ou Patrons Eccléiîaftiques , ou à

îeurs Vicaires, & en leur abfence à leurs Officiaux^

AfTefTeurs, Prieurs clauftraux ou Soûprieurs , empê-
chent la prévention du Pape; cependant, fuivanf la

Jurifprudence préfente du Parlement, pour que la

réquifîticn d'un Gradué empêche la prévention du Pa-

pe, fi le bénéfice efl en patronage, il ne fuffitpas

qu'elle foit fiaite au fîmple Patron , il faut qu'elle ait

frappé l'oreille du Collateur, pulfet atires Collatcrii :

là raiion qu'en rend Gibert en (es Inititutions Ecclé-

fialliques, part, z, tit. 27. efl: que la réquifition faite

»u fimple Patron par le Gradué, ne peut avoir plus

de force pour emptcher la prévention du Pape, que
la préfentation- dv Patron qui n'eft point venue à. la

eonnoilTance du Goljateur , qtia non -pulfavit aiirts

Collatoris ; caria réquifition du Gradué regarde de

moins près l'affaire de la Collation que la pré(enta--

îion du Patron ; or c'eft une maxime à préfènt inr--

contefiable , dit Gibert , que la préfentation qui n'a

point frappé l'oreille du Collateur , n'empêche point

la prévsndon du Pape. Cette maxime fe trouve au—
iBcxifce.£aî un Arrçt du 6t Mai 1624. rapjxirtc £ar M,,-
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le Prctre, & par un du 8. Août 1718. rendu fur les

concluions de M. Cii;uivelin Avocat - Général, à

l'occafion de la Cure de Tavcrs , dIocc(e d'Orléans.

Si la rcquifition d'un Gradué a été faite le même
jour que le Pape a accordé des provifîons du béné-

fice que le Gradue a requis, la réquifition du Gradué

doit prévaloir à la provifîon du Pape. Vaillant en

fes notes C\ir M. Louet, fur la règle de iiifrmis re-^.

fignant. dit que cela a été jugé par plufîeurs Arrêts.

Quand un Gradué veut ctre pourvu d'un bénéfice

vacant dans un mois aftedc aux Gradués , C\ le béné-

fice eft en patronage , il doit fe préfenter au Patron

avec un Notaire Apoilolique, & le prier de lui ac-

corder , comme étant Gradué , tel bénéfice vacant

parla mort d'un tel, dernier titulaire; fi le Patron

le lui refufe, il doit prendre un aéle de fon refus ,

afin de s'adrelfer au Collateur du bénéfice pour en ob-

tenir des provifions.

. Si le bénéfice vacant efl à la collation libre d'un

"Bénéficier Eccléfiafiique , le Gradué doit s'adreiïer

d'abord à ce Collateur ordinaire; s'il lui donne un
refus , il doit fur fon refus s'adrcfTer au Supérieur im-
médiat de ce Collateur, à qui le droit ell dévolu,

pour avoir des provifions du bénéfice; car il ne fuf^

fît pas pour être maintenu dans le bénéfice, que le

Gradué ait fait (à réquifition au Collateur ordinaire,'

mais il efi néceflaire q^u'il obtienne des provifions du
Supérieur immédiat.

Quand le Patron ou Collateur ordinaire a conféré

le bénéfice à un non-Gradué dans les fix mois de la

vacance arrivée dans un mois affecté aux Gradués, la

prcfentation ou collation fèroit annuUée par la ré-

quifition d'un Gradué, s'il eu diiment qualifié & in-<'

Cnué; mais fi aucun Gradué ne requiert le bénéfice

dans les C\'ii mois , la préfentation ou collation fub-

fifie , parce qu'encore qu'elle ait été faite dans les fiK

mois de la vacance, elle n'eft pas nulle ^ fed venu an~

mdîanda, & elle ne peut êtreimpugnée que par un Gra-
dué dûment qualifié & infinué.

Si ce Patron ou Collateur ordinaire eft requis par

un. Gradué de lui çon/érer le bénclice ^u'il a confér4
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à un non-Gradué , & qu'il donne à ce Gradué un re^

fus , la dévolution s'en fait au Supérieur, en ce cas le

droit de conférer le bénéfice eft dévolu au Supérieur

immédiat, & le Gradué refufe a /îx mois pour le pour-

voir vers le Supérieur immédiat du Collateur ordi-

naire. Ces fix mois commencent prccifément du jour

que le Collateur ordinaire a donné fôn refus. Si le

Supérieur immédiat donne aufïi au Gradué un refus,

le Gradué refufe doit s'adrefTer au Supérieur immédiat
du Supérieur refulànt, dans les f.x mois, à compter
du jour de Con refus, & ainfi iiicceflivement par or-

dre , de degré en degré , la dévolution fe fait au Su-
périeur immédiat du dernier refulant , dans les iîx

mois à compter du jour de chaque refus ; car on
r.e peut pas fe pourvoir cmijfo meàio pardevant wn
Supérieur du refufànt : ainfi la dévolution fe fait du
Patron & du Collateur à FEveque , de l'Eveque au
r>îétropolitain, du Métropolitain au Primat, du Pri-

rriatau Pape ^.

Lorfqu'un Gradué a été refufe par un Chapitre

exempt , ou par une Communauté de Religieux

exempts de la jurifHidion de l'Ordinaire , il doit s'a-

drefler à l'Eveque du Diccèfe dans lequel efi le béné-

fice qu'il requiert; cela a été jugé par le Parlement
de Paris en 1535. les Chambres afTem-blées ; l'Arrêt

eft cité par Chopin dans le premier livre , De facrâ

folitiâ , titre y. n. i. l'exemption n'efl pas ccnfidérée

en cette occafîon. Le Concile de Vienne , dont le

décret eft rapporté dans la Clémentine , Quia regu-

lares de fiipplenda negligemiû rr^Iatcri'.m^ femble ap-

prouver cette jurifprudence , en difànt que lorfque

les Patrons exempts négligent de conférer les béné-

fices pendant le temps qui leur efl accordé, les Evo-
ques du Diocèfè , où les bénéfices font fitués , peuvent

les conférer par droit de dévolution.

Suivant FArrét de 1755. quand un Patron Ecclé-

a Si contravenerit ad alium
Snperiorem, devoluatur provi-

Ûo & prsefentatio h'jjufmodi

gradatim , dcnec ad Sedem

Apoflolicam fiât devolntio.

ConccrJ. tir, di coiUt. §» Si

quis VITÔ.
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fîaflique préfente en vertu de fa dignité des bénéfices

qui (ont en d'autres Diocc(ès que fa dignité; fî un
Gradué requiert un de ces bénéfices , & qu'il ait un
refus du Patron, il doit avoir recours à l'Evéque oii

eft le bénéfice qu'il requiert, c'eft lui qui efl le Supé-
rieur immédiat auquel il doit s'adreffer pour avoir des

provifions.

Quoique le Gradué à qui le Collateur ordinaire a

fait refus de lui conférer le bénéfice qu'il requéroit,

ait fîx mois, à compter du jour du refus pour s'adref^

fer au Supérieur immédiat du refufànt, il peut néan-

moins s'adreffer à ce Supérieur dès que la dévolution

eft faite : & jam ^rimà die dévolution!: compléta ,

comme dit Dumoulin fur la règle de t'erifimili noti-

tia , n. 80. & le Supérieur imniédiat du refufànt peut

conférer par dévolution immédiatement après le refus

donné.

Si le Gradué fe faifôît pourvoir par le Supérieur

avant que d'avoir eu un refus du Collateur ordinaire,

& qu'enfuite le Collateur ordinaire conférât le béné-

fice à un aurre, la collation du Collateur ordinaire

fubfîfleroit , parce que le Supérieur n'a droit de con-
férer qu'au cas du refus donné par le Collateur ordinai-

re , comme il fera dit ci-après.

Quand un Patron ou Collateur ordinaire a conféré

à un non-Gradué un bénéfice qui a vaque dans le

mois de Janvier ou de Juillet , ou qu'il l'a conféré à
un Gradué quin'efl pas duement qualifié , fans en être

r«quis par ce Gradué , c'ell; une queflion s'il peut

conférer valablement le même bénéfice à un Gradué
qui l'aura requis après cette collation , nous eflimons

qu'il peut valablement le conférer au Gradué qui l'aura

requis.

Pour foutien de cette opinion, nous remarquerons
1°. que fuivant le Concordat, dans le §. Si quis ai^-

t€m,t\i. De coUaiioniLus , le Patron ou Collateur or-

dinaire n'efl point réputé être en faute qu'après avoir

fait refus de conférer le bénéfice aux Gradués qui

l'ont requis : Graduatis débite qtialifcatis illa ferfe-

quemihus ; ce n'efl point la collation faite à un Ec»

cléfîaftique qui n'efl pas Gradué , ou ^ui n'efl pas,
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dûement qualifié, & qui n'a point requis, qui faîi

que le droit de conférer le bénéfice eft dévolu au Su-*

périeur, c'eft le refus que le Patron ou CoUateur or-

dinaire fait de conférer aux Gradués qui l'ont requis ;

le Patron ou le Collateur ordinaire n'eiî point oblige

de chercher les Gradués, ni d'examiner s'ils font dûe-

ment qualifiés , & s'il confère le bénéfice à un non-
Gradué qui n'eft pas indigne, là collation fubfiftera

fî les Gradués laifTent pafTer les Cix mois fans requérir

le bénéfice ; ce Patron ou Collateur ordinaire n'efl

donc point en faute & n'a point abufé de fbn pou-
voir , il n'ell donc point déchu de conférer pour
cette fois le bénéfice à un autre Gradué qui le re-

quiert; ce Patron ou Collateur qui a conféré le bé-
néfice à un non-Gradué eu à un Gradué qui n'eft pas

dûement qualifié , qui ne l'a point requis , a conféré

comme Ordinaire , il peut donc encore conférer

comme exécuteur du Concordat , le même bénéfice

à un Gradué qui le requiert, fans être pour cela cenfë

varier.

Nous remarquerons en fécond lieu que les Patrcr^s

& CoUateurs peuvent être connderés en deux états j

fçavoir, comnie Ordinaires & comme exécuteurs da
Concordat , fur lequel le Droit des Gradués eft forr-

dé
;
qu'on diilingue aufîl deux fortes de Collations y

les unes font volontaires & libres , les autres fôrïc

forcées ou néceffàires; que les Collations volontaires

dépendent des Patrons ou CoUateurs comme Ordinai-

res, & que celles qui font données par les Patrons &
CoUateurs , comme exécuteurs du Concordat , font

forcées ; qu'il ne dépend pas d'eux de changer l'or-

dre qui efl établi par cette loi ; que les loix qui dé-

fendent aux CoUateurs Ecclé/îafîiques de varier, doi-

vent être entendues des Collations de même genre >

fondées fur les mêmes droits , & qui appartiennent

aux CoUateurs confidérés fous la même qualité. La
première Collation que le Collateur ou Patron avok
donnée, étoit volontaire, & dépendoit de lui comme
Ordinaire, s'il confère aux Gradués qui le requie*

tent , ced comme exécuteur du Concordat ;. & cette

jQoliation eil nécelTaire , ces de\xx Collations éur^
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fondées fur des droits différens , on eflîme que ce

n'eft point varier dans le ftns que les loix Ecclé/iaïn

tiques défendent aux Collateurs de varier.

L'on obfèrvera que le Su^jcrleur immédiat du Pa-

tron ou Coliateur ordinaire , n'a droit de conférer

au Gradué le bénéfice vacant en un mois affedé aux
Gradués , que furie refus du Patron ou Coliateur or-

dinaire , & que la dévolution ne fe fait point au Pape
julqu'à ce que les autres Supérieurs ayent donné fiic-

ceffivement des refus au Gradué après avoir été par

lui requis.

Lorfque le /îége Epifcopal efl vacant , la dévolu-^

tion du Patron & du Coliateur ordinaire Ce fait au
Chapitre de l'Eglife Cathédrale.

Il eft certain que les Patrons & les Collateurs or-'

cllnaires Ecclélîaftiques font obligés de conférer aux
Gradués les bénéfices qui vaquent dans les mois de
Janvier, Avril, Juillet & Octobre ; mais il faut que
Jes Gradués les demandent , car (î aucun Gradué ne
les requiert, les Patrons & les Collateurs les peuvent

conférer à des Ecclélîaftiques non Gradués , qui ayent

Jes qualités requifes pour les pofTéder , & leur provi-.

iîon fubfîde.

Les Patrons ou Collateurs , s'ils font requis par un
Gradué de lui conférer un bénéfice vacant dans les

mois d'Avril & d'Octobre , peuvent répondre qu'ils

ont /îx mois peur y pourvoir , & qu'ils font les maî-
ires de choifir entre les Gradués inlinués celui qu'ils

voudront gratifier du bénéfice vacant , enfuite ils

peuvent le conférer au Gradué qu'ils voudront ; mais

quand les bénéfices vaquent dans les mois de Janvier

& Juillet , le bénéfice efl dû au plus ancien Gradue
dûement qualifié & in/inué, à moins qu'il ne fut du
nombre de ceux auxquels le foin des âmes efl atta-,

ché , ainfi que nous l'avons expliqué ci-defl"us.

L'antiquité des Gradués nommés fe règle par la

date de leurs rKjminations ; cela a été jugé par un
Arrêt du Grand-Confêil du j8. Novembre 1652. M.
{Seguier le Chancelier y pré/idant , & on peut le con-

clure d'un Arrêt du Parlement du 50. Août 1708. Lç
j^lus ancien noninié ;

quoique iîmple Maître- ès-Arts ^
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l'emporte fur un Dodeur poftérieurement nommé «

il n'importe qu'on foit nommé au commencement de
l'année ou à la fin , cela efl: égal , du moment qu'on

eft nommé dans la même année , tel efl l'ufàge. Il

a été jugé par un Arrêt du Parlement de Paris de
l'an 1 7 1 3 . & par un autre du 2 7 . Juillet 1 7 2 3 . que la

date des lettres de nomination fe prend du jour

qu'elles ont été accordées par l'Univerfîté fîir la fiip-

plique du Gradué , & non du jour qu'elles ont été

expédiées.

En concurrence de dates de nomination , le degré

fîipérieur donne lieu à la préférence , les Dofteurs

font préférés aux Licentiés , les Licentiés aux Bache-
liers , les Bacheliers aux Maitres-ès-Arts : cependant

les Bacheliers formés en Théologie l'emportent fur

les Licentiés en Droit canonique ou civil , ou en Mé-
decine.

En concurrence de dates entre les Gradués de dif-

férentes Facultés , les Dofteurs en Théologie font

préférés aux Dofteurs des autres Facultés ; les Doc-
teurs en Droit canonique font préférés aux Dofteurs

en Droit civil ; & les Dofteurs en Droit civil aux
Dofteurs en Médecine : on obfèrve le même ordre

entre les Licentiés & les Bacheliers des Facultés en
concurrence de dates.

Lorfque les Gradués nommés dans la même année
concourent en même degré de la même Faculté , on
fe règle fur la priorité de la nomination. Celui qui

a été nomimé le premier doit être préféré à celui qui

a été nommé poflérieurement ; s'ils ont été nommés
le même jour , on fè règle fur la date de leur degré,

de forte que le premier Gradué l'emporte. S'ils con-
courent en tout , le Patron peut gratifier celui qu'il

lui plaira ; c'eft le feul cas dans lequel le Patron ou
le Collateur ait le choix dans les mois de Janvier &
Juillet entre plufîeurs Gradués nommés.

Les Maitres-ès-Arts qui ont enfeigné pendant fèpc

ans dans un Collège célèbre de l'Univerfîté de Paris,

font préférés aux autres Gradués nomm.és, quoique
plus anciens , à la réfèrve des Dofteurs en Théolo-
gie ; cela efl réglé par les lettres de Déclaration dii
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lloi, enregîftrces au Grand-Con(êil le 7« Août i6^Sâ

Le Parlement de Paris , des le 5. Septembre 15^8^
avoit autoriCc cette prcfcrence des Regens lepténaî-^

naires , en enregiftrant les ftatuts de la Réformation de
rUniver/itc de Paris. Cette préférence s'étend Cm les

Gradués de toutes les Univer/îtés du Royaume^ com-
me il a été jugé contre les Univerfités d'Angers &
de Poitiers intervenantes dans la caufe d'Etienne Ri-

vière , pour raifbn de TArchiprctré de Bourgueil &
de la Cure de Vernante, par Arrêt du Parlement de
Paris du 14. Novembre 1607. rapporté par Chenu
tome 1. part. 3. Cette préférence a depuis été confir-

mée par un Arrêt du Ccnfeil d'Etat du 7. Janvier

i6pp. mais aulTi la préférence des Doâeurs en Théo-
logie fur les Régens fepténaires de Paris a été confir-

mée par un Arrêt du Parlement de Paris du 24. Juil-

let 1687. rapporté dans le ç«. tome du Journal des

Audiences , îiv. 3. ch. 11. & par un Arrêt du Con-
feil Privé du 16. Septembre 1688. mais il faut que le

Doéïeur en Théologie, pour être préféré à un Régent
[èpténaire , foit Dofteur dans le temps de la vacance
du bénéfice ; il ne fiiffit pas qu'il ait le degré de Doc-
teur dans le temps de la provifion du bénéfice ; cela a
été jugé par Arrêt du Parlement de Paris du ii. Fév.
ï6p6. rapporté dans le Journal des Audiences , tom,

y. Iiv, ii.ch. p. & fes lettres de Dodorat doivent

Être infimiées fuivant l'art. 18. & zo. de l'Edlt des in-

finuations de Décembre 165?!. Il faut aufli que les Ré-
gens fepténaires ayent leurs privilèges acquis au temps
de la vacance du bénéfice.

Au refie , cette préférence vient d'être réglée pac
la Déclaration du Roi du 2. Oélobre 1743. enregiflrée

au Parlement de Paris le ^8. Novembre fuivant. Pac
l'article i^'". SaMajefté ordonne que lorlqu'un bénéfice

à charge d'ames aura été requis par plufieurs Gra-7

dues , ceux qui auront , depuis (èpt années accom-»

plies , la qualité de Dofteur ou ProfeiTeur en Théo-
logie , feront préférés à tous autres Gradués , quoi-
que plus anciens qu'eux , même à ceux qui fèroient

ProfefTeurs aux Arts , ou Principaux de Collège , ou
Profeffeurs en Droit civil ou canonique , depuis fepc

ans.
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Par l'article i. qu'à l'cgard des bénéfices qui rai

(ont point à charge d'ames, les ProfefTeurs ou Prin-

cipaux de Collèges célèbres & de plein exercice ,

comme aufïi les ProfelTeurs en droit civil & eano-

ni'jue , qui auront exercé ces fondions pendant lèpt

années confécutives , (ans interruption & (ans fraude,

auront la préférence fur tous autres Gradués , quoi-

que plus anciens qu'eux , même fur ceux qui (ont de-

puis (èpt ans Docteurs ou Profeiïeurs en Théologie,

Par l'article 3. qu'en cas qu'un bénéfice à charge

d'ames n'ait été requis par aucun Doifteur ou Profel^

fèur en Théologie , de la qualité marquée par l'arti-

cle i^"". &quele concours n'ait lieu qu'entre d'autres

Gradués , les ProfefTeurs aux Arts ou en Droit civil

& canonique , & les Principaux des Collèges , \otC-

que les uns ou les autres auront fept années d'exerci-

ce , continueront d'être préférés aux Gradués même
plus anciens qu'eux.

Par l'article 4. que réciproquement lorfqu'il s'agira

d'un bénéfice qui ne (era point à charge d'ames , &
qui n'aura été requis par aucun des Gradués , ayant le

privilège porté par l'article z. la préférence continue

d'être donnée aux ProfefTeurs fèpténaires en Théolo-

gie (lir les autres Gradués ; à l'exception néanmoins

du cas où il (e trouveroit un Dofteur en Théologie ,

qui feroit le plus ancien en nomination de tous les

Contendans , auquel cas il fera préféré auxdits Pro-i

iefl'eurs en Théologie.

Et par l'article 5. que dans tous les cas où les pri-

vilèges portés par les articles préccdens , doivent

avoir lieu en faveur des Gradués , ayant les qualités

niarquées par lefdits articles , le plus ancien en nomi-
liation , entre ceux qui auront le même privilège ,

relativement à la nature du bénéfice contentieux ,

fera toujours préféré aux autres ; & la même fera ob-

servée entre les Gradués qui n'auront point de privi-

lège. . . . Cette préférence n'a plus lieu par rapport

aux Cures & autres bénéfices à charge d'ames depuis

la Déclaration du Roi de 1745.
Dans les provifions de bénéfices qu'on accorde aux

pralinés nommés en vertu de leurs dégrès , on doit

aiettrç
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lettre CCS inots : Tihi tanquam graditato nominato ,

conftritnus ; fi ces mots n'y font p<<s , ou autres cqiiiva-

lens, il a ctc juge par plulieurs Arrcts que les Provi-

fions font nulles; ces Arrêts font rapportés par Pa^

pon, liv. î.de Ton Recueil d'Arrcts, tit. ij. n. 9. Se

par M. Louet lettre G. ch. i. On a coutume aujour-

d'hui de mettre dans les provifions des Gradues nom-
jnés, Tihi tanquam graduato nominato^ injimiato d>*,

débite qualificaio ; cependant il ny a de termes abfb-

lument nécelTaires que ces deux, tanquam graduato

tiQtniuato. Pour la validité des provifions des Gradués
[impies, cette clause n'eil pas nécefTaire, il fiiffit

qu'on mette : Tibi graduato aut aliàs capaci & idoneo»

Lm'fqu'on a conféré à un Eccléfiaftique qui n'efl pas
Gradué , un bénéfice vacant dans un mois affeété aux
Gradué?, & qu'on a mis dans les provifions, ces ter-

mes, Tibi tanquam graduato^ les provifions lont nul-

les, (elon Papon , à l'endroit qu'on vient de citer,;

n. 2. & lêlon RébufFe fiir le §. Teneaniurque du Con-\
cordât au tit. de collationibus ; ces Auteurs citent des
Arrêts qui l'ont ainfi jugé : ils difent que dans une
telle provifion, on préfiime que l'intention du Patrorj

ou du CoUateur a été de conférer le bénéfice à un
Gradué nommé, & que c'ell-là la raifon qui l'a porté

à le pourvoir du bénéfice, & que le Pourvu n'ayant

pas cette qualité , ce fèroit contre l'intention du Col-
iateur s'il étoit maintenu dans le bénéfice.

Les degrés & les nominations des Univerfitéi

n'exemptent pas de l'examen des Evèques les Gra-
dués. L'Ordonnance de Moulins le marque article

75. en ces termes : Nonobjîant les degrés & nomina-~

lions d'aucuns , foi-difant Gradués nommes , voulons
néanmoins & permettons aux Vrélats de notre Royaume .^

d'examiner & enquérir la fttjjifance de ceiix quife pré->

fenieront pour obtenir en ladite qualité aucuns bénéfices»

L'article 10. de l'Ordonnance de Louis XIIL de i6z^»

Je dit aufii.

Les Nobles qui veulent être Gradués, comme Ba-
cheliers en Droit Civil ou Canonique, font difpenfés

<le deux années d'étude, il leur fuffit d'y avoir étudié

Mi?;, Béiiéficiales, E
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durant trois années; ce privilège leur a été accordé

par le §. Videlicet de la Pragmatique , au titre De col~

.lationibus, il a été confirme par Louis XII. dans fbn

Ordonnance du mois de Juin 1510. il leur a été con-

fervé parle Concordat dans le §. Prxterea, au titre

J)e collationibus , & dans le §. Cum vero.

Pour jouir de ce privilège, il falloir, fuivant la

Pragmatique & l'Ordonnance de Louis XII. être

noble d'ancienne lignée du côté de père & de mère,
ex îitroque parente, Ù" ex antiqtio génère. Depuis le

Concordat , il fuffit que le père & la mère du Gradué
Ibient nobles : le Concordat paroït avoir changé la

difpofition de la Pragmatique, ayant feulement dit

dans le §. Tneterea , fi ex iitroqiie parente nobilesftierint%

Si les Gradués Nobles veulent jouir de ce privi-

lège , il faut qu'ils faffent preuve de leur noblefle pac

une information. Cette information doit être faite en

jugement un jour d'audience , pardevant le Juge
Koyal ordinaire du lieu où eft né le Gradué, fur la

dépolition de quatre témoins dignes de foi , qui affir-

meront par ferment que le Gradué eft Noble , tant

du coté Paternel que du côté Maternel. On appelle

ordinairement de proches Parens pour être témoins.

Cette information Ce peut faire en l'abfènce de celui

qui veut être gradué. Le privilège du retranchement

de deux années d'études pour obtenir des degrés,

comme Bachelier en Droit , auroit lieu pour le Doc-
torat & la Licence en Droit. La Pragmatique & le

Concordat n'ont fait mention que du Baccalauréat ;

c'eft qu'étant le premier degré , il doit fervir de règle

pour les autres degrés ; mais ce privilège n'a lieu

que pour les degrés dans la Faculté des Droits. La
Pragmatique , le Concordat & l'Ordonnance de

Louis XII. n'accordent ce privilège que pour ceux

qui étudient dans la Faculté des Droits , ainfi les

Nobles qui étudient dans les autres Facultés, ne font

pas difpenfés du temps d'études ordinaires , prefcrit

par le Concordat.

Celui qui prétend le (êrvir de (à qualité de Gradué
noble , eft obligé de faire notifier & figner aux Pa-

trons & Collateurs fbn information touchant ù. no-a
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tlefTe, & de leur en donner copie, comme de Ces.

autres lettres , ainfi que nouï avons dit ci-defTus.

Un Gradué régulier , quand même il auroit obte-*

ïiu une difpenle du Pape pour polTéder des bénéfices

(eculiers , ne pourroit en requérir , ni en obtenir en
venu de les degrés , ni un féculier ne pourroit , en

vertu de Tes degrés, en requérir de réguliers , quand
jncme il auroit obtenu dilpenlê du Pape. Le Concor-
dat le dit en termes formels , §. Volumus , tit. de coU
latiombut.

Les Religieux font reçus à prendre des degrés dans

les Univerntés , & à y obtenir des nominations pour
requérir des bénéfices : cela ell approuvé par le Con»
cordât dans le §. Voltimus. Ceux dont les maifons

font aggrégées à des Univerfités , (ont Gradués , en
faiûnt en leurs maifbns le temps d'études réglé par le

Concordat. Les Abbayes de la Congrégation de S.

Maur , fituées dans la ville d'Angers , ont conservé

leur aggrégation à rîJniverfité d'Angers, on accor-

de à leurs Religieux des degrés & des nominations ,

& le temps d'études qu'ils y font dans leurs maisons

Xbus des ProfefTeurs de leur Ordre , leur lert pour les

obtenir, pourvu que ces ProfefTeurs Ibient reconnus
£ar rUniverfité, & que leur nom y foit enrégiftré.

«es Gradués réguliers , nés de Pères & de Mères No-
bles , ne font pas privés du privilège accordé à la

Jioblefle pour le retranchement de deux années d'é-

tude en Droit , félon le fentiment commun de nos
Auteurs François.

C'eft une queftion, fi un Gradué féculier qui (ê

fait Religieux, peut, en vertu de Ces degrés, requé-
rir des bénéfices réguliers ; plufieurs eftiment qu'ua
féculier ne pouvant pofTéder en titre que des bénéfi-

ces féculiers, & un régulier que des réguliers; les

lettres de nominations obtenues par un féculier

,

pour des bénéfices réguliers, (ont devenues caduques
par fon changement d'état; pour lever la difficulté,

un féculier étant devenu régulier, doit prendre de
nouvelles nominations.

Un Gradué régulier eft cen{? rempli par un béné'*

iî^ce de quelque revenu qu'il foit, & n'en peut requé-i

Eij
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tir d'autre, fiiivant l'art. 30. de l'Edit de 1606. il eH
obligé d'exprimer en fês lettres de nomination , la

penfîon qu'il auroit fur un bénéfice, parce que les

penfîons font incompatibles avec les moindres béné-

fices dans les perfbnnes des réguliers , & que (bus

peine de nullité, les Religieux dans l'impétration des

bénéfices en Cour de Rome, font obligés d'exprimer

les penfïons qu'ils pofTédent, à quoi les féculiers ne
{ont point obligés.

Les Religieux mendians, demeurant mendians

,

font incapables de pofféder des bénéfices ; fuivanc

l'Ordonnance de Charles VII. de l'an 1443. Cette

Ordonnance fe trouve dans le ftyle ancien du Parle-

ment, titre 31. Cela a été jugé par Arrêt de la

Grand"Chambre du 8. Mars 1660. contre Bernardia

Gourgeon, Cordelier, pour la Cure de Chemin près

d'Alençon.

Un Mendiant transféré dans l'Ordre de S. Benoît ^

pour pouvoir pofféder un bénéfice, doit, outre fbn

bref de tranllation , avoir un bref du Pape pour obte-

nir un bénéfice de l'Ordre où il a été transféré , &
un brevet du Roi qui le lui permette, lequel brevet

doit être enrégiftré avec le bref du Pape dans une
Cour Supérieure , (bit au Parlement, (bit au Grand
Confeil; (ans ces précautions, on juge les Mendians
transférés , incapables de pofféder des bénéfices.

Par la Déclaration du Roi du i-;. Janvier 17 17, il

cfl ordonné que les Religieux mendians, transférés

dans l'Ordre de S. Benoit ou autre, ne pourront po(^

féder deux bénéfices , ni un bénéfice avec une pen-
fîon (ur un autre bénéfice, ni deux penlîons, & que
les Lettres Patentes que le Roi leur accordera (Iir les

brefs obtenus en Cour de Home, ne pourront étreex-j

pédiées que conformém.eni à cette Déclaration.

Le Roi Louis XIV. par un Arrêt de Ton Confèil

d'Etat du II. Septembre 1676. avoit fait défenfès à
tous Religieux , de paffér de leurs Ordres dans de
plus relâchés, (ans le conlentement par écrit de leurs

Provinciaux; & aux Supérieurs des Ordres auxquels

ces Religieux prétendroient paffer, de les recevoir

fans ledit conrentemçnt j & Sa Majeûé avoit f-njejyn
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â ceux qui, avec ledit confentement, changeront
d'Ordre, de demeurer & réfider es lieux &: niaifbns

où ils feront delîincs par leurs difpenfès, fîins pou-
voir demeurer ailleurs fous quelque prétexte que ce

foit, & permis, en cas de dcfobciirance , aux Provin-

ciaux des Provinces d'où ils I<;ront (brtis , de les faire

arrêter comme vagabonds»

il}
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RE SULTAT
DES.

CONFÉRENCES
SUR

LES MATIERES BÉNÉFICIALES. '

Tenues au mois de Juin 1720.

PREMIERE QUESTION.
Les Bâtards ont-ils hefoin iTune difpenfe ds

Cour de Rome pour toutes fortes de bénéfices?

Peuvent-ils être difpenfés pour tous les béné-

fices ? Quand ils font difpenfés pour les Or-
dres , le font-ils pour les bénéfices ,

&* ceux

qui font difpenfés pour les bénéfices , lefont^^

ils pour les penflons ?

ÏL paroît par le Canon Vndecumque , & par le CaH
non Domhnis nofier ^ de la diftinftion 56. du Dé-^

cret de Gratien, que dans les premiers fiécles de l'E-":

glife , les Illégitimes n'étoient point exclus des Or-
dres , quand ils étoient de bonnes mœurs , & qu'ils

avoient de la fcience; mais comme l'on s apperçut

dans l'Eglife
, que fbuvent les Bâtards imitoien: l'in-

cominenge de leurs pères, on fit dans le neuvième
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Kécle des loîx pour fermer l'entrée de l'ctat ViccléfidC-

tique à ceux qui n'étoient pas nés de légitime ma-
riage, & particulièrement aux enfans cics Prêtres.

Nous avons rapporté ces loix dans les Conférences

fur les irrégularités: nous y avons prouvé par les

Canons de plufieurs Conciles , tenus tant en JFranco

u'cn d'autres Pays, que les Bâtards ctoient exclus

es Ordres & des bénéfices ; fôit que leurs Percs fuC-

fent Eccléfîaftiques , foit qu'ils fufTent Laïques, à

moins qu'ils ne fufTent eux-mêmes Moines ou Cha-

noines réguliers; & il fut arrêté dans le fécond Con-r

cile de Latran, qu'on ne pourroit élire pour Evêque

que celui qui feroit né de légitime mariage ^ ; &
Grégoire IX. dans une Conftitution adrelTée à l'Ar-

chevêque de Tours , rapportée dans le chap. Nimis,

de fliis presbyterorum , a décidé que les illégitimes

ne pourroient à l'avenir être promus aux dignités ,

perfonnats , & autres bénéfices à charge d'ames , (ans

une difpenfe du S. Siège. Nous avons encore prouvé

en ces Conférences, que la Collation d'un bénéfice,

faite à un Irrégulier, tel qu'eft un Bâtard qui n'a point

obtenu dedifpenfe, étoit nulle & invalide, félon le

fentiment commun des Théologiens & des Canonii^

tes , fondé fur plu/îeurs textes des décretales, par la

raifbn qu'un Clerc qui eft irrégulier, ne peut faire les

fondions des Ordres , & par conféquent il eft inha-

bile à obtenir des bénéfices, parce que, beneficium

datur fropter officium. C'eft à préfent un ufàge conC-

tant, que le défaut de la nailTance rend inhabiles pour

les Ordres, & pour toutes fortes de bénéfices, ceux
qui ne font pas nés d'un légitime mariage; c'efl; pour-

quoi, avant toutes chofes, ils doivent Ce faire réha-

biliter par une difpenfe, laquelle eft d'autant plus

difficile à obtenir, que la naiflanee eft plus hon-

teufè.

Les Canoniftes étrangers difènt que le Pape peut

dilpenler les Bâtards pour pofleder toutes fortes de

a Statuimus ut niillus in E-

pifcopum eligatur nifî de le-

gitimo macrimonio fit natus.
,

Cip, Cùm in cundis de elec»

tione Si QÏciii poteftate.

IV



104 Conférences d^Angers ^

bénéfices , De dcfe£lu natalhim ad quacumque henejî-^

cia, fondés fiir le chap. Ter veneralikm^ quifilii fur.r

iegiiimif & fur le chap. Innotuit de eleclione & elecii

foiejlate 3 où Innocent IIî. expliquant le ch. Cum in

ciintiis du (econd Concile de Latran , dit que le pou-
voir de difpenfer les illégitimes, pour pnfiéder des

bénéfices;, appartient au Saint Siège, & que le Con-
cile dt Latran ne l'a pas privé de ce droit: néanmoins

cela fcuf re une limitation & une exception en Fran-
ce ; fç<.voir, dans les cas que par les termes de la

fcndaticn, il foit exprefTément porté, que le béné-

fice ne fera conféré qu'à un homme né de légitime

lî^sriage, ou qu'il foit défendu de le conférer à un
Sâtard ; car alors le Pape ne peut pas difpenfer un
Bâtard pour l'obtenir, la difpenfe qu'il en accorde-

roit feroit déclarée abufive, parce que c'eft une règle

en France que le Pape ne peut fans abus contrevenir

aux claufes des fondations. Voyez Fevret, liv. 3.

ch. 1. n. 6. Il en feroit de m.éme fî les Statuts d'une

Eglife, qui défendent d'y admettre ceux qui ne font

prs légitimes, avoient été fuivis de Lettres Patentes

dûement cnrégiftrces.

Les féculiers qui font Bâtards ne peuvent être pro-

mus à la tonflire , ni aux Ordres moindres , ni être

pourvus de bénéfices /impies, s'ils n'ont obtenu une
riifpenfe de leur Evéque Diocéfàin ; il peut la leur

accorder pour la tonfure , pour les Ordres moindres,

& pour les bénéfices fimples : pour ce qui efldes Or-
dres facrés & des bénéfices à charge d'ames , il n'y a

que le Pape feul qui puiffe donner cette difpenfe;

c'eft la difpofition du Chapitre, Is qui , de filiis p-es-

tyteroriim in fexto, laquelle nous fiiivons en France,

Il eft certain que l'Evoque ne peut difpenfer les Il-

légitimes, pour polTéder les dignités & perfbnnats :

îa Conflitution de Grégoire IX, rapportée dans le

ch. Nimisy de filiis fresbyterortim ^ par laquelle il ré-

ierve cette difpenfe au Siège Apoflolique, n'a point

été révoquée. Quant à la difpenfe dont les Bâtards

ont befoin pour pofTcderles Prébendes & Canon.îcats

des Eglifes Cathédrales, nous avons prouvé dataS les

Conférences fur les Irrégularités, quelle ne peus
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ftre valablement accordée que par le Pape , & c'ed

Tufage de France que les Evcques n'accordent point

cette forte de difpenfe.

Un bâtard qui a obtenu difpenfe du Pape pour ob-

tenir des bénéfices fîmples, ne peut, en vertu de cet-

te difpen(è, pofledcr une prébende d'une Eglifè Ca-
thédrale, & mcme s'il veut pofTéder une prébende

d'une Cathédrale, il ne lui fufiît pas de demander au
Pape difpenlè de poflcder toutes fortes de bénéfices ,

il faut qu'il falTe plus particulièrement expliquer cette

ëilpenfe ''. Quoique tout cela (bit narré dans la (up-

plique, le Pape fait fbuvent ajouter des claulês limi-

tatives dans la conclufïon de la dilpenfe. Il accorde

quelquefois la difpenfè pour tous les Ordres (âcrés

^ ad qualiacHmque bénéficia, 8c néanmoins il y fait

ajouter cette claufe non tamen dignitates majores poji

Pontificales aiit principales in collegiatis : ainfi pour
jdger à quoi s'étend la dif;jen(e, il faut faire atten-

tion à la conclufion de la ditpenfè, non qtiod narratur

feu petittir , fed quod concliiditur aiiendi débet , difent

ies Canoniftes.

Quand un Bâtard a été difpenfè par le Pape pour
nn bénéfice, il ne peut, en vertu de cette difpenfè,

obtenir un autre bénéfice; mais il a befbin d'une nou-

velle difpenfè, fiiivant le chap. Is qiii^ de filiis fres-
byterorum in fêxto. La difpofition de ce chapitre fait

naître une difficulté, fçavoir, C\ le Bâtard qui a été

difpenfè par le Pape pour obtenir un bénéfice , eft

obligé d'exprimer la première difpenfè, quand il

veut impétrer un autre bénéfice du Pape. Dumoulin,
en (à note fîir ce chapitre du Sexte , eftime que quand
la nouvelle impétration ne demande point une nou-
velle difpenfè, & qu'elle n'efl qu'une /impie impé-

b Siipplicat , ut defeftj na-

tïlium hujufmodi non obftan-

te ,clericali caraftere infigniri

a.^ omnes etiaTi facros & pres-

byteratûs ordines proinoveri...

rec non quxcuniqus iXr qualia-

curnque cum cura & linï cura

bénéficia ecclelîaftica , ctiamli

fanonitatus & przbendx, di-

gnitates, etiam majores Se prin -

cipales , perfonatûs adrainiftra-

tiones& officia etiam Se elefti-

va , etiam in cathedralibiis Se

metropolitanis , vel collegiatis

f.cclcfiis , feu a parochiales

t'cclefiat , rel earum perpetiiac

vicariaî fuerint. Pyrrhus Corra-
duSj lilr, i,ca.p. i. n. lo.

E V
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tratlon, il n'efl pas nécefTaire d'exprimer la dl{[)eh^

que l'impétrant avoit obtenue 5 mais que fi cette

nouvelle impétration contient une nouvelle difpenfê

de quelqu'autre chofe, il faut que l'impétrant expri-

me fbnétat; c'eft pourquoi ceux qui font bien aifès

de ne pas répéter leur défaut de naifTance , dans les

nouvelles difpenfes , dont ils pourroient avoir belbin

dans la fuite, après avoir obtenu la di(pen(e ad qua^,

cumque bénéficia , obtiennent du Pape une ampliation

de grâces, pour ne point faire mention de leur dé-

faut de nailTance , dans les nouvelles difpenfès qu'ils

obtiendront dans la fuite , laquelle ampliation les

Banquiers nomment îndulnim non faciendi mentionema

Les enfhns qui ont été conçus hors le mariage ex.

foîiito & folmâ^ qui depuis fe font mariés enfèmble,
n'ont point be(bin de di(pen(es pour les Ordres , n£

pour les bénéfices, parce qu'ils ont été légitimés par-

le mariage fiibfequent, fîiivant le ch. Tanta ejl vis,

qui filiijint legitimi. Cette légitimation n'a pas lieu

pour le Cardinalat. Pour être Cardinal , il faut être

né en légitime mariage , fuivant la Bulle de Pie V«
de l'an if^i. ou finon être difpenfé du Pape.

Suivant le chap. Ad abolendam de filiis presbytero-^

mm, un fils illégitime ne peut tenir le bénéfice que
polTédoii fbn père, & iliivant le chap. Clim decorem^
au même titre, il ne peut poiïeder un bénéfice dans
une Eglife où Ion père en poifede aftueUement un.
Le Concile de Trente a renouvelle cette défenfè *=, &
a ajouté qu'un fils illégitime, ne peut être pourvu
d'un bénéfice dans une Eglife où {on Père en a poiïe-

dc autrefois ; qu'il ne peut avoir de penfion fixr un bé-
néfice que Ton père poflede ou a poffédé autrefois ; &
que la dilpenfe qu'on obtiendroit en ces cas leroic

iubreptice : néanmoins les Canonises eftimeni que le

Pape peut accorder une difpenle en tous ces cas s'il

le juge à propos.

Suivant le Chapitre, ConfimmiT de filiis presbytero'

mm , un fils légitime peut pofféder làns di{pen(è un
bénéfice dans une Eglilè où fbn père a deflervi ùxts-

ff 5fir. a^. ca^, ij. de Reibun^
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titre & en l'abfence d'un autre: & fuîvant le chap,

\Ad hisc^ <iu mcme titre ^ il peut poiïcder un bénéfi-.

ce dans l'Eglife où Ton père eft, ou a été Evcque.

Nous avons prouvé dans les Conférences fur les Ir-

régularités, que les enfans légitimes, nés de pères

qui avoient depuis entré dans l'Etat Ecclé/iaflique «

ne peuvent , (ans difpenfe du Pape , pofTéder immé-
diatement les bénéfices de leurs pères ; c'eft la déci-

lîon d'Alexandre III. '^ qui a eu en vîie d'empcchec

que les pères ne laifïîiflent leurs bénéfices, comme
par (uccefllon à leurs enBins : mais fi entre un père

& un fils légitime, il y a eu un titulaire qui ait pof^

fédé le bénéfice, le fils peut pofTéder ce même béné-

fice lans difpenfe , fùivant le chapitre Ex tranfmijfa ,

du même titre.

Comme toutes les difpenfès font odieufês & que les

termes doivent être pris en un fèns étroit, celui qui

eft difpenfé pour être promu aux Ordres Sacrés , no-
nobftant le défaut de naiffance , n'efl pas pour cela

difpenfé pour polTéder des bénéfices même fimples ;

cela paroit par les deux chapitres qui composent le

titre DeJiUis presbytcrorum in fêxto , où il eft parlé de
ces deux fortes de difpenfes , comme étant bien dif-i

férentes l'une de l'autre.

Sur le même principe , il y a des Auteurs qui di-

fent , que le Bâtard qui a été difpenfé pour les Ordres
& pour les bénéfices, n'efl pas difpenfé pour avoic

des penfîoi.s fur les bénéfices. Pyrrhus Corradus , qui
éioit fort verfé dans la matière des difpenfès, fbutienc

le contraire dans le livre 3. des Difpenfès apofloli-

ques, n. 17. parce que dès-là que le Bâtard a été dif^

penfé pour les Ordres & les bénéfices, il a été dif^

penfé pour la tonfure , & il n'efl plus inhabile à avoir

une penfion fiir un bénéfice; par confequent, il n'a

pas befoin d'une nouvelle difpenfé. Cet Auteur cite

pour foutien de fon fèntiment, une décifîon de la

Rote du 10. Oftobre 1577.

Les Bâtards font difpenfès par la Profe/Iîon rell-

gieufè pour les Ordres Sacrés , & pour les bénéfices

i Cjp. Ad citjrpandas de fililj presbyterorum.

E w]



loS Conférences d'Ângerî,

fîmples de leur Ordre, mais ils ne le font pas pour Ie$

Prélatures, fuivant le chapitre, Utfilii, de filiis près-

hyterorum. Voyez ce que nous avons dit à ce flijet en
traitant des Irrégularités , nous y avons fait remar-
quer que lorfqu'on demande au Pape une difpenfê

pour un Bâtard , à l'effet d'être promu aux Ordres

,

ou pour être pourvu d'un bénéfice , il faut dire fon nom.
Ion fiirnom & ion Diocèfe, & expliquer d'où pro-

cède le défaut de fà nailTance. Si exfoluto & foliuave

conjugato ,fi ex Sacerdote , vel Monacho , vel Moniali ,

parce que les défauts d'où naît l'illégitimation , font

plus ou moins honteux , & plus ou moins infâmes , &
par conféquent rendent la difpenfe plus ou moins dif-

ficile à obtenir. Elle fèroit nulle C\ la caufe véritable

d'illégitimation n'avoit pas été énoncée dans la fup-

plique.

Nos Auteurs François conviennent qu'en Régale I*

3loi peut conférer un bénéfice à un Bâtard. Rébujfs

f. z. th. de dijpenfai. fiiper defeClit natalium. Duperray

,

£tat & capacité des Èccléfiaftiques , tom. r. liv. 3. ch«

<É. n. 9.

Nous croyons avec l'Auteur des Loix Ecclé/îaf-

liques, p. g.chap. a. art. 3^. que les enfans expofés

îie font pas réputés illégitimes , & qu'ils peuvent poi^

icder toutes fortes de bénéfices.

^ * * .
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II. QUESTION.
Peut-on donner un bénéfice à un Indigne ? EJî'

on obligé de choijîr les plus dignes pour les

bénéfices , Gr qui font ceux quon entend par

les plus dignes ?

IL eft Certain qu'on ne peut excufèr de péché ceux

qui donnent un bénéfice à une perfônne qu'ils (ça-

veni en être indigne, c'eft-à-dire, qui n'eft ni pro-

pre à remplir les devoirs qui font attachés au béné-

fice, ni capable d'en faire les fondions , foit à eau(è

de maladie , ou de quelque infirmité de corps ou d'ef-

prit , foit à caufe de fbn ignorance ou de (à mauvaifê

vie. Nous lifons dans la lettre 6. du livre xz. du Re-
giftre de Saint Grégoire le Grand , que ce Pape ré-

îîrta à l'élection qu'on avoit faite de Florentin à l'E-

vcché d'Ancone, parce qu'il ctoit C\ caffé de vieil-

lefle, qu'il ne pouvoit faire Tes fondions. Les Saints

Pères nous enfèignent cette vérité , quand ils di(ent

qu'on ne doit pas promouvoir aux Ordres , appeller

au Miniftère Eccléfiaftique, ni élever aux honneurs

de l'Eglifè ceux qui en (ont indignes, ni leur com-
mettre le foin des âmes , & que c'eft participer aux
péchés de ces indignes Minières ; ce que les Pères

prouvent par le dénombrement que S. Paul fait dans

la première Epitre à Timothée chapitre 3. des qua-

lités que doivent avoir les Pafteurs de l'Eglifè , & par

la dcfen(e que cet Apôtre fait à Timothée d'impo-

jfer légèrement les m.ains à quelqu'un, de crainte de

fe rendre participant des péchés d'autrui ^. On peut

voir ce que di(ent à ce fujet Origene, homélie 6. fur

leLévitique, le Pape Sirice en la troifîeme lettre à

a M.iniis cit() remlni jmpo-
j
peccatîî alienis^

fuecis , nc^ue commiinicaveris
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tous les Orthodoxes , S. Jérôme furie premier ch. dâ
i'Epitre de S. Paul à Tite, & dans le livre i. contre
Jovinien, S. Auguflin dans la lettre 167. de Téditioa

des Bénédidins , S. Léon dans la lettre 87. aux Evè-
ques d'Afrique , S. Grégoire le Grand en (on livre

i>e cura Pajlorali^ & en plufieurs de Ces lettres. Ces
Pères nous apprennent que dans le choix qu'on fait

des Miniftres de l'Eglile, particulièrement de ceux
à qui on donne le gouvernement des âmes, on doit

choifir ceux qu'on juge les plus profitables au lalut

des âmes & les plus utiles à l'Egliîe ; & ces Pères con-

damnent ceux qui en ce choix font acception des

perfonnes, ou qui préfèrent ceux qu'ils aiment, ou
dont ils font aimés ; car ce n'eft pas là vouloir faire

le bien des fidèles , mais tendre à leur perte , dit S.

Léon ^ : ce Père ajoute, que ceux qui choififTent

des indignes pour les bénéfices , fe rendent coupables

devant Dieu de toutes les fautes qu'ils commet-
tent, & qu'au contraire en choifîiTant de bons (îijets

,

ils participent à tout le bien qu'ils font. D'où vient

que S. Augufiin étoit fort furpris qu'il y eût quelqu'un

qui pût foufrrir qu'on élût un riche à une place

d'honneur dans l'Eglife, au préjudice d'un pauvre

qui étoit plus recommandable par ù. capacité & par

fà ïàinteté '^.

Suivant la doftrine de ces Saints Pères, les Elec-

teurs , les Collateurs & les Patrons qui procurent des

bénéfices à des indignes , quand même ce ne leroient

que des bénéfices fimples, pèchent: le Concile de

Latran fous Alexandre III, rapporté dans le chap.

Ctim in cundis de elediene & eleéîi potejlate , a jugé

fi grand le péché de ceux qui élifènt un indigne à un
bénéfice à charge d'ames

, qu'il les déclare privés du
droit d'élire, & fiifpens de leurs bénéfices durant trois

ans; & le Concile de Latran (bus Innocent III. *^ a
ordonné qu'on fera dans le Concile provincial, qui

devoitfe tenir tous les ans, la recherche de ceux.

b Non eft hoc confulere po-
pulis , feJ nocere

c Quis ferat eligi (îivitem

ad fcdem honoris Ecclelîs
f

contempto paupereinftrudiorc

atqiie fanftiore.

(i Cjp. Grave nimis, de prs-

bendis Si digniuùbus^
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^uî auront donné des bcncfices à des indignes, quff

le Concile les privera après deux monitions du droic

de conférer; & il réferve au Saint Siège le pouvoir

de lever cette fiifpenfè. Le Concile de Trente*^
après avoir ordonné que les bénéfices Ecclc/îaftiques^

& principalement ceux qui ont charge d'ames, fe-

ront conférés à des perlbnnes dignes, a renouvelle

les peines prononcées par le ch. Grave nimis -^ contre

ceux qui donnent les bénéfices à des indignes.

L'Eglile a grande rai(bn de prononcer des peines

eontre ceux qui donnent des bénéfices à des indignes ;

ils la privent du fervice qui lui eft dû , & ils font une
efpece d'injuftice aux Eccléfiaftiques , qui font plus

dignes de polTéder les bénéfices , & capables d'en

remplir les devoirs. La droite raifon dide que ces bé-

néfices étant établis à caufè de l'office , & ainfi pour
la gloire de Dieu , c'efl l'ofFenfèr que de donner des

bénéfices à ceux qui ne lui rendront pas dignement
le culte qui lui eft dû.

Il eft non-fèulement défendu de donner les bénéfi-

ces à des indignes , mais on eft même obligé de
choifir le plus digne quand on difpofe d'un bénéfice ;

c'eft par cette raifon que le Pape Innocent IIL ^ loue

l'Evéque de Metz , de ce que le jour de devant l'é-

leftion d'un Prévôt , il avoit fort exhorté les Chanoi-
nes de l'Eglifê de S. Sauveur de Metz , à élire celui

qu'ils jugeroient le plus utile à l'Eglifê , & le plus

propre à lui rendre fervice s. Cela eft fans doute or-

donné par le Droit , nous en pouvons apporter pour
preuve le chap. Ut nofirum , du titre , Ut ecclefiajiica

bénéficia fine ditnînutione confierannir , où Innocent IIIn

mande à l'Evéque de Milan , qu'en conférant un bé-
néfice il n'avoit pas dû fuivre les motifs d'une ami-
tié charnelle , mais qu'H avoit dû confulter fa raifbn

& agir avec prudence , & donner le bénéfice à celui

qui étoit le plus propre pour en faire les fondions '^y

e Sejf. 7. cap. j. de Refor- h Non ex afFcdu carnali, fed
matione.

fCap. Conflitutis, de appel-
laûonibus.

g Quem Ecdefir magisuii-
lem & idoneum repuuieiu»

difcreto judicioilebuifti eccle*

fiafticum ofîiciuns & bcnefi-

cium in perfona magis idoni»

difpenfare.
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(8c dans le chap. Quoniam , de jure ^atronatûs , qui eft

du Concile de Latran (bus Alexandre III. il eft dit

que Cl les Patrons d'un bénéfice font partagés fur le

choix d'un titulaire , on doit conférer le bénéfice à

celui qui a le plus de mérite '. On ne peut , fans une
criminelle acception de perlbnnes , donner à la faveur

ce qui n'eft dû qu'au mérite , en préférant aux intérêts

de l'Eglile ceux de la chair & du làng.

L'Eglifè n'a pas changé de (èntiment (ur ce point i

les Pères du Concile de Trente nous ont fait con-
roître qu'ils étoient dans la même perlua/ion, quand
ils ont parlé de l'éleftion des Evêques : ils y difent

qu'il faut les élire fuivant l'exigence des mérites ,

& ne pas fe lailTer aller aux prières & follicitations

de ceux qui ambitionnent cette dignité , mais qu'il

faut y élever les plus dignes & ceux qui feront les

plus utiles à l'Eglifè , qu'autrement on feroit parti-

cipant des péchés d'autrui : San£îa Synodtis omnes &
fmgidos populos qui ad promotiomm prafciendorum
quodcumqiie jus habent aut alioquin operam fuam pnef-

tant hortatur & monet ut in primis memine-
rint nihil fe ad Dei glcriam ù" popdorum faliitem

utiliits pojje facere , quam fi bonos PaJIores & EccJefia

giibernandœ idoneos promovcri fiiideam , eofqiie alienis

feccatis communicantes mortalités feccare mfi quos di"

gniores ZT Ecchfiœ magis utiles ipji judicaverint , non

quidem precibus vel htimano ajfeClu aut ambientium fug-
gejîionibus ; fed eorum exigemibus meritis , prafici dili-

genter curaverint. Self. 24. cap. i. De Reformat. Ils

ajoutent que, lorfqu'une Cure vaque , i'Evêque doit

en pourvoir celui qu'il jugera le plus propre ^
, &

que C\ le bénéfice eft en patronage , le Patron doit

présenter le plus digne au Collateur.

On remarquera qu'on doit prendre au pied de la

lettre les paroles que nous venons de rapporter du
Concile de Trente ; auffi le Pape Innocent XI. par

fon Décret du z. Mars 1675?. contre la morale relâ-

chée , a condamné les interprétations que quelques

î llle prxGciatur Ecclefîœqui j
t Qnem cacteris magis ido-

Sttajoribus juvatur meritis. | neum jiidicaveiit.
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Cafûifles y avoient données en condamnant cette

Propofition : Lorfque le Concile de Trente a dit que

ceux-là en participant aux péchés des autre: , ^éciient

mortellement qui n'élèvent pas au gouvernement des

Eglij'is ceux qu'ils en jugent les flus dignes , ou qu'ils

croyait les plus miles à l'Eglife ; le Concile , ou Lien ,

en premier lieu , ne voulait Jignifer autre chofe , Par

les plus dignes^ que ceux qui font dignes de cet emploi

,

en prenant le comparatifpour le pofitif ; ou bien , en fé-
cond lieu , pjr une manière de parler , moins exaCie , il

n'a mis les plus dignes que pour exclure les indignes ,

Ù" non pas pour exclure ceux qui font fimplement dignes ,

ou enfin il ne parle que dans le cas du concours, Propo-
/îtion que le Cierge de France dans l'aflemblée gé-
nérale de mil fept cens, a déclarée erre contraire au
Concile de Trente, à l'utilité de i'Fglife & au falut

des âmes
, qui dépend principalement du choix des

Payeurs.

S. Thomas ne penfbit pas autrement que tous les

Pères que nous venons de citer; ce Saint Dodeur dit

qu'encore qu'il Tuffite d'élire un bon fujet à un bé-
néfice pour qu'une éleftion ne puifle erre impugnée
au for extérieur , il y a une néceifité au for de la

con(cience d'élire le meilleur '. Il décide "' que fî l'on

n'élit pas celui qu'on croit le plus propre & le meilleur,

il y auroit une acception de perfonnes , qui ne fe peut
faire fans péché.

On peut inférer de toutes ces autorités, i*. Qu'otî

ne peut donner un bénéfice à celui qu'on fçait être

dans l'habitude de péché mortel, parce que, comme
dit S. Thomas : Ver quodlibet peccatum mortale aliquis

redditur indignus ad quodlibet fpirituale exercendiim ".

2°. Que tant lesEledeurs que les Patrons & les Col-
lateurs , doivent (cavoir que celui à qui ils procurent
un bénéfice en eft digne, &il ne fuffitpas qu'ils ne l'en

lîj'achent pas indigne, parce que leur devoir les oblige

à le donner à un qui en foit digne.

JUr elfdio iir.ptignari non
pofnt în foro judiciali, fuflîcit

cUgere bonum . . . fed qiian-

}u[n ad confcientiaro eligentis

necefle eft eligtre meliorem»
1. 2. q. 63. an. 2. ad 3.

m (Quodlibet 8.ç. 4 an. i,

n Quodlibet 8. $• 4. art. gi
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30. Qu'Us doivent s'informer foigneufêment Cj ceint
à qui ils veulent procurer un bénéfice en eft digne &
propre pour en faire les fondions , autrement ils s'ex^-

pofent à le donner à un indigne , & ainfi à pécher mot»,

tellement.

4°. Que c'eft un péché très-grief de ne pas donner
les bénéfices à charge d'ames , à ceux qu'on juge en
être les plus dignes & les plus propres à y procurer

le fâlut des âmes. Si on ne les connoit pas , ou û l'on

ji'eft pas capable de difcerner par (bi-mime les plus

dignes d'avec les dignes & les indignes, on doitcon-

(lilter Ton Evéque , & demander les lumières de l'el^

prit de Dieu, & il n'eft jamais permis de donner ces

bénéfices aux moins dignes par refped humain pour
la condition des personnes , par des affedions char-

nelles , ou par des confîdérations de parenté , d'ami-

tié ou d'intérêt.

'y°. Qu'on efl obligé de donner aux plus dignes les

bénéfices les plus diflingués, qui ont droit de jurifdic-

tion, ou quelque prééminence, ou qui ont des fonc-

tions plus relevées, comme font l'obligation de prê-

cher, d'enfeigner, de confefTer; tels font les Canoni-

cats des Eglifes Cathédrales, les Théologales, les Pé-

ïiitenceries , les Archiprêtrés, les Doyennés ruraux ,

les premières dignités des Eglifes Collégiales.

6°. Que dans la difiribution des bénéfices fimples,"

ceux qui ont droit de la faire , ne doivent pas avoic

acception de perfonnes^, c'eft un péché, félon Saint

Jacques °. Or, félon S.Thomas, c'eft faire acception

des perfbnnes , que de préférer les dignes aux plus

dignes dans la difiribution des bénéfices fimples : Mi-

nus digm,,..Ji dignioribus prœferanmr , ejl peccatum

açceptionis perfonartim in difpenjatiojie fpiritiialiiim quo-

rum Fralatus Ecclejïafticus non ejl Dominus ut pojjit ea

dare pro libito^ fed difpenfator ^ z. 2. q. 63. art. z. ad r.

Ceux à qui l'Eglife laifFe la faculté de difpofer des

bénéfices, n'en étant pas les Maîtres abfblus, mais

n'en étant que les Difpenfâteurs , ils ne peuvent dons

« Si autcm perfonas accipitis j peccatum operaminit Efi^
iap. it
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les donner (elon leur inclination , ils doivent fê con-
former aux intentions de l'Eglite , autrement ils pé-
cheroient contre la fidélité qu ils lui doivent; car elle

ne leur a laifle la faculté d'en difpofèr , qu'à condi-

tion qu'ils ne les conféreroient qu'à des Miniftres'quî

procureroient la gloire de Dieu, & lui rendroient un
culte agréable : c'eft-là la fin qu'elle s'efî propofée dans

l'inftitution des bénéfices, & l'on s'en éloigne quand
on donne les bénéfices aux moins dignes, au lieud*

les donner aux plus dignes.

Sçavoir fi le péché eft mortel , quand en conférant

un bénéfice fimple , on préfère un moins digne à un
plus digne ; les Auteurs font partagés. Plufieurs efti-

ment que le péché n'eft que véniel , quand il n'y a

pas beaucoup de différence de mérite entre le plus

digne & le moins digne ; & que même s'il y a fi peu
de différence entre l'un & l'autre, qu'on ait peine à
en faire un jufle difcernement , on peut , fans péché,
fè déterminer pour lequel on veut.

Les Collateurs qui confèrent les bénéfices fur la

préfcntation des Patrons , ne pèchent point en les

conférant aux moins dignes , comme on le peut con-

clure du chap. Ciim ditefins, de eleCîione ; cependant

les Patrons pèchent en préfentant le moins digne : la

raifôn efl, que les Collateurs ne peuvent pas refufeK

d'infiituer ceux qui leur font préfentés par les Pa-
trons, s'ils ne font indignes. Les Collateurs ni les

Patrons ne pèchent pas non plus en préférant un
moins digne d'un lieu, ou d'une farnille , ou d'une

Eglife, à un plus digne d'un autre lieu, ou d'une

autre famille , ou d'une autre Eglife , fi le Fonda-
teur a ordonné que ceux de ce premier lieu , de
cette première famille , ou de cette première Egli-

fe , fuffent préférés aux autres ; cependant il ne leuc

a pas permis de le donner à un indigne. Saint

Thomas eft dans le fentiment que quand on efî

obligé de donner les bénéfices à ceux qui font ha-
bitués dans une Eglife , on peut les donner à ceux
qui font dignes , quoiqu'il s'en trouve ailleurs de
plus dignes : llîe enim qui de gremio Ecclefice ajfumi'

tur ut in ^luribut confiievit , ejl utilior quantum ad ^o-y
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num commune^ quia magis diligh Ecclefiamm.quâ ejl

nutritus. i. z. q. 63. art. i. ad 4. Quand il s'agit d'un

petit bénéfice, foit /impie, foit à charge d'ames ;, qui

ne demande qu'un homme d'une médiocre capacité,

le Supérieur qui deftine le plus digne à un plus grand

bénéfice, peut en conlcience donner ce petit béné-

fice au moins digne. Enfin on peut donner par un
motif de charité, un bénéfice (impie à un Eccléfîafti-

que moins digne qui eft dans l'indigence, pour le faire

fubfîfler.

Ceux qui réfignent ou permutent un bénéfice, ont

la même obligation que les Patrons & les Collateurs

de ne pas préférer le moins digne au plus digne, qui

eft en état & tout prêt de defTervir le bénéfice ,
parce

que , difent les Doifleurs , l'Eglife ne leur permet de

réfigner ou de permuter , qu'à la même charge &
avec la même obligation impofée aux Patrons & Col-

lateurs de donner les bénéfices aux plus dignes*, ou-

tre que le Pape & les Collateurs ne peuvent pourvoir

de leurs bénéfices , que ceux qu'ils leur délîgnent.

Le plus digne n'efl pas toujours le plus faint S: le plus

fçavant , mais le plus propre & le plus utile au fervice

de l'Eglife, ou plus capable de défendre & de pro-

léger celle à laquelle on le veut attacher par un bé-

néfice ; aufli le Concile de Trente fe fert des mots :

Jdoneits & utilis , en s'expliquant fur le fujet que nous

traitons. Ceux-là font plus propres & plus utiles au

fervice d'une Eglife, qui, eu égard à leur génie, à

leurs talens, aux circonftances des lieux & des per-

fbnnes , (ont les plus propres à y procurer la gloire de

Dieu & le falut des âmes. Il y a des Eccléfiaftiques

qui ont plus d'aptitude pour gouverner une Paroilîe

de Campagne, & qui y feront plus de bien que de

plus f^-avans & de plus faints , qui travailleront plus

utilement dans une Ville. Il y en a qui édifieront plus

par leur affiduité à l'Eglife, étant Chanoines , que de

plus fj-avans.

Nous confirmerons cette explication par deux paP

làges de Saint Thomas. Dignitas alicujus ^erjome po~

teft attendi ditfliciter : tino modojïmpliciter èrfectindum

(Sf &fic majorif dignitath eft ille qui magis abimda.k
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in fptrttiulîbus gratis donis. Alio modo per compara-

tionem ad bonum commune ; contingit enim quandoqtte

quld ille qui ejl minas fan^ius & minus jcicns , potejl

magis confirre ad bonum commune propter poteniiam

vel indujhiam fxculanm , vcl propter aliquid hujuf-

tnodi & quia difpenfationes fpiritualium principalihs

ordinantur aduiilitatem communem fecundum ilîud ï,

ad Corinthios iz. Unicuique datur maniteilatio fpiri-

tiis ad utUitatem , ideo quandoque fine accepiione perfi)'

narum in difpenfatione fpiritualium illi qui funtfimpli-

citer bonimclioribus prjeferuntur. t. z. q. 63. art. 2. Le
S. Dodeur ajoute : Aliquis potejl dici melior duplici-

ter , itno modo qui efi fanClior vel plus habens de cJiari-

tate. Alio modo aliquis dicitur melior , quoad aliquid,

Contingit autem quandoque meliorem fimpliciter , qui

tamcn non efi melior , quantum ad hoc quod beneficiurn

perftciat , quia aliquis forte potefl Ecclefiam magis ju-^

vare vel per confiliumfapienti>£ y vel per anxilium fo->

ientii.e , vel quia fervivit in Ecclefià. Non ergo Epifco-

pus tenetur femper fimpliciter dare mcliori , fed tene-'.

tur dare meliori quoad hoc. Quodlibet 6. q. <. art. 3.

Ceux qui demandent avec empreflement un béné-
fice à charge dames, ne méritent pas qu'on le leuc

confère, car on ne peut les excuier de prélbmption,

& cette préemption les en rend indignes , félon le

fèntiment de S. Thomas p. Il faut porter le même ju-

gement de ceux qui font Solliciter fortement les Pa-»

irons ou Coilateurs d'un bénéfice à charge d'ames ,

de les en pourvoir : auffi le premier Concile de Mi-
lan fous S. Charles , déclare que celui qui demande
ou fait demander avec empreflement un bénéfice va-
cant , Ce rend par-là fi indigne, qu'on ne peut de deux
ans lui conférer ce bénéfice ni un autre : Qui benefi~

cium ecclefiafiicum vacans multis & ambitiofis precibiis

per fe vel per alios petierit , eo faClo iia reddatur indi-

gnas , ut per biennium in eum neque illud , neque aliud

beneficium conferri pojfit, z, p. tit. Qiiee pertinent ad col*

lationem beneficiorum.

p Si vcro aliquis per fe rogat I fumptione reddieur indignus.

cutam aaimarum, eo ipfo \;ix- \ 1,1.1. ^OQ» arc, ;• ad 3,
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III. QUESTION.

Combien y a-t-il de fortes de Refîgnadons ^

Quelles formalitésfont requifes pour la vali-

dite des démijjîons pures Cr fîmples ? Entre

les mains de qui peuvent-elles être faites ?

Uufage des réjïgnations en faveur eji-il an^

cien ? Qui peut les admettre ? Peut-on obte-

nir des provijîons fur une réfîgnation en fa-

veur
, fans envoyer à Rome la procuration à

réfigner f En quoi les réfignations enfaveur

dijférent-elles des démijjîons pures^Jîmples ;

(jr en quoi conviennent-elles ? Quelles font

les règles de la Chancellerie Romaine reçues

en France ?

LA ré%natIon n'efl autre choCe qu'une abdica-

tion volontaire d'un bénéfice entre les mains
du Supérieur, qui a droit de la recevoir. On dit abdi-

cation volontaire, pour diflinguer la réfîgnation de la

dépofition qui eu. une abdication forcée, faite par l'au-

iorité du Supérieur en qualité de Juge.

La bonne foi & la liberté font abfolument nécef^

ifeires dans les réfignations des bénéfices , comme il

eft marqué dans le ch. Super hoc ^ de renunciatione. Les
réfignations extorquées par violence , par crainte ou
par fraude font de nul effet , & les provifions qu'on

obtient en conféquence de ces réfignations, ne font pas

canoniques , mais nulles ; tant l'Eglife abhorre le man-
quement de bonne foi.

On diftingne trois fortes de réfignations de bénéfi-

ces, 1°. les démifTions qu'on appelle pures & fimples,

parce qu'elles fe font fans aucune condition ; 2^. les

réfignations en faveur , qu'on nomme conditionnein
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les > parce que l'on y infère des conditions , (Ravoir

qu'elles font faites en faveur de la perfbnne nommée
dans la rcfienation, ou autres conditions, comme la

condition d'une penfîon que le Rc/îgnant fe rcferve

fur le bénéfice qu'il réfigne, ou la condition de la

rétention de la collation des bénéfices ; 3°. les réfigna'«

lions pour caufe de permutation.

Autrefois les démifTions pures & fîmples de béné-

fices , pouvoient être faites valablement par un afte

fous Celng privé , & même de vive voix par le titu-

laire entre les mains du Collateur; mais par l'art, i.

& par le troifieme de l'Edit de Henri II. du mois de

Juin lîîo. appelle l'Edit des petites dates, défenfès

ont été faites aux Juges d'ajouter foi aux procura-

tions pour réfîgner , 7i elles ne font palTées par un
Notaire Apollolique en préfênce de témoins : & la

Déclaration du mois d'Oftobre 164^. art. 23. déclare

nulles les procurations à réfîgner, fi elles n'ont été

palTées par un Notaire. Ainfî le Pourvu d'un bénéfice

fur une démifTion pure & fimple , verbale , ou qui ne
fbit pas palTée par un Notaire , ne fèroit pas main-
tenu dans le bénéfice s'il lui étoit conteflé en Jufîice.

L'Edit de création des Notaires Royaux & Apofloli-

ques du mois de Décembre i6pi. dans lequel on s'efl

contenté d'ordonner, article i. que les procurations

pour réfîgner bénéfices purement & fîmplement , ou
en quelqu'autre façon que ce fbit, feront faites par

les ièuls Notaires Royaux & Apofloliques , privati-

vement à tous autres, n'y a pas dérogé.

Dans les lieux où la coutume eft de Ce fêrvir de
deux Notaires à la place de témoins , elle a lieu dans

les réfîgnations de bénéfices , aufTi bien que dans les

autres aftes ; mais il faut que ce fbient deux Notaires

Royaux & Apofloliques : c'efl l'ufàge de la Province
d'Anjou.

On fait une queflion : fî une démiffion feroit va-

lable, file Secrétaire d'un Evêque, en dreiïànt une
Collation d'un bénéfice flir le regiftre public du fecre-

tariat de l'Evéché, énonçoit dans l'afte que la Colla-

tion efl faite fur la démifTion pure & fimple d'un tel ci-:

^ulaire , faite entre les mains de l'Evêque*
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L'opinion commune eft, que cette démifîîon fèroîc

valable, l'afte de Collation étant figné de TEvéque,
de Ion Secrétaire & du titulaire qui le démet, & de
deux témoins ayant les qualités requiles. Cela s'efl

pratiqué en plufîeurs Diocèles de France , (ans que
les Juges ayent regardé cet ulage comme prohibé

par rÉdit de Henri II. l'intention de cet Edat étant

feulement de rendre confiant par un afte autentique

les procurations pour réfigner, afin d'éviter les frau-

des : or une démifîion pure & fimple faite par le Se-
crétaire d'un Evêque , de la manière dont on vient de

le dire, fur le regiftre public du Secrétariat , efi un
ade autentique ; les Secrétaires des Eveques étant

confiderés comme des perfbnnes publiques à l'égard

des aftes qu'ils ont coutume de recevoir , & les re-

giftres du Secrétariat d'un Evcque étant des monu-
niens publics. Il n'y a donc point d'apparence qu'il

fbit défendu aux Evéques de recevoir de cette ma-
nière des démiffions de bénéfice : bien plus , on pré-

tend que par un Arrêt rendu en la Grand'Chambre au
îTiois d'Avril 1 710. on a approuvé comme valable une
démiffion faite de cette manière pour la Cure de Mou-,

lin dans le Vexin.

L'Edit de création des Notaires Royaux & Apoflo-

liquesj du mois de Décembre 16511. n'a rien changé
a cet ufàge ; s'il y avoit voulu changer , il y auroit

dans l'Edit une exclufion expreffe à l'égard des Se-
crétaires des Eveques, comme il y en a une à l'égard

des autres Notaires & Tabellions.

Il y a eu des temps ou l'on a Ibuffert que les démi(^

fions pures & fimples des bénéfices fe fiflent entre les

mains des Patrons , & elles ont été approuvées par

des Evéques qui ont conféré fiir ces démiflions , &
leur approbation a opéré la vacance des bénéfices.

Mais il eft certain & confiant que les démiflions fai-

tes entre les mains des Patrons ne font pas valables ,

& qu'elles doivent être faites entre les mains des Col-

lateurs , qui feuls les peuvent admettre , fliivant la

maxime que celui-là feiil fétu defriiuer qui peut in(li-

mer ; néanmoins les Collateurs ne peuvent conférer

les bénéfices que fur la préfemation des Patrons, fî
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ce n'eft en cas de permutation canonique , pouvant
admettre les réfignations réciproques fiins le confen-

lement des Patrons Eccljliaftiques.

La démiffion pure & fimple ne fait pas vaquer le

bénéfice , fi elle n'eft admife par le Collateur , le

Titulaire peut permuter Se réfigner le bénéfice avant

que le Collateur ait admis fà démi(fion ; aufTi Du-
moulin * condamne l'opinion de Gomes , qui tient

que la fimple démifTton d'un bénéfice fuffit pour le

faire vaquer de fait ; de force que dès-lors il ed im-
pétrable , & Dumoulin ajoute que c'eft une erreur

froflïere : c'eft donc l'adminïon que le Collateur fait

e la démiflîon pure & fimple , qui fait vaquer le bé-

néfice.

Les rcfignations en faveur lont celles par lesquel-

les un Bénéficier renonce volontairement à (on bé-

néfice , à condition qu'il (bit conféré aune certaine

perlbnne qui efl nommée d-ins la procuration ad re-

jlgnandtim , (ans quoi la réfignation (eroit nulle.

Les réfignations en faveur font (î nouvelles qu'il

n'en eft point parlé dans tout le corps du Droit cano-

nique. Frapaoio ^ dit que ce fut vers le commence-
ment du quin/.ieme fiécle qu'elles furent inventées ;

Fleuri , dans fes Inilitutions au Droit Eccléfiailique ,

part. 1. chap. lo. dit qu'il n'y a pas deux cens ans

qu'elles (ont établies ; Perard Cartel dans (on Traité

de l'ufàge de la Cour de Rome , pag. 1(^3. dit qu'el-

les commencèrent d'être introduites (bus le Pontifi-

cat de Clément VIL qui mourut en 1394 & depuis

elles ont paflTé en Droit commun , de (brte qu'il

n'eft plus permis au Pape de ne les pas admettre
lorfqu'il n'y a pas de clau(es extraordinaires Se abu-
fives.

Les réfignations en faveur ne peuvent être admî-
mes par l'Ordinaire , Ci ce n'eft en deux cas ; (qavoir ,

d'une permutation canonique , ou de l'union d'un

bénéfice.

Il pafTe pour confiant que les Evéques peuvent ad-

a De infîrm. refîgn. §. j.

k Traité des Bénchce», page i^l»

Mat* Bénéjiciahst F)
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mettre les réfignations en faveur , qui (ont faites pour
parvenir à des unions de bénéfices qui ne (ont permi-
les que pour procurer le bien général de l'Eglilê , ils

peuvent même autorifer les pcnfions que les Réfi-

gnans Ce rélervent. S'il arnve que l'union ne Ce falTe

pas , ou qu'elle foit déclarée défeftueufe , le Réfî-

gnant peut rentrer dans (on bénéfice.

Il n'y a régulièrement que le Pape qui puifle ad-

mettre les réfignations en faveur; ru(àgelui a rélervé

ce droit. Les Canoniftes dilent que cette rélerve efl

fondée (lirxe que les réfignations en faveur ne peu-
vent être admifes (ans difpenfèr en même temps de
plufieurs Canons qui (emblent les condamner ; tels

(ont ceux qui défendent aux Béncficiers de choifîr

leurs fiiccefleurs , & ces réfignations emportent une
efpece de fiicceflion héréditaire dans les bénéfices:

tels font encore les Canons qui défendent les padions

en fait de chofes fpirituelles
,
parce que ces padions

refientent le commerce & le trafic propre aux chofes

temporelles , & dans les réfignations en faveur il y a

une padion ; car un titulaire ne Ce démet de fon bé-

néfice qu'avec la condition exprelFe qu'il fera con-
féré à une certaine perlbnne qu'il nomme , (ans quoi

la réfignation demcureroit nulle & (ans elfet ; ainfi

cette Cône de réfignation refTent la fimonie , qui vé-

ritablement n'étant que de droit Eccléfiartîque , le

Pr.pe peut en difpenler ; mais aufli lui (èul le peut :

tels (ont encore les canons qui défendent de conférer

un bénéfice Eccléfiaftique avant la vacance « pour ne
pas donner lieu de défirer la mort de celui à qui on
tCpeve de fuccéder.

On commettoit autrefois plufieurs fraudes dans les

réfignations en faveur , en obtenant des provifions de
bénéfices en Cour de Rome lur de petites dates qu'on

y retenoit ; mais par l'Edit de 1^50. appelle des -pen-

tes dates , le Roi Henri II. a tâché d'obvier à tous les

abus qui s'étoient gliflcs , & il a été ordonné par cet.

Edit qu'une réfignation (eroit nulle & abufive C\ on
faifcit retenir à Rome une date pour un bénéfice

comme vacant par réfignation , fi on n'envoyoit pas

en même temps la procuration à réfigner j & les daieç
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retenues (Tins procuration, (ont prohibées fous peine
de nullité. Afin d'aflurer l'envoi des procurations , il

eft enjoint parla Déclaration de Louis XIV. du mois
d'OLlobre 1646. aux Banquiers (bus de trcs-groïïes

peines de tenir un bon & fidèle regiftre , d'y inférer

l'envoi des procurations , d'en cotter la date , les

noms, furnoms & qualités des parties , du Notaire &
des témoins , devant lefquels elles ont été pafTijcs ,

& la réponle de leur correspondant, portant récep-

tion de la procuration. Celui qui voudra impugner
une provifîon comme obtenue fur une petite date ,

doit (ôutenir & faire preuve qu'au temps de la date de
la provihon , le Procureur n'étoit pas fiiiî de la pro-
curation : voyez l'Edit de 1 5 50. Il faut que la procu-
ration à réfigner en faveur (bit infinuée au greffe des

infinuations .ivant l'envoi en Cour de Rome : cela a
été prefcrit par plufîeurs Ordonnances antérieures à
l'Edit du mois de Décembre ï6iji. de création des
Greffiers des infinuations , qui l'ordonne art. 1 1. Cous

peine de nullité; l'infînuation qui auroit été faite après

l'envoi ne rétabliroit pas ce défaut.

On n'expédie point à Rome de provisions de Cures
& de Canonicats des Eglifes Cathédrales fiar ré/îgna-

tions , (ans une attellation précédente de l'Evéque ;

& fi , avant que d'envoyer à Rome cette atteftation y

on a retenu une date en envoyant la procuration ad
refigiiandiim , il faut envoyer une attellation de l'E-

véque pour faire expédier les provifions.

Le Légat a laiere n'a pas le droit d'admettre les ré-

figr.icions en foveur , fî cette faculté ne lui a été ac-
cordée par les lettres de la légation. Encore que les

Papes communiquent à leurs Légats a latere , la plé-

nitude de leur pouvoir, ils en exceptent fbuvent la

faculté de recevoir les réfignations en faveur. Quoi-
que cette faculté fût contenue dans les lettres de la

légation , le Lôgat ne pourroit l'exercer fi le Parle-

ment ne l'approuvoit en enregistrant fes lettres qui

doivent nécefTairement être enregiflrées au Parle-

ment.

Pendant l'ouverture de la Régale , le Roi peut ad-

mettre les réfignations de bénçfices en faveur ;pre{^

F ij
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que tous les Auteurs François modernes font de ce'

lentiment : cela raéme a été jugé par un Arrct du 7.

Mai 1 60 1 . rapporté par M. Louet à la lettre R , §. 47.
par lequel il fut dit que la collation faite par le Roi
d'une prébende de l'Eglilê de Troyes , vacante en
Régale fur une réfignation faite en faveur, étoit bonne
& valable.

Il y a plufîeurs différences entre les ré/îgnations

ou démifTions pures & fîmples , & les réfîgnations en
faveur ; la première eft , que dans le cas de la réfi-

gnation pure & fimple le Collateur a le choix de la

perfbnne à qui il veut conférer le bénéfice ré/igné ,

& celui qui réfigne ne peut nommer dans l'ade de fa

démifTion celui qu'il délire avoir pour flicceireur.

Dans le cas d'une réfignaion en faveur , le Pape
ell obligé de conférer le bénéfice à celui en faveur de

qui la ré/ignation eft faite , qui efl nommé dans la

prccuration à réfigner , parce que la principale con-

dition de la réiignation en faveur , eilque le bénéfice

fôit conféré à celui en faveur de qui il eft réfîgné : le

Pape efl mcme obligé d'admettre la réfignation dans

toute fbn étendue , & avec les mêmes conditions

contenues dans la procuration en vertu de laquelle la

date a été retenue , à moins que ces conditions ne
fuflent extraordinaires , abufives ou réprouvées ; c'efl-

à-dire , à moins qu'elles ne fuiïent contre les bonnes
moeurs ou contre le droit public. Le Parlement de
Paris l'a ainlî jugé le 7. Septembre 161^. pour unCa-
iionicat d'Angouleme. Le Pape peut ne pas admettre

une réfignation , s'il ne la juge pas canonique , mais
s'il admet une ré/ignation faite avec réfèrve de pen-
lion , il ne peut pas admettre la réfignation , & re-

jetter la penfion qui fait la condition de la réfigna-

tion ; cela a été jugé par Arrêt de la Grand'-Cham-
bre du' i.Mars 165} 5. rapporté tome 5. du Journal des

Audiences, iiv. ii.chap. 10. Voyez Févret , liv. 12.

ch. 6. n. 1 1. & II.

La féconde différence efl
, que du moment que

la réfignation pure & fîmple efl admifè par le Col-
lateur , le réfignant efl dépouillé non-fêulement du
titre , mais aufli de la poiTefTion du bénéfice 3 mais
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3ans le cas de la rc/îgnation en faveur» le bcncfîce

n'eft point réputé vacant , ni par la réfignation »

ni par i'admiflîon , & nonobftant les provi/îons ex-
pcdices en faveur du réfîgnataire , le réfignant de-

meure en pofl'efrion du h'.:\v'Sïce , & eft prcfumc le

véritable titulaire, jufqu'A ce que le réfignataire pren-

ne pcfTeHion du bénéfice , parce qu'il faut que le

rélîgnataire accepte la réiîgnation , autrement elle

demeure nulle & fîins effet : c'eft une- condition qu'on

a enfin ajoutée aux réiïgnations en faveur , que la

rclîgnatlon demeure nulle & (ans effet , à moins
que le réfîgnataire ne l'eut acceptée expreiïement

,

&: il n'efl cenfé accepter la réfigiiation faite en là

faveur , que par la prifè de poliefîton réelle & ac-

tuelle du bénéfice , ou tout au plus par le Vifa de
rOrdinaire , accordé à fa réquiluion & en (à préfen-

ce ; ainfi jufqu'à l'acceptation , la ré/îgnation eft fuf^

pendue & dépend de cette condition , qui doit être

accomplie , Icavoir , que le réfîgnataire l'accepte :

voyez, M. Louet lettre B. §. 13. & Févret liv. z.

ch. 6. n. 17. & Bouchel dans la Bibliotlieque Cano-
nique au mot Regrès, pag. 418. Par la prile de po{^

fèffion du bénéfice réiîgné , le réfîgnant eft entière-

ment dépouillé de tout le droit qu'il avoit au béné-
fice ; de forte que quoique dans la fuite le réfîgna-

taire fe trouve incapable , le réHgnant ne peut plus

J
rentrer. Par Arrêt du Parlement de Paris, du 17.

uillet 16^4. rapporté tome ç. du Journal des Au-
diences, livre ïo. chap. lé. il a été jugé qu'un ré-

/îgnataire eft cenfé faire une acceptation fufïîfànte ,

par une réfîgnation qu'il a faite lui-même à un tiers ,

du bénéfice qui lui avoit été réfigné.

De cette féconde différence on en tire une troi-

fîeme , que lî un réflgiiant ferait que fa réfîgnation

pure & fimple a été admifè par le CoUateur , il ne
fait plus les fruits fîens , & devient poireffeur de
mauvaife foi , fî bien qu'au for de la confcience il

efî tenu de reiîituer les fruits qu'il a perdus depuis

le temps qu'il a fçu l'admiffion de la réfîgnation ; mais
le ré%nant en faveur fait les fruits fiens , & demeu-

F iij
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Te pofTeiïèur de bonne foi ,
jufqu'à ce que le ré/îgna-

laire prenne pofTelTion.

On en tire une quatrième différence , que fi le ré-

fîgnant en faveur n'efi pas dépcfledé par Ton réfigna-

laire dans les trois ans , depuis que la réfignation a

été admi(e , le titre du bénéfice lui demeure en venu
de la règle De pacifcis fojfejjoribus , puifqu'il a pof-

fédé trois ans le bénéfice , la réfignaticn après les

trois ans étant devenue nulle & caduque , fuivant

Farticle 14. de la Déclaration du mois d'Odobre
1646. le réfignant demeure titulaire , comme il étoit

avant la réiignation , le droit fe trouvant réuni en

ia perfbnne avec la pofTeflîon ,
par conféquent il

peut réfigner une ièconde fois , ce qu'il ne pouvolf

faire .v>-ar.t les trois ans pafles ; parce que pendant

les trois ans le droit e(î acquis au réfignataire ; cela

eft réglé par un Arrêt du Parlement du 5. Décem-
bre 1684. mais le réfignant purement & fimplement,

n'étant point polfelTeur de bonne foi , après l'admif^

iion de la réfignation , & n'ayant ni titre , ni polTef-

fion , ne pourroit pas Ce (ervir de la règle De facifxis

pojfeJforJbus.

La cinquième différence efl , que C\ le Pourvu par

l'Ordinaire fur une réfignation pure & fimple , ne

vouloit pas accepter le bénéfice , le Collateur peut

îe conférer à un autre , fliivant le chapitre Si tibî

abfentî , ie frœbendis & dignitatibus in fèxto , mais

dans le cas d'une réfignation en faveur , fi le réfi-

gnataire n'accepte pas le bénéfice , le réfignant en

oemeure le véritable -titulaire , comrne nous venons

de le dire.

La fixieme différence efl , que les procurations

pour réfîgner purem.ent & fimplement entre les mains

des Ordinaires , peuvent être préfentées par les Pro-

cureurs choifis par les réfignans , mais les procura-

tions pour réfigner entre les mains du Pape & du
Légat , ne peuvent être préfentées que par le mi-
riftere des Banquiers expéditionnaires en Cour de

Rome , depuis la création des offices de ces Ban-
quiers en titre.
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La fèpticme diftcrence eCi , que la rc/îgnation en
faveur entre les mains du Pape , & même le^ rc/î-

£nations pures & fimples , faites entre les mains du
régat, (ont fujettes à la régie de vingt jours , ou De

infrmis rejignamihus , mais les rcfîgnations pures &
fîmples , faites entre les mains des Ordinaires , iSc

même les ré;'gnations pour cau(e de permutation ,

ne font pas fujettes à cette régie : c'eft à préfcnc

le (èntiment uniyerlel qui a été autorifé par plufieur?

Arrêts.

La huitième différence eft , que dans les réfîgna-

lions en faveur devant le Pape , le réfignataire a ft?c

mois pour prendre pofleflîon; mais dans les ré/igna-i

lions pures & /impies faites , foit devant le Légat ,

loit entre les mains des Ordinaires , les Collataires

n'ont qu'un mois , le tout du jour que les réfïgna-

tions (ont adm.ifès , (uivant la régie De pK^/fcand/j:

cela eft ainfî réglé par l'art. 17. de l'Edit du Con-
trôle de 1^37. & a été jugé par Arrêt du 7. Avril
1718. en faveur d'un Gradué qui s'étoit fait pour-

voir du bénéfice d'un Pourvu par l'Ordinaire , lequel

Pourvu avoit laiiïe paffer le mois (ans prendre po(^

(eHion ; la publication s'en fait par la prifê de poi^

fèfllon avec les (blemnités requifès.

La neuvième différence eil , que dans une réiî-

gnation fiite entre les mains du Pape & du Légat >

le confèntement du Patron Eccléliafîique n'eft point

nécefTaire , & quand il (e piaindroit il ne (èrolt

point écouté , mais dans la réfignation faite devant
l'Ordinaire , le confèntement du Patron Eccléliaf-

tique eft nécelîliire , ou du moins il peut fe plain-

dre eo ipfo cofiqiierente , la collation admi(e feroit

nulle-.

La dixième différence eft , que dans les réfîgna-

tions en faveur qui (e font entre les mains du Pa-
pe , l'impétrant eft obligé d'exprimer tous les béné-
fices qu'il poflede , ce qui eft tellement néceflaire

en ce Royaume
, que la faute du Banquier à qui on

auroit donné ordre de les exprimer , n'exculeroit pas
le manquement , comme Brodeau l'a obfervé fur M.
Loiiet , lettre Bt ^. 3. il les faut aufli exprim.er dans

F iv
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les provi/îons du Légat ; mais on n'efl point obli-

gé d'exprimer ces bénéfices dans les provi/îons de
l'Ordinaire.

Après avoir rapporté les différences qui (ont entre

les réfîgnations pures & /impies & les re/ignations en
faveur, il faut rapporter les chofes dans le/quelles el-

les conviennent.

I''. Elles conviennent en ce que les unes & les

autres doivent être agréées par les Supérieurs , entre

les mains de qui elles font faites , & jufques-Ià ce ne
fort que des préparations à la ré/ignation, & non pas

une 'é/îgnation , dit Dumoulin fur la règle De infir»

mis refig'-.aîitibiis.

2°. Elles conviennent en ce qu'on ne peut fè /êr-

vîr après l'année de (à date d'une procuration à ré-

signer , fuivant la di/pofition de l'art. lo. de l'Edit

du mois de Juin , & de l'art, u. de la Déclaration

de 1646. qui défendent aux Juges d'avoir égard aux
procurations fiirannées , & aux Banquiers de faire

expédier aucunes provi/ions fur des procurations fii-

rannées , fi ce n'efî pour des bénéfices confîfloriaux

& ceux qui font à la nomination du Roi.

3°. Les procurations pour ré/îgner doivent être

leçues par un Notaire Royal & Apoflolique , priva-

livement à tous autres Notaires & Tabellions , fui-

vant l'art. I. de l'Edit du mois de Décembre 165?!.

affiflé de deux témoins domiciliés & connus dans

ies lieux o\x les ré/îgnations font reçues , non do-

mefliques , non parens , ni alliés dans le degré de

cou/în germain ; c'e/l-à-dire , père , ay ul ou afcen-

<dant , frère , oncle ou cou/in germain du ré/ignant

ou du ré/ignataire , fuivant l'art. 3. de l'Edit de

3J50. & l'art. 23. de la Déclaration de 1646. La
minute defdites ré/ignations doit être /ignée par le

réfignant & par les deux témoins ; & au cas que le

réfîgnant ne pût /îgner la minute , le Notaire fera

mention de la caufè ou raifon pour laquelle le ré-

fîgnant ne l'aura pu /îgner. Dans les lieux où la cou-

tume efl établie que toutes fortes d'ades , même les

plus importans , font reçus par deux Notaires fans

icmoins> les réiî^nadons de bénéfices peuvent pa-5
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ïeillement être rei^ues par deux Notaires Royaux &
Apoiîoliques.

4*^. Toutes les réfignations , (bit pures & /impies ,

(bit en faveur , doivent fpécificr les bénéfices qu'on

veut réfigner; fi elles étoient générales pour réfigner

tous les bénéfices que le réfignant pofTede , elles fè-

roient abufives
;
quand même le réfignant n'auroic

qu'un bénéfice , il doit être exprimé fur peine de nul-

lité de la procuration, fuivant l'art. lo. de l'Edit du
mois de Juin 1550.

5°. Les procurations pour réfigner, fôit pures & fim-

ples , (bit en faveur, font valables, quoique le nom du
Procureur (bit en blanc : cet ufiige eft certain dans le

Royaume; la raifon qu'on en peut rendre eft, que le

Procureur conltitué pourroit être abfènr & même mort

,

& en ce cas on ne pourroit exécuter la procura-
tion.

6". Tant les réfignations pures & fimples
, que les

réfignations en faveur , peuvent être révoquées par
le réfignant , avant qu'elles ayent été admises par le

Supérieur , entre les mains de qui elles (ont faites.

Les réfignations avant qu'elles ayent été admises par
le Supérieur , ne ibnt regardées que comme des pro-
jets révocables , & le réfignant n'eft point dépouillé

de (bn bénéfice ; la révocation peut être figninée ,

ou à la perfbnne du réfignataire, ou, s'il eft abfent,

à celle du Collateur , entre les mains de qui on a
donné procuration pour réfigner , ou à celle du Pro-
cureur s'il eft dénommé , ou à leur domicile. S'il

s'agit d'une réfignation faite entre les mains du Pa-
pe , il faut , (èlon quelques-uns , que la révocation

îbit fignifiée avant le jour de l'arrivée du Courier
à Rome , parce que la date des provifions s'accor-

de aux François du jour de l'arrivée du Courier :

d'autres , comme Brodeau fur Louet lettre M. efti-

ment qu'elle peut être faite après l'arrivée du Cou-
rier, pourvu qu'elle (bit (îgmfiée avant le con(èns.

Les provifions qu'on obtiendroit en vertu d'une ré-

fignation révoquée, & dont la révocation auroit été

légitimememt fignifiée avant que le Supérieur enc

admis la réfignation , (éroit de nulle valeur ; car

F V
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v.n Bénéficier n'eft pas dépcuiJlé de Ion bénéfice par

la feule réfignation qu'il en fait entre les mains du Su-
périeur , & il peut la révoquer julqu'à ce qu'elle ait été

par lui admife.

7°. Après que les provifions d'un bénéfice ont été

accordées par le Pape -, avant la prifè de poffelTion , &
même avant l'obtention du Vifa, le nouveau Pourvu
peut réfigner purement & fmplement devant l'Ordi-

naire, ou en faveur en Cour de Rome, comme remar-

que M. LoLiet fijr la xcgle De publicandis^ n. ^yi. la

raifon eft, qu'il eft le véritable titulaire du bénéfice , &
que la pri(e de poffeflîon n'eil point néceilaire pour la

validité du titre.

8°. Un accufé d'un crime capital qui néanmoins
Tie fait pas vaquer de plein droit le bénéfice, peut

ie réfigner purement & fimplement devant l'Ordi-

naire , S: fiiivant l'opinion commune , il peut le ré-

lîgner en faveur.

p°. Les réfignationsfimoniaques & les confidentiel-

les font nulles , foit qu'elles foient faites devant l'Ordi-

naire ou devant le Pape.

En Bretagne l'Ordinaire peut admettre une dé-

mifllon pure & fimple dans les mois réservés au
Pape , & pourvoir qui lui plaira , jugé par Arrêt

du 30. Mars i66z. rapporté tome i. du Journal des Au-
diences.

Les réfignations en faveur tendant à introduire la

fucceffîon dans les bénéfices , ont donné occafion

à plufieurs fraudes pour priver les Ordinaires de la

diïpo/îtion des bénéfices qu'ils ont droit de confé-

rer. Pour les empêcher 8< pour éviter les abus qui

peuvent (e comm.ettre en ces fortes de réngnations

,

les Papes ont fait de certaines rçgles qu'on appelle

les Règles de lu ChanctUaie Romahe : ces règles ne
font point loi dans le Royaume , qu'elles n'y ayent

tté approuvées , & elles n'y (ont exécutées que de
la manière qu'elles ont été enregiftrées au Parle-

ment. Si les Papes, dans leur avènement au Pon-
tificat, y ajoutent ou retranchent, la France n'ap-

prouve ni l'un ni l'autre, & s'en tient à ces règles,

tomme elles (ont couchées dans les Regiftres dii
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ï'.irlenient; nous en avons trois que nous regardons

comme loix du Royaume : f^avoir , celle qu on ap-

pelle De infirmis rcfigruntihus , celle De pnUicandis

refignationibus , & celle De verifimili notiiiâ.

La règle De injirmis refignantihiis , ell fouvenc

confondue p:ir les Canonifles , avec celle De vigt.ni

dichiis^ & indiftcremmentappcllée Deinfrmii refignan-

tilnis ^ & De viginti d'iehus. Quoique ce foient deux

dificrentes règles , celle De viginti diehus eft beau-

coup plus ancienne que celle De injirmis refigiuxnti-

bus, & la difpofitlon de ces deux règles n'efl pas

tout-à-fait la même. La règle des vingt jours, veut

que les provifions de bénéfices accordées par les

Papes, fur une rélîgnation en faveur ou pour caufe

de permutation, foient déclarées nulles & (ans effet,

fî le réhgnant vient à mourir dans les vingt jours

que la rc/Ignation a été adniife & que le bénéfice

foit réputé vacant par mort. Cette règle avoit été

faite en faveur des Ordinaires , qui étoient Ibuvent

fruftrés de leur droit de conférer les bénéfices par les

réfîgnations en faveur.

Voici les termes de la règle De infirm. rejign.

comme elle eft tranfcrite dans les regifires du Parle-

ment '^.

Il faut que le rélignant foit malade , les termes

de la règle y font formels , in injirniitate conjïitutiîs ;

alnfi la règle De irfrtvis rcfgnaniil/us , eft moins fa-

vorable aux Ordinaires que n'étoit la règle De vi-

ginti diehus , où ces termes /;/ infnnitate confiimtus ,

netoient point; car ces termes nous font entendre

que la difpofîtion de la règle De infrmis refignanti-

bus , n'a lieu que dans le cas que le réfignant foit

malade , le jour que la ré/îgnaiion a été admife par

le Pape 5 car les vingt jours de la règle De injirmis

C Item voluit oi'ôd fî q-iis in

infirmitaie conftitutns refigna-

verit alicjuod bcneficium, five

fîmpliciter , five ex caufa per-

mutationis & pofteà infra vi-

ginti liies à die |.>er ip:"um re-

ïignantem prxdandi confenfiis

computandoî, de ipfa infirmi-

tate decedeiit ac ipfum bene-
ficium conferatur per refigna-

tiontn^ fie fadlam , collatio

huiurmodi niilla fi: , ipfumque
ben. ficiiim per obirum vacare

ccfeatur.
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rejignamibus y ne Ce comptent pas du jour qu'à et?
pafîee la procuration pour réïïgner , mais du jour

que la réfignation a été admife par le Pape , com-
me il eft marqué dans un Arrêt du Grand-Confeil
du mois de Mars i68i. rapporté dans le Journal
du Palais, tome 2. de l'édition /«-4°. p. 426. &
fuivant cet Arrêt, le jour de l'admiflion & le jour

du décès du ré/ïgnant, ne font point compris dans

les vingt jours qui doivent être francs; au contrai-

re dans la règle De -viginti àiebiis , on n'a point d'é-

gard à l'état où étoit le réfignant lorlque la ré/ï-i

gnation a été admife ; fi bien que , (bit que le réfi-

gnant fût en (anté , foit qu'il fût malade dans le

lemps que la réfignation a été admife , le bénéfice

vaquoit par mort, fi le réfignant ne vivoit pas vingt

jours.

La règle De infirmis refignantibtts eft devenue inu-

tile par la dérogation que le Pape enaccorde : c'efl

aujourd'hui l'ufâge & le ftyle de la Cour de Rome ,

que le Pape & le Légat dérogent à cette régie dans

toutes les provifions qu'ils accordent, & cette déro-

gation eft autorifée en France au préjudice des Ex-
pedans , comme (ont les tenans l'Induit de MeC-
fieurs du Parlement , les Brévetaires de ferment de
fidélité & du joyeux avènement , & les Gradués

,

ils ne (ont point tous à couvert de cette dérogation >

parce que l'on n'a point reftreint le pouvoir du Pa-
pe à leur égard touchant la dérogation à cette rè-

gle , quoiqu'on l'ait reftreint à l'égard des Cardi-;

naux.
Comme le Pape, par le ftyle ordinaire , déroge à

la règle De i.f/rmis rvjigtiant. dans toutes les provi-

fions qu'il accorde , on prétend que C\ la dérogation

n'y étoit pas exprimée , elle feroit foufentendue &
luppléée de droit , comme étant de ftyle & d'ufâge :

voyez Pinfon de Benepciis ^ page 5^0. n. ri. & l'Ar-

rêt du 20. Juin 1651. tome i. du Journal des Au-
diences livre 6. ch. 24. ou ch. 27. en d'autres Edi-

tions.

Les Fxpeâ-ans profitent de cette règle quand les

Eéi;é£ciers malades font une permuauon au. préj
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judîce des Expedans ; par exemple , Ci après une telle

permutation faite en fraude des Gradues ou des In-

dultaires de MM. du Parlement, ou des Brevetai-!

res , le malade meurt dans les vingt jours, les Ex-
peftans peuvent requérir le bénéfice permuté fraudu-

îeulemeni, parce que/r<a«x C^ dolits nemini fatrocinari

débet.

Le Pape ne peut déroger à cette règle au préjudice

des Cardinaux collateurs de bénéfices; Ton ne main-

liendroit pas un ré/îgnataire d'un bénéfice dépendant

de la collation d'un Cardinal, fi le réhgnant n'avoit

pas furvccu les vingt jours après la réfignation admifè.

La dérogation à la règle des vingt jours accordée

par le Pape , (èroit déclarée abu/îve : cela a été ju-

gé par Arrêt du Grand-Confeil du 7. Septembre
i6oy.

A l'égard des Cardinaux on obfêrve à la lettre non
feulement la règle De infrmis refignandbus , mais
même celle De viginti diebus , & Ton n'examine pas

fî le réfignant étoit ou làin ou malade lorfque la ré-

fîgnation a été admife , il fuffit qu'il meurt dans les

vingt jours. Cet ulage eft certain & approuvé par

la Jurifprudence des Arrêts, qui fêmble en cela avoir

étendu le privilège accordé aux Cardinaux par le

Compad.
Après la mort du Pape Paul IIL il fut conclu dans

le Conclave que le Pape qui (èroit éiu , promettroit

de ne déroger jamais à la règle De iiifirmjs reji-

gnantilnts , dans les provifions des bénéfi.ces dépea-
dans de la Collation ou préfentation des Cardinaux.

Le Pape Paul IV. ayant été éiu , promit & jura d'ob-

lèrver les articles contenus dans le mémoire qui avoit

été drelTé , qu'on appella du nom de Compadum , &
en fit expédier des Bulles en forme : le Roi Henri
n.' confirma ce Compad par des Lettres Patentes

qui furent entegidrées au Grand-Ccnteil le 9. Juin

1^56. Depuis ce tems-là toutes les dérogations à la

.règle De viginti dicbus , que le Pape accorde au
préjudice des Cardinaux , lônt déclarées abufives ,

comme contraires audit Compad reçu & approuvé
dans le Royaume , en vertu du<juei ies Cardinaux
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onc fix mois entiers pour difpofer des bénéfices de
leur collation , fans pouvoir être prévenus ni par

le Pape , ni par les Légats , & ainfi les choies font

remiles au droit commun qui donne lix mois aux
Patrons Eccléfiailiques pour dilpolèr des bénéfices.

Ce Compad eft rapporté tout au long par Doujat ,

en Ton S^ccimen juris ecclejîa/fici Gallorinn ,
page

ii8. delà féconde partie. On n'y parle que de la

dérogation à la règle De ihjirmis njig.iauiihus , &
on ne fait nulle mention de la règle De viginti aie-

hiis.

Les vingt jours marqués par la règle ne fe comp-
tent pas du jour qu'on a conIHtué un Procureur

pour réfigner , mais du jour que la rélignation a été

admife par le Pape ou le Lé^at , & le jour de l'ad-

milTicn & celui du décès ne lont point compris dans

les vingt jours qui doivent être complets & francs,

fuivant l'article 17. de l'Edit du Contrôle : cela a

été jugé par Arrêt du Parlement de Pans , du mois

de Mars 1681. au rapport de M. Lotain de Char-

Le Pape peut déroger a la règle de vingt jours

au préjudice des particuliers qui ne font pas Cardi-

naux , auxquels il a accordé des Induits , par lef^

quels il les décharge de l'afTuiettiirement aux préven-

tions de Sa Sainteté dans la difpofition des béné-

fices qui dépendent des dignités & bénéfices qu'ils

poiledent , le Pape renonçant à la faculté de les

prévenir pendant fix mois. Il a été jugé par plu-

fïeu-s Arrêts du Parlemert & du Grand-Confeil ,

qui font rapportés dans le dixième tome des Mémoi-
res du Clergé, page 1087. & fùivantes , que le Pa-
pe pouvoit déroger à la règle de vingt jours, au pré-

judice de ces fortes d'Induits dans les réfignations qu'il

admet.

Les fraudes des Bénéficiers pour éluder la règle

De infrmis rcf.g: ar.iibiis ^ en ten?.nt fecrettes les ré-

fignations qu'ils faifbient de leurs bénéfices, & pré-

venant par- là les provifîons des Ordinaires, afin de

perpétuer les bénéfices dans les familles, & les ren-

dre héréditaires, donnèrent fujet aux Papes de fairet
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la règle De fublicandis refignaiionUntr •, qui fut enre-

girtrce au Parlement en i495. Cette règle veut que
quand la réiignation d'un bénéfice a été admitc par

le Pape , le rc/igniitiure la rende publique en pre-

nant pofTefilon du bénéfice réfîgné dans fîx mois ;

& dans un mois, fi la réflgnation a été admifè hors

de la Cour de Rome, ou p. r le Légat , ou par l'Or-

dinaire ; & que G le réfignant meurt aprcs ce temps
en pcfTefTion du bénéfice , les provifions du réfigna-

taire foient nulli's , & que le bénéfice vaque par la

mort du réfignant , de (brte que l'Ordinaire en puifle

dilpoler.

Cette règle ed un peu obfcure dans les termes qu'elle

eft enregillrée dans les Regiitres du Parlement de Pa-

ris 'i.

Le désordre auquel on a voulu remédier par cette

règle, -étoit que les ré/îgnataires faifbient admettre

les réfignations des bénéfices faites en leur faveur,

& ils les gardoient entre leurs mains pendant la

vie du réfignant , afin que les réfignans fulTent af-

(lires de la jou^fTance de leurs bénéfices pendant
leur vie, & les réfignataires aflurés du titre après

la mort du réfignant , laquelle arrivant , ils failoient

paroitre les réfignations ; ainfi ils introduifbient la

fiicceffion dans les bénéfices , & portoient préjudi-

ce au droit des Ordinaires, des Gradués & des au-
tres Expedans : par cette règle on a prévenu le deP-

fèin des titulaires de Ce conferver leur bénéfice clan-

dertinement pendant la vie , & de les faire pafler

en la perlbnne de leur réfignataire après leur mort.

<f Idem Dominos nofter fta-

tuit & ordinivit
, qiibd ijiiï-

ciimque beritficia ecclefiaftica

fîve in Romana Curia five ex-

tra cam refignata , nifi de il-

lis faux r fignationcs fi in Ro-
mana Curia infra fcx menfcs ,

fi extra diftam Curiam ù£tx
fint infra mcafeni , ex tune

'ubi difta bencficia confiftunt

publicata > <^ polTefTio illorum

ab ils qiios il contir.git , pé-
rira fiitrir , fi refigiiantes ifta

port ir.odum in eor' ri.dem re-

fi^naroruni poffe/Tîonc dccefie-

rint , non pcr refi^Miationem ,

ftd per obiti^m hu;iifmodi va-

care cenfeanrur , coUationes
qiioque de illis tanqiiam per
refignationcni vacantibus & io-

de ffcura nullius fint lobotis

vel Qiomenti»
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Cette règle eft obfervée à la rigueur dans le Royaiz^
me ; on tient pour maxime certaine que le Pape n'y

peut déroger , & s'il y avoit déroge , ou qu'il eût

prorogé le temps pour rendre publique une réfigna-

lion , il y auroit abus , & les provifions feroient dé-
clarées abufives ; Charondas = rapporte un Arrêt du
Parlement de Paris du 7. Septembre 1564. qui l'a

jugé ain/î : la rai(ôn eft
, que non-lêulement cette

règle a été reçue & enregiftrée au Parlement, mais
elle a été confirmée par les Ordonnances du Royau-
me, par l'Edit de Henri II. de 1550. contre les pe-

tites dates , par l'Edit du Contrôle de 1637. par la

Déclaration du mois d'Oftobre 1646. & par les Ar-
rêts des Cours (buveraines : voyez Févret livre 3, ch,

I. n. 1$.

li faut donc nécefTairement qu'un réfignataire Pour-
vu en Cour de Rome, publie (a réfignat^on &>prenne
poilefTion dans les fix mois , & le Pourvu par le Lé-
gat ou par l'Ordinaire dr.ns le mois. Par Arrêt du
Parlement de Paris, du lo. Mars 1685. une réfigna-

tion expédiée à Rome après les fix mois de la date

retenue , & après le décès du réfignant , arrivé à
l'extrémité des fix mois , fut déclarée bonne & va-

lable , conformément aux Conclufions de M. Talon
Avocat Général , fur ce que la règle De fublican-

dis , conlerve toutes réllgnations dans les fix mois
de la date prife , & que le réfignant écoit décédé

dans les fix mois ^. Les fix mois (ont à compter du
jour de la date de (es provifions , autrement les Cvs.

mois à l'égard de l'un, & le mois à l'égard de l'aa-

tre étant expirés , le réfignataire tombe dans la pei-

ne portée par la règle ; C-i le réfignant vient à dé-

céder avant que d'avoir été dépoiTédé , la réfigna-

tion devient caduque , & le bénéfice vaque par la

mort du réfignant , comme fi la réfignation n'avoit ja-

mais été faite.

On remarquera que , fulvant cette règle , le Pourvu
par réfignation admifè par le Pape , a fix mois pour

e Lir. i, de fe$ Rcponfes j 1 / Tome 4. du Journal dca

«hii]. 1 Aud.liy. i>ch. »£,
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la foire publier & prendre pofTcfllon , & le Pour-

vu par le Légat , ou par l'Ordinaire , a un mois ;

par confcquent pour que la peine prononcée par cet-

te règle ait lieu , il faut que le rc/îgnant meure en

polTertion après les fix mois , à compter du jour des

provifions de Cour de Rome, & après un mois, à

compter du jour des provifîons du Légat ou de l'Or-

dinaire ; fi-bien que fi le réfîgnant meurt dans les

fix mois à l'égard des unes , & dans le mois à l'é-

gard des autres, la peine portée par la règle n'a

pas lieu; car la règle exige qu'afin que la peine

qu'elle ordonne ait lieu , le réfignant meure en poC-

felllon après les fix mois, dans le cas de la réfi-

gnation admite par le Pape , & après le mois dans

le cas de la rélîgnation admife par le Légat ou par l'Or-

dinaire.

Si le ré/îgnant vit , le ré/îgnataire a trois ans pour

publier la réiignation & prendre poiTelTion ; & fi le ré-

fîgnant vit trois ans fims que le réfignataire ait pris

poirelfion , le réfignant ayant polTédé paifiblement le

bénéfice pendant trois ans accomplis après la ré/ïgna-

tion , il a droit de Ce fervir de la règle de Pacijicis

contre le réiîgnataire , comme nous avons ci-devant

dit ; on prend la négligence du réfignataire pour un
renoncement tacite aux provifîons. Voyez Tart. z, de
l'Edit du Contrôle.

La manière de publier les réfîgnations & de pren-

dre polTeAion des bénéfices , pour éviter la peine por-

tée par la règle de publicandis , fuivant l'Edit de
Henri II. de 15^0. & celui de 165»!. delà création

des Notaires Royaux 8c Apoftoliques , eft différente

quant aux bénéfices des Egliles Cathédrales , Collé-

giales 8<: Conventuelles : on doit prendre poffefîlon

dans la forme qu'on a accoutumée dans ces Egliles ,

& l'afte de réception & de prifê de pofTcflion doit être

expédié par le Greffier ou Secrétaire ordinaire de ces

Eglifes 6.

g N'entendon? que les Gref-
fiers des Eglifes Carhé.lralel

,

Collégiales & Conventuelles,
^ui onc coutume d'«;xpcdiei; les

Aftes de réception de cem
qui font pourvus de hénéficej

dépendans defdites Eglifes ,

ne continuent de là faire 2
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Il n'efl point néceiïàire qu'il y ait un Ade de publi-

cation féparé & diflinét del'afte de pri(e de poflefl'ion.

Quant aux bénéfices dans la réception defqueis on
n'a pas befom de l'autorité des Chapitres & Collèges

,

comme Cures , Prieurés & autres bénéfices, la prifè

de pofTeflîon doit être faite par un Notaire Royal &
Apoilolique, fuivant l'art. 7. de TEiit de leur créa-

tion , qui défend aux Ordinaires d'adrefrer leurs pro-

vifions aux Prêtres , & leur enjoint de les adreffer aux
Notaires Royaux 8i Apolloliques.Si la pr.fe de polîeP

fîon eft faite un jour de Dimanche ou de Fcte, le No-
taire en fait la publication à i'iflue de la Grand'Mefle

en prélence des Paroill'iens. Si la prife de poflefllon

eil faite un autre jour de la fèmaine , le Curé peut la

publier le Dimanche fuivant au Prone de la MeiTe Pa-

roiffiale. Si le Curé refuie de le faire fur la réquifition

qu'on lui en fait, la publication en fera faite par un
Notaire Royal & Apoftolique, en présence des h;.bi-

tans, à r;flue de la Meffe Paroifliale ; voyez l'arricle

dudit Editdu mois de Décembre j6pi. Tous ces aftes

doivent être infinués au GrelTe des infinuationst

Le réfignataire ayant trois ans pour prendre poffef^

/îon pendant la vie du réfignant , il peut la prenlre

pendant les trois ans en quelque temps que ce Ibit ;

car il n'y a point de temps déterminé dans lequel après

les lix mois l'on doive prendre poflelïîon du vivant du

réfignant : il fuffit luivant l'ulàge d'aujourd'hui qu'il

prenne pofTefïîon , & qu'il Tinfinue au Greffe des

infinuations deux jours francs avant la mort du r^fî-

gnant. Par Arrêt rapporté dans le Journal des Au-
diences , tome 4. liv. 7. chap. 50. la quelHoa fut jugée

en l'efpece d'un réfignataire qui n'avoit pris pofièflion

que dix jours avant la fin des trois ans , & pendant

l'extrémité du réfignant. Par TEdit des infinuations du

conformément à l'article lî. 1
«l'en bailler ade , fourrent les

de i'Edit (tu mois de Juin ' pourvus en fiie deflVr Pro-

içjo. que nou5 voulons être ; ces verbal par l'un des Notai-

exécuté ; & lî les Ch.ipitrcs
|
rcs Royaux & Apcftoliques du

reKifent de mettre les pour- t
Diocèfe , en préfence de deux

vus defdits bénéfices en pof-
j
témoins pour le moins. Edit

feiTion, Si kfditi GteÈsis ' de i6$i,art, i»
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jnois de Décembre 169 ^. art. ii. on a renouvelle &
confirme Ja difpofition de l'art. 17. de l'Edit du Con-
trôle pour la ncceflué de prendre poïïeflion , 8c d'en

faire infînuer l'ade deux jours francs avant la mort du
rclîgnant, à peine de nullité i de force que lorfjue le

réfîgnant meurt après les fix mois de la date des pro-

vifions, & que la prifc de pofTcfTion n'a pas été faite &
in/înuéedcux jours francs avant (on décès, le bénéfice

vaque par la mort.

Si un réfïgnant étant mort après les fix mois , fans

que le ré/ïgnataire eût pris polTenlon, & qu'enfiiite ce

ré/îgnataire eût pris pofTeffion du bénéfice, & l'eût

poflédc paifiblement pendant trois ans , "Dumoulin
iiir la règle de piihlicandis , n. 26. eflime que ce réfigna-

taire pourroit Ce fèrvir de la règle de pacijicis pojfejjori'

bus , parce qu'il a un titre coloré.

On fait une queftion : fî un Bénéficier après avoir

réfigné fbn bénéfice en Cour de Rome, peut réfigner

entre les mains de l'Ordinaire le même bénéfice,

avant que d'avoir révoqué ù. procuration envoyée en
Cour de Rome, & d'en avoT duement notifié l'ade

de révocation. A quoi nous répondons que la démif^

fîon qu'il feroit entre les mains de l'Ordinaire (èroit

nulle, & la provifion qu'il auroit de l'Ordinaire ne
feroit pas Canonique , comme il paroît par le chap.

Borne, de pojlttlaiione Vrxlatorum , & par la Clémen-
tine unique de /£'rtMK«j//ojie • aulîl c'eft le (entiment

de Defelve , de hevef. part. 3. q. 16. de Beorius, dé-

cifion 107. & de Rébuife fur le Concordat, titre de

reg. FfiEL nomin. & de Févret, liv. i. ch. 6. nom-
bre 6.

On fait une autre queftion, fcavoîr, fî un ré/îgna-

taire avoit obtenu dans les fîx mois pendant la vie de
fon réfignant un Vifa del'Evéque fur des provifions de
Cour de Rome, & que fôn réfignant ne fût mort qu'a-

près les fix mois fans que leréfignataire eût pris polTef^

/îon ; fçavoir fi ce réfîgnataire feroit cenfe avoir fuf-

fifàmment publié fà ré/ignation., à l'effet de fàtisfaire à
la règle de piiblicandis. On croit que cette publication

ne feroit pas fuflfifànte pour l'exempter de la peine pro-
noncée par cette règle

^



140 Conférences à^Angers^

î°. Parce que l'obtemlon du Vifa n'équîpolle pas I.

la publication ordonnce par la règle , puifqu'elle ne
notifie pas la rélignation au public ni aux expeftans

,

ni aux impetrans obituaires, pouvant être fecrette &
à eux inconnue, elle la notifie feulement à l'Eveque,

z°. Parce que la règle outre la publication de la ré-

fignation , oblige encore à prendre polTefTion , & le

Vifa de l'Eveque ne peut tenir lieu de prife de poflel^

fion.

Si on objedoit qu'en ce cas il y a une excep-
tion de la règle infinuée dans la règle même
par le mot -peiita ; nous répondrions qu'il n'y a de
cas excepté de la règle , que quand le réfîgna-

taire efl empêché de prendre poflefllcn par quelque
obflacle public , comme de guerre, de peûe, ou au-

tres cas fortuits , ou par la violence d'un compétiteur

qui prétend droit au même bénéfice; de forte que le

ré/îgnataire n'auroit pu approcher du lieu où lapofTei^

iîon devoit être prife. En ces cas il lùffit de faire àreC-

fer un Procès-verbal de l'empêchement , & de pren-

dre poifeffion dans le lieu le plus proche où l'on peut

aller en sûreté , & y publier la réiignation & la prife de

poirefîion.

Nous avons une troisième régit? qu'on appelle de

verifimili notiiiâ , conçue en ces termes '^. Cette règle

a été reçue en France , S: enregiilrée au Parlement le

2. Novembre 14P3.
Par cette règle le Pape Jean XXIII. qui en eft l'Au-

teur, a annullé toute provilîon de bénéfice par mort,

que le Pape fera , s'il y a fi peu de temps entre la

mort & la date de la provifion, qu'il n'ait pîi vrai-

femblablement apprendre la mort du bénéficier. La
nullité portée par cette règle empêche les courles

h Voluit Se ordinavit quô.1

©rr.nes gratise quas de quibi.f-

vis beiieficiis eccltfiafticis cum
cura vcl fine cura , fzculari-

biii & regulanbiis , per obinim
cjuarumcumque perfonariim va-

cantibus antea fecerit , nul-

lius coboiij v$l inomenti fiat
;

nifi per obitum &antedat3ia
gratiarum huiiTmodi tintum

remplis effluxerit, cjiiôd intérim

vacationes ipfae de locis inqui-

busperfons prsedidi^e de efTe-

rint, ad notiti.m ejufJem Do-
mini noftri verô finiilitcr po=^

cuerinc peivenite*
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ambltieufès , détournant d'envoyer à Rome avant

que les bénéfices vaquent par mort, comme plufïeurs

faifoient pendant la maladie .des Bénéficiers. Il ne

peut être dérogé à cette règle par le Pape , s'il n'eft

confiant que la diligence faite par l'impétrant eft

après la mort du titulaire , ou iî ce n'eft en faveur

d'une ré/îgnation dans la fùpplique de laquelle on a

inféré la claufeyîve alto quovis modo vacet ,Jïve fer obi-

nim , d'où il arrive quelquefois que l'impétration du
bénéfice fe trouve du lendemain de la mort du réfi-

fnant : la provifion n'eft pas moins bonne , quoique

epuis la mort du dernier titulaire jufquà la proviilon

il n'y ait eu affez. de temps pour porter jusqu'au Pape
la nonvelle de cette mort. La courfe faite à Rome
pour obtenir le bénéfice en conlequence de la réfîgna-

tion n'eft point une courfe ambitieufe, parce que,
difcnt les Canoniftes, le réfignataire a eu jufte cau(e

d'envoyer à Rome, jiiflatn habuit currendi caufam.

Les Collations en Régale font les feules qui ne (ont

point fujettes à cette règle, parce qu'elles fe font par

une autorité majeure , difent nos Auteurs François ;

mais pour les Collations émanées des Ordinaires ,

elles ne peuvent être faites valablement qu'après le

temps que vraifèmblablement la mort puilTe être venue
à leur connoiffance. La vraifemblance le compte du
jour de la mort, & non du jour du bruit public de la

mort.

On peut inférer de cette règle, qu'on ne doit ja-

mais promettre les bénéfices avant qu'ils (oient va«
canà : on donneroit par-là occafion de Ibuhaiter la

mort à celui à la place duquel on efpereroit fiiccéder.

C'ed un crime condamné par les k)ix des Payens à des
peines, un crime qui feroit très-honteux dans les

Chrétiens, & que Dieu puniroit févérement, com-
me il eft dit dans le ch. NulUf de concejjïone fnebend^e

y

qui eft tiré du Concile de Latran (bus Alexandre III.

Nulla ecclejiajlica minifteria , feu etiam bénéficia vel
Ecclejia tribiiantitr aliciii , feu p-ominantur antequam

vacentf ne defi.lerare quis moriem -proximi videatur
y

in cHJus loaim & beneficium fe crediderh fucceffurum ;

fam mm in i^fis etiam hgibus gemilium inveniatur inhi-
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hùum, turpe ejl& di-iini plénum animadverjîone judlcUf-

Ji locwn in Ecclejiâ Dei fiiiur^e fuccejjlonis expe^atio

habeat ^ quant etium ipjige)itiles condtmnare cururiint.

Le Concile de N.inres de l'an 1264. dans le premier
Canon a réitéré cette défenlè.

Si c'eft urj crime de promettre les bénéfices avanc

qu'ils (oient vacans, il n'y a point de doute que ce

n'en foit un de les demander. C'eil pourquoi it pre-

mier Concile de Milan fous S. Charles, part. z. au

tit. Quœ pertinent ad collatiomm benejiciorum , a or-

donné que celui qui a demandé, un bénéfice avant

qu'il fût vacant, n'en pourra être pourvu , ni d'aucun

autre pendant deux ans, & ce outre les peines portées

par les Canons. La règle 20. de la Chancellerie

de Rome eft à peu-près conforme à cela. Voyez Ré-
buffe en (a pratique, part, z, tit, ae reprobata benejicii

viventii impetratione»

IV. QUESTION.
Quels font les Bénéficiers qui ne peuvent réfï-

l
gner , ou dont les réfîgnations ne font pas

I valables ? Qutls bénéfices peut-on réfigner?

^ Peut-on réfigner deux fois un bénéfice au

même réfignataire ? Peut-on réfgner à con-

dition de regrès ? (^uels font les cas où il y
a lieu au regrès f

IL eft certain que les fous & les furieux qui n'ont

point de bons intervalles , ne peuvent réiigner :

s'ils en ont, il faut que les réiîgnations qu'ils feroient

fbient faites dans ces bons intervalles , peur être vala-

bles. Cela eft marqué dans le Canon (^uamvis trijle

,

caufe 7. q. I.

Les réfignations qu'on a furprifès par dol , fraudes

ou mauvais artifices, ne font pas valables j car le ré-
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/jgnant en ce cas n'eft pas cenfé- avoir prêté (on con-

fentcment à la réngnation. Il en eu de même des ré-

fignations extorquces par la crainte 'k par force; mais

il faut que la crainte (oit capable de faire impreffion

fur un homme raifonnable , & qui a l'efprit fort & de

la rcfolution. Cela eft décide par le Droit Canoni-

que *. & par le chap. Ad aiidientiam , de Us qua vi me-

tûfvc cauj'à Jîunty 8c a été jugé par divers Arrêts rap-

portés par Charondas '', & par Papon , liv. z. tit. 8.

de religii. art. 13. En ce cas c'ell au réfignant à prou-

ver la violence qui lui a été faite. Voyez, Rébuffe en
fa pratique , part. 5. il prouve la nullité de ces fortes de

réfignations.

L'on a jugé par divers Arrêts que les ré/îgnations

des mineurs faites (ans l'agrément de leur père , tu-

teur ou curateur, (ont nulles, lorfqu'elles (ont fliites

au profit des perlonnes (ous la conduite & puiflance

defquelles les mineurs (ont, comme maitres, précep-

teurs; ou en faveur de leurs enfans ou autres per(bnnes

par eux interpofées , ou en faveur de perfonnes qui

ont favorifé les débauches des mineurs ; & même
lorfqu'elles font faites au profit de perfonnes non (u£-

pedes par leur qualité , quand il s'y rencontre des

préfômptions de dol, fraudes ou mauvais artifices pra-

tiqués pour (urprendre ou féduire les jeunes gens, &
les induire à faire de telles réfîgnations ; & les pré-

fbmptions (ont d'autant plus violentes, que les mi-
neurs (ont moins âgés. Ces Arrêts (ont rapportés pat

M. Louet & Brodeau "^j & dans le Journal des Au-
diences , tome I. liv. i. chap. 1 10. & tome z. liv. 8»

chap. 5. Hors ces cas un mineur peut valablement ré-

figner (on bénéfice (ans le confentement de (on père,

de Ton curateur ou tuteur : aufli le Parlement a décla-

ré bonnes & valables des réfîgnations faites par des

mineurs, quand il a trouvé qu'il n'y avoit point eu de
féduétion, comme quand un enfant (butient qu'il n'a

réfigné (on bénéfice que pour la décharge de (à conf^

a Cap, Super hoc de nuncia-

«ione.

b Livt I. ch 45, de fej Ré-

ponfes, & en fes Pande£le(}
liv. I . chap. 10.

c Lettre B. $. 7»
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cience , parce qu'il n'avoir aucune vocation à Pétat

Eccléïïaftique , Se qu'il ne poiirroit faire (on (alut

,

s'il perfévéroit dans une profefïion dont il Ce recon-
noiflbit lui - mcme incapable de remplir les fonc-

tions '^. Ces deux Arrêts ont déclaré valables des réfi-

gnations faites par des mineurs , dans lelquelles la Cour
n'avoir trouvé aucune préfomption de lédudion & de
mauvais arrifices.

Un Bénéficier qui eft coupable d'un crime qui n'em-

porre pas la vacance du bénéfice de plein droit, mais

pour lequel le Bénéficier peut être privé de fbn bénéfice

par Sentence de Juge , peut réfîgner après que (on pro-

cès eft commencé par un Juge compétent, 5: même
après que la (èntence de condamnation a été rendue,

de laquelle il eft appellant; e'eft ïuCage d'aujourd'hui

autorifé par des Arrêts , lequel eft contraire à l'avis de

Dumoulin , m.ais qui eft conforme au (èntiment de

plufîeurs fameux Auteurs François qui (ont cités dans

îe dixième tome des Mémoires du Clergé de France

de la dernière édition, page 167^.

La fentence qui a déclaré le bénéfice vacant , n'eft

rien, s'il y a appel; car en matière criminelle ^^pe//d!-

tio extinguh judicatum , & le bénéfice n'eft va-

cant 8c impétrable , que quand la (èntence a été con-

firmée par Arrêt ou par l'acquiefcement du coupable.

Si le crime eft de la nature de ceux qui font vaquer les

bénéfices de plein droit, le coupable ne peut valable-

ment réfîgner même avant la (èntence de condamna-
tion , s'il a été prévenu par la collation de l'Ordinai-

re, ou par un dcvolutaire qui a intenté (on aétion ^
;

& du jour que le crime eft commis, le coupable ne

fait plus les fruits /iens , & il eft obligé à les reftituer.

Si on veut fçavoir quels (ont les crimes qui font va-

quer de plein droit les bénéfices, & qui (ont ceux qui

peuvent donner lieu aux Juges de les déclarer vacans.

d Voyeï iin Arrêt du tç.

Juin i6z8. rappoité dans le t

j» du Journal des Audiences ,

liv. ichap. 18. & un autre du

2. Mars î64j. rapporté dans

ie raèvhe tome , liv. 4- ch. iy«

e C'eft la véritable efpece

des Arrêts du 11. Mai i6iO.

Se II. Juillet 1626. rapportés

au Journal des Audiences 5 u
1. livre X, diap. izs.

m
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on peut voir Blondeau (ur la Bibliothèque Canonique

de Bouchel , au mot collaiiou ,pagc 18p.

On n'eilime pas que la rcfignation qu'un ré/îgna-

taire pourvu en Cour de Rome d'un hùncUce in forma
disrniim ferok du bénéfice avant que d'avoir obtenu le

vifa de l'F.vcque , fût nulle; car on ne regarde par

le vifa comme un titre , mais comme des Lettres nc-

cefTaires pour l'exécution de celui que l'impétrant a

obtenu en Cour de Rome.
Un Bénéficier pourvu d'une Cure, quiefî obligé de

Ce faire promouvoir à l'Ordre de la Prctr.fe dans un
an, du iour de la paifible poITefllon , s'il néglige de

prendre les ordres jufqu'au pénultième jour avant la

fin de l'année qu'il a pour s'y faire promouvoir, quoi-

qu'il lui foit moralement impoflible de les prendre «

peut cependant réfigner {à Cure, parce qu'il eft en-

^ core dans le temps que les Canons lui accordent pour

recevoir rOrd-e de Prctrifè. On raifonne de la même
manière d'un Clerc qui a obtenu des provifions d'un

bénéfice régulier pro cupiente frofteri ; il peut ré/îgner

fon bénéfice avant que d'avoir fait profelîion, parce

que l'obligation de fe faire Moine n'empcche pas qu'il

ne (oit véritablement titulaire du bénéfice.

Celui qui a laifTé paflèr l'année de la paifible po(^

feflion (ans Ce faire promouvoir à la Prctrite , & celui

qui étant obligé de fe faire Moine, a laiffé expirer le

temps marqué dans la fignature pour faire la profef-

(10n , peuvent même reiigner valablement, pourvu
que la réiignacion foit pafTre avant qu'un dcvolutaire,

pour caufe d'incapacité , leur ait fait /îgnifier (on dé-
volut, & les ait fait afllgner ; car le dévolut n'eft to-

léré que par l'intérêt qu'a l'Eglifè d'être purgée d'un

mauvais fuie»: : ainh lor(que le (ujet incapable eil: dé-
pouillé du bénéfice, on n'a plus d'égard au dévolut.

On fait une quelHon, lorfqu'un titulaire qui a polTé-

dé un bénéfice en vertu d'un titre nul, & qui n'ell pas

même coloré , ré/îgne le bénéfice ; on demande (i

Con réfignataire a plus de droit au bénéfice que le ré-

fîgnant. Il faut faire une diftindion : ou le réfîgnant

étoit troublé dans le bénéfice, ou il le pofiedoit paifî-

blement; (î le réfîgnant ctoit troublé, le ré/ïgnataire

Alat, Bénéfciales. G
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n'efl pas bien pourvu, le bénéfice a pafTé au ré/îgna-

taire avec le même défaut qui étoit dans le réfignant;

la ré/îgnation ne peut préjudicier à l'autre conten-

dant : fi le réfignataire veut être maintenu dans le bé-

néfice , il faut qu'il prouve le droit de Con réfignant , &
que le contendant n'y a point de droit. Si le réfignant

n'étoit point troublé , mais polTédoit paifiblement le

bénéfice depuis plufieurs années , le réfignataire eft

bien pourvu, on ne peut lui oppofèr le défaut du titre

de Con réfignant ; car le réfignataire ne pofTede pas

le bénéfice en vertu du titre de fbn réfignant , n'y

ayant point de fiicceffion dans les bénéfices, & il ne
tient pas fbn principal droit du réfignant, mais du Pape
qui lui a conféré le bénéfice.

Il a été jugé par un Arrêt de la Grand'Chambre du
26. Avril 1695. que la réfignation d'un bénéfice faite

par un malade au fils d'un médecin qui gouvernoit le

malade dans la maladie dont il eft mort, n'étoit pas

valable. Le motif de l'Arrêt fut, que la prohibition

que les Ordonnances font de donner par les malades

à leurs médecins , direâement ou indiredement

,

devoit être étendue aux bénéfices. Il avoit été jugé

par d'anciens Arrêts, l'un du 18. Juin 1554. & l'autre

du II. Avril léoi.que la réfignation d'un écolier faite

à fbn précepteur étoit nulle.

Par l'article zo. de l'Edit du Contrôle, il eft porté

qu'un réfignant ne pourra plus réfigner, ni direfte-

ment, ni indireftement, en faveur d'un premier ré-

fignataire qui a laiffé pafTer le temps de trois ans fans

prendre pofTefllon ; & par cet Edit le décret du Pa-
pe Urbain VIII. de l'an 1634. eftautorifé, lequel con-

damne les fécondes réfignations en faveur de la mê-
me perfbnne ; mais comme ce décret fut flipprimé

peu de temps après qu'il parut , Pinfon en fa confé-

rence flir l'Edit du Contrôle , a remarqué que ce dé-

cret ne s'obferve plus à Rome ; & la claufè Dummodo
fuper refignatione tiilis benefcii alla data capta Ù' con-

fenfus extenfus nonfuerit, ali-u frafens graiia nullajîty

n'eft plus que de ftyle , & on peut facilement obtenir en
Cour de Rome une dérogation au décret d'Urbain VIII.

mais comme cet Edit n'a point été vérifié au Parle-^
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ment , & que la mcme difpofition n'efl point répétée

dans la Déclaration de 1646. l'ulàge eft au contraire,

& une féconde réfignation après les trois ans , en fa-

veur de la même personne, ne feroit pas abfolument

nulle, mais elle feroit odieufe & fufpede de fraude,

fi on n'avoit point dans la féconde exprime la pre-

mière, & elle pourroit être blâmée de fubreption fé-

lon Dumoulin ^. Sainte Beuve 8 , foutient que fi dans

la féconde réfignation on n'avoit point expofé au Pa-

pe que le réfignant avoit auparavant réfigné , les fé-

condes provifions fèroient fubreptices & nulles. Ain/î

jugé par Arrêt du Grand-Conleil le 17. Avril lyii.

au l'ujet du Prieuré-Cure de Livré , Diocèfe d'Angers ,

de l'Ordre de S. Auguflin.

Les Canons qui défendent très-févérement tout ce

qui peut favorifer la fucceflion dans les bénéfices & les

rendre héréditaires, nous font comprendre qu'il n'efl

pas permis de réfigner les bénéfices avec condition

expreffe ou tacite de rentrer dans les bénéfices qu'on
appelle réfigner à condition de regrès ; car rien n'eft

plus propre que ces réfignations à rendre les bénéfices

héréditaires. Sur ce principe le Concile de Trente a
condamné les regrès dans les bénéfices ''.

Ce regrès qu'on appelle regrès conventionnel, efî

illicite , par la raifbn que tout pade & toutes conven-
tions font prohibées en l'entrée dans les bénéfices '.

Auffi le Parlement de Paris fit défenfes par Arrêt de
l'an 1496. défaire paéte de regrès dans les réfignations

de bénéfices.

Outre le regrès conventionnel , il y a un autre re-

grès qu'on nomme regrès légal , parce qu'il efl ap-

/ De infirmiï refign.

g Tome I. de fes Réfolut.
cas 23.

h Cùm in beneficiis eccle-

£aflicis ea qu± hxredit.iria; ftic-

cefiïonis imaginem referunt ,

facris conflitutionibtis fint

odiofa , Se Patium decretis

contraria , nemini in poftenim
acceflus aut regrefTus , etiam

4e confenfn, adbcneiîcium ec-

clefiafticum cuiufcuroque qiia-

litatis concedatur, Sejf. zs-cap,
7. de reform.

i Cap. Paâiones de paflii

in fpiritualibtis omnis padia
cvmnifqiie conventio débet om-
nino cefiare ; fa* Cap. Quaefi-

tum , de reriim perrniitatione t

paiSio circa fpiritualia vel con-
nexafpiritiialibus tabenj fctu^

pei coatinet Hmonix,

G'n
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prouvé par le Droit ^, par l'Edit de Louis XIII. de
1638. & par l'ufage commun du Royaume j & autori-

fé par les Cours fouveraines en certains cas.

1°. Ce. regrès a lieu , quand un Ecciéfiailique ayant
un bénéfice, en a été pourvu d'un autre incompatible,

qu'il réïïgne fon premier , & qu'il a été dans la fuite

évincé du dernier : cet Ecclé/iaflique peut rentrer en
fbn premier bénéfice qu'il avoit réiigné , (liivant la dé-

cifion de Boniface VIII '. M. Louet , lettre B. §. 13.

dit pour railbn, que ce réfignant ed lege Ù" conditione

refîgnavit primnm benejicium , ut feciwdum retineret,

qud conditione non fecutà , nulla eft rejignatio , nec cen^

J'etur unquam refignamm. Ce Bénéficier pourvu d'un

fécond bénéfice incompatible , feroit très- bien de faire

mettre en la procuration à réfîgner qu'il neréfigne que
pour làtisfaire à (à confcience , qui ne lui permet pas

de retenir deux bénéfices incompatibles , & de proiefter

qu'en cas qu'il fût évincé du fécond , il prétend rentrer

dans le bénéfice qu'il réfîgne.

1°. Il y a lieu au regrès, ^ un Novice pendant l'an-

née de probation réfîgne le bénéfice dont il eft pour-

vu , & que dans la fuite il ne fafTe pas profefïion, foit

qu'ayant éprouvé les rigueurs de la Règle, il ne fè

croye pas capable de l'obfervcr , fbit pour d'autres rai-

fons. Il femble que fiiivant le Can. GonCaldus ^ caufl

17. q. i. ce Novice peut rentrer en fôn bénéfice : c'efi

le fentiment de Solier en fès notes fur les inftitutions

du Droit Canonique, tit. 50. de regularibus. Néan-
moins quelques fameux Avocats de Paris qu'on avoit

confultés fur cette difficulté, ont répondu que le béné-

fice fèroit perdu pour le Novice. Leur raifbn étoit que
le regrès étant odieux , & n'étant admis que dans des

cas particuliers, on ne devoit pas l'étendre, d'autant

moins qu'on ne trouve point que le Parlement ait ap-

prouvé cette forte de regrès ; mais aulfi il faut demeu-
rer d'accord qu'il n'y a point eu d'Arrêt qui cpndarnne

le rcgrès en cette thefe.

^
l Cap. Super hoc, de renun-

J

bendis & dignitatibux , infex-
«ai I c.

I to.

l Cip. Si beneficiii, de prx-
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3°. Le regrcs a lieu dans les rcfignatîons en fa-

veur, qui (ont faites en c\trémitc de maladie; quand
le réfignant étant venu en convalelcence, veut ren-

trer dans le bénéfice qu'il a réiîgné, dont le réiîgna-

taire a pris pofTenion. Cela a fak autrefois difficulté.

Le premier exemple du regrcs en tel cas, eft celui de

Jean Benoit, Curé des Innocens , qui avoit ré/igné

en extrémité de maladie , fà Cure à François Semelle,

fon Vicaire. Févret "^ dit que la caufe fut agitée de-

vant le Roi Henri II. & par Arrêt du Confeil d'Etat

du zp. Avril 1558. Semelle fut condamné à remettre

ladite Cure à Benoit ; & il fut ajouté dans l'Arrct,

qu'il lerviroit de loi inviolable en cas femblables, &
qu'il feroit publié & enrégillré en toutes les Cours fou-

veraines.

Cet Arrêt eft le fondement de la Jurilprudence

du Parlement de Paris : on y préfume qu'un homme
n'a réfîgné ion bénéfice que fous cette condition ta-

cite , en cas qu'il meure, n'étant pas mort on lui per-

met de rentrer en fon bénéfice , comme s'il n'eue

point réfignc ; car la crainte de la mort force iQUvenc
nos volontés, & nous porte à faire ce que nous n'au-

rions jamais ni fait ni penfé, le péril de la mort cef^

fànt ; mais il faut que la maladie du réfignant (oit

réelle & non feinte. Si un Bénéficier réiîgne étant ef-

fectivement malade , £•: que le Notaire n'ait point

marqué que le réfignant étoit malade , on prétend

que le réfignant étant venu en convalescence, ell fondé

à demander le regrès, en prouvant par le certificat du
Médecin , qu'il étoit réellement malade dans le temps
de la rélignatlon, & qu'il peut demander à faire en-
tendre des témoins.

Quand un réfignant après û guénCon veut rentrer

en fon bénéfice, il n'a qu'à prelênter (a requête au

Préfidial du lieu, & obtenir un jugement qui lui per-

mette de rentrer en poflefllon du bénéfice par lui rc-

fîgné; car, fuivant la jurifprudence de notre fiecle,

il n'a pas befoin de nouvelles provifions , ni de

firendre une nouvelle poiïelfion ; il conierve fon rang ,

es droits & prérogatives de fon bénéfice, comme
m Livre 2. du Trai.é de l'Abus , chap. 6. n i6-

G iij
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s'il n'avoit point ré/ïgné , parce qu'on regarde la rei?<

gnation qui a été faite, & les provifions qu'on a obte-

nues fur cette réfîgnation , comme fi elles n'avoien:

jamais été. Cette jurisprudence eft confiante au Parle-

ment , Bardet " en cite plufieurs Arrêts.

La jurisprudence du Grand-Confeilfi'efl pas fi favo-

rable aux réfignans qui demandent le regrès dans leurs

bénéfices ; pour faire adjuger le regrès a ce Tribunal

,

il faut articuler le fait , ou que le réfignant étoit en
démence quand il a figné la procuration ad rejîgnan-

àum , ou qu'il a réfigné vi, metu vel opprejjîone. Mais fi

le réfignant allègue feulement le fait de maladie , il"

ji'efl pas reçu au regrès.

Autrefois on refufoit le regrès lorfque le réfignant

avoit retenu une penfion fur le bénéfice, & l'on fon-

doit ce refus lur deux confidérations ; l'une que par

cette procuration le réfignant avoit pourvu à la fub-

fifiance, l'autre qu'il fembloit par-là avoir prévu le

cas de (à convaJefcence; mais il y a long-temps qu'on

a pafle par-defTus ces confidérations, & l'on juge que
ia réleryc d'u.'ie pcrnufi ne doit point exclure du re-

grès. Brodeau fur M. Louet, lettre B. $.13. cite un
Arrêt du 6. Juillet i6i6. qui l'a jugé conformément

aux conclufions de M. Talon. Cela a encore été jugé

par Arrêt du 7. Janvier 1641. rapporté par Souefve.

On pcurroit en donner pour raifon, i*'. qu'une

foible efpérance de revenir en (ànté , qui peut infpi-

rer la penfée de retenir une penfion , n'empêche pas

l'imprefiTion que fait fur l'efprit du malade la crainte

delà mort : i°.que les malades ne rentreroient jamais

dans leurs bénéfices ; les réfignataires fous prétexte

de bons offices, feroient toujours mettre dans la pro-

curation à réfigner une retenue de penfion , pour Ce

préparer par-là un moyen d'exclure le réfignant du
regrès , au cas qu'il vint en convalefcence : mais on

remarquera que le jugement des caufes de cette efpe-

ce dépend beaucoup des circonfiances particulières,

des perfonnes des réfignans & des réfignataires, &
d'autres circonftances qui déterminent les Juges à

n Tome i. liv. 4. chap. zit»
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Îermettre le regrcs. On trouve dans Brodcau fur M»
,ouet , lettre B. §. 15. des Arrêts qui ont f'avorifé les

rcfignans avec réfèrve de penfîon.

Autrefois le regrcs n'avoit pas lieu dans les réfi-*'

gnations pures & limples ou démiffions , parce que

la dcmilTion ell une abdication entière du bénéfice ,

& que le pourvu fur la démiflion ne peut ctre accufe

d'ingratitude ou de perfidie , puifqu'il ne tient rien

de la libéralité de fon prédecelfeur : cependant par

les derniers Arrêts on a étendu le regrès au cas des

démiflfions pures & fimples faites en maladie , par le

principe , qu'elles ne (ont ni libres ni volontaires ,

la penfée de la mort qui les extorque étant une elpece

de violence flir l'efprit. Judicatum quod in pura Ô"

Jtrnplici refigimiione regrejftis potejl loctim habere , &
rêvera eadem fubefl caiifa , quia regrejfits licèt canoni

bus reprobatus , admittitur tanquam humanitatis reme"

âium , Vaillant not. fur Louer de infrm. refignam. n.

^o. Voyez, Févret, liv. z. ch. 6. n. 16. & le Journal

des Audiences, tome i. liv. 7. ch. 8.

La Jurifprudence du Parlement qui aurorifè le re-

grès en cas de convalelcence reçoit deux limitations;

la première eft , que pour donner lieu au regrès , il

faut que le ré/ignant fût malade d'une maladie confi-

dérable , lors de fà procuration à réfigner, ainfi que
M. Talon l'a foutenu dans (îi plaidoyerie d'une caufe

jugée le z9. Février 1680. & qu'il ait été fait mention
de cette maladie dans la procuration en ces termes,

in infrmitate conftitutus ; car lorfque la maladie n'eft

pas exprimée dîms la procuration à réfigner , & qu'il

n'y a pas d'autre commencement de preuves par écrit

,

on n'eft pas facilement reçu à en faire preuve par té-

moins , ainfi qu'il a été jugé au Parlement de Paris ,

par ledit Arrêt du 1^. Février 1680. qui débouta du
regrcs un réfignant, parce que la maladie n'étoit pas

exprimée, & on ne voulut pas lui permettre d'en faire

preuve par témoins , n'y ayant point de commence-
ment de preuves par écrit.

La cho(e fêmble devoir (ouffrir moins de difficul-

té depuis la Déclaration du Roi , du 14. Février

1737. L'article premier de cette Déclaration porte

G iv
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qu'il le-a fait mention dans les procurations pour ré/î-

gner des bénéfices , de l'état de fànté ou de maladie

dans lequel fera le réfignant , à peine de nullité. Ce qui

doit avoir lieu pareillement fliivant l'art. 6. de la mé-
3tne Déclaration pour les procurations qui fè font à l'ef-

fet de permuter des bénéfices , & pour les acles de dé-

mifîlon pure & fîmple.

La féconde limitation , lorfque le réfignant étant

Venu en convalefcence , a donné un nouveau con-

(entement pour confirmer la réfignation , (bit en

confentant à la prife de pofleflion de fon réfigna-

taire, fbit autrement, on a jugé qu'il n'étoit pas

recevable à demander le regrès , parce que le nou-

veau confêntement , prêté en fànté , étoit une ef^

pece de ratification qui avoit purgé & reftifié tout

ce qu'il pouvoit y avoir de défeftueux & d'involon-

taire dans la réfignation faite en maladie °. En ce

cas n le réfignant efl pauvre, quoique non recevable

en fa demande pour avoir approuvé la réfignation

depuis (à convalefcence , les Cours fouveraines peu-

vent adjuger une penfion au réfignant du bénéfice par

forme d'aiimens p.

Quand une maladie dure long-temps , le malade

ayant réfigné en maladie , la faculté du regrès du-

re toujours pendant la continuation de la maladie

,

même contre le réfignataire du réfignataire \ le pre-

mier réfignant peut rentrer dans le bénéfice , fans

que les deux réfignataires puifFent s'aider du Décret

De pacifcis ^'ojjejjoribttt f contre le premier réfignant;

cela a été jugé en 1607. pour la Cure d'OiiUoiier,

Diocèfe d'Orléans 'i. Si le réfigna'taire avoit joui

Al rets du FarlcT.cnt du

ic DJcembre 1657. du 16.

Juin I65S. & du 31. Mais

adjuge une penfîon de iço.

liv. au réfignant par forme d'a-

iimens.

jôjp. rnppoiics cans le tome
j 5 L'Arrêt cft rapporté par

a. duJoiitnal dts Audiences ,

li.'. 1. chap. i8. &. livre 2.

chap. 2S.

p Arrêt du j. Juillet idip.

cité par lîrodeau fur Loiiet ,

lettre B, fomm, 13. n. jj> <^ai

Erodeau fur M. i.nliet , lettre

B, §. 13. & par un autre Ar«
rét du 2. Juillet 1630. rap-

porte parBardet, tom. i.liv»

3. ch. 113.
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paîfiblement pendant trois années depuis le rétabliffe-

ment de la Hintc du rc/lgnant , la polTenion trien-

nale lulïiroit pour empcclier le regrcs , mais ù le ré-

fîgnant avoit été malade pendant trois ans , la pol^

feffion triennale du rélignataire n'empccheroit pas le

regrcs.

î°. Il y a auffi lieu au regrcs dans les réfîgnatlons

faites par des mineurs lîins le contentement de leur

Père ou Curateur , quand il y a preuve de fédudion,
ces réfignations font déclarées nulles & comme non-
avenues. Cela paroit par ce que nous avons dit ci-deP-

fus. Le regrcs a mcme lieu à l'égard des majeurs, fi leur

rélîgnation a été extorquée par force, par crainte , ou
par mauvais artifices.

6°. Le regrès a lieu dans les réfignations pour
caufe de permutation, lorfque le bénéfice qu'on a
réfigné ne le trouve pas de la qualité qui avoit été

énoncée dans Fade de permutation , ou qu'il le trou-

ve chargé d'une penfion qui n'a pas été exprimée ,

ou Cl le copermutant avoit lôutenu qu'il étoit paifible

pofFelTeur de fbn bénéfice, quoiqu'il y eût un procès
au fujet dudit bénéfice , ou il le copermutant n'a pas

accompli les conditions du Concordat que le Pape
avoit approuvées; en tous ces cas le copermutant ren-

tre dans Ion ancien bénéfice , (ans obtenir de nouvel-
les provifions.

7°. Il y a des auteurs qui difent que le regrès a
lieu lorlque le réfignataire refuie de payer la pen-
fion que le réfignant s'eft rélervée fur le bénéfice

réfigné ; mais l'on ne trouve point d'Arrêt qui ait

autorifé le regrcs en ce cas ; & nos meilleurs Au-
teurs Frani^ois eftiment que Ci des parties avoient fait

un concordat entr'elles, portant que faute par le réfi-

gnataire de payer la penfion , le réfignant rentreroit

dans fon bénéfice , ce concordat fèroit abufif , quand
même il auroit été homologué à Rome ; car le re-

grès conventionnel n'eft point reçu en France, com-
me étant contraire aux Canons re^^us dans le Royau-
me.

8°. Un Bénéficier en extrémité de maladie réfi-

gné Ton bénéfice à Ton parent qui en prend polTef-

G y
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fîon, endiîte le réfîgnant étant revenu enfanté, ée^
mande à rentrer en fbn bénéfice , obtient une Sen-
tence de maintenue, & vient à décéder pendant l'ap-

pel de cette Sentence, l'Ordinaire confère le béné-
fice , & le pourvu par l'Ordinaire eft préféré , parce que
la réfignation eftcenlee devenue caduque par la Sen-
tence rendue Hir la demande en regrès ; ainfî jugé

par Arrêt du Parlement de Paris, du 8. Juin 1701.
Quand un réfignataire a pris poirefTion d'un bé-

îiéfice qui lui a été réfigné , & que le réfîgnant veut

y rentrer , il doit former , le plutôt qu'il pourra ,

la demande en regrès pardevant le juge Royal après

fà convalelcence , de crainte qu'on ne regardât le délai

comme un acquiefcement à l'exécution de la réfi-

gnation ; néanmoins il n'y a point de délai fixé après le-

quel le réfignam fbit non-recevable à demander ie

ïegrès.
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RESULTAT
DES

CONFÉRENCES
SUR

LES MATIERES BÉNÉFICIALES,

Tenues au mois de Juillet lyio.

PREMIERE QUESTION.
Z,ej permutations de bénéfices font elles per-

mifes ? Quelles conditions font requifes pour

leur validité ? Les Collateurs inférieurs aux
Evêques les peuvent-ils admettre ? Les Evo-

ques font-ils obligés de les admettre ? Qiiani

les permutations font-elles cenfées accom-

plies ? Quelles fraudes peuvent arriver dam
les permutations f

LA permutation eft un échange de bénéfice avec

un autre bénéfice fait entre deux titulaires entre

ks mains des Collateurs.

Les tranflations des Bénéficiers ayant été permî-

lês > elles ont donné occafjon à Tuiage des permu-
G vj



ï j (5 Cgnférences d'Ange srs

,

lacions : quoi qu'il en (bit , il eft certain que cet

uCzge étoit établi & permis du temps de Boniface
VIII. comme on le voit par le chap. Licet de re-

rmn permut^aione , in fèxto , où il permet en termes

exprès les permutations des bénéfices ; mais il n'a ja-

mais été permis aux titulaires de les permuter de leuc

autorité privée.

Pour la validité d'une permutation , il faut qu'el-

le le fafTe entre les mains & fous l'autorité du Su-
périeur Eccléiîaftique par deux ré/îgnations récipro-

ques , & que ces réfignations Ibient fuivies d'une

collation du Supérieur ; car il faut une inilitution

canonique : Ç\ la permutation fè fait devant l'Or-

dinaire , il faut qu'elle (e fafle par le feul ade de

permutation, fans autre aéle ni concordat; les con-

cordats ne fe font que dans les permutations qu'on

fait admettre en Cour de Rome ; il n'y a que le Pape
leul qui puifTe approuver un Concordat que font les

copermutans, & étant approuvé par le Pape, il peut

valoir.

On a autrefois douté que les Collateurs inférieurs

aux Evêques puiTent admettre les permutations; plu-

lieurs ont foutenu qu'ils ne le pouvoient , parce qu'e

l'on ne trouve aucune décrétale qui donne cette fa-

culté aux Collateurs inférieurs aux Evêques. ConP-
la.'nment en France les Colbteurs inférieurs aux Evê-
ques, comme Abbés, Chapitres , Prieurs & autres ,'

ont prelcrit par un long ufàge le droit d'admettre

les permutations ; cela eft làns contredit , & les Par-

lemens autorilent les permutations faites par les Col-

lateurs inférieurs aux Evêques.

Les permutations qui font faites fans le conten-

tement des Patrons Ecclé/îr.ftiques, hrequifitis patro-

Tîis ecclefiajlicis .,
font valables; mais les permutations

qui font faites fans le conlentement des Patrons laï-

ques Ibnt nulles. Févret * dit qu'il y a eu un Ar-
rêt, par lequel la ré/îgnation pour caufe de permu-
tation d'un bénéfice en patronage laïque , faite _/?we

^rafentatione patrcni laid , a été déclarée nulle > &

« Liv. 2» de l'Abuf , cb» 6» n_> i^;
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que cet Arrct eft le fîxieme du premier tome des

Arrêts de M. Servin. Il en eft de même d'un bcné-

llce en patronage mixte. Il y a une Déclaration du
Roi du mois de Février 167 S. adrelTée au Parle-

ment de Guyenne, qui déclare les permutations des

bénéfices en patronage laïque , & les réHgnations nul-

les & abu/îv es, files Patrons laïques n'ont accordé leur

confentement par écrit avant la pri(e de poflefTion ,

quoique lefdits Patrons en ayent été requis & Ibmniés,

lefquelles réquifitions & (bmmations le Roi déclare nul-

les & de nul effet.

C'eQ une queflion , Ci les Evêques (ont obligés

d'admettre les permutations, de forte qu'ils ne puif^

lent refufer de donner leur collation fur les permu-
tations qu'on leur préfente, quoiqu'ils jugent qu'el-

les ne font pas pour l'utilité de l'Êglife, mais feule-

ment pour l'utilité des particuliers qui permutent. Les
Arreflographes qui ont écrit en notre fiecle fur cette

matière, font d'avis que, fiiivant la Jurifprudence de
France, les collations pour caufe de permutation, ne
doivent pas être regardées comme des collations vo-
lontaires, mais comme des collations forcées que les

Evcques ne peuvent rêfuler, & que s'ils les refufent,

les permutans , lorfqu'ils font en état de pofféder les

bénéfices fans difpenfe, peuvent fe pourvoir devant le

Métropolitain , comme étant en droit de fè plaindre

de ce refus , & la permutation que le Supérieur ad-

met efl valable. Ce fentiment eft fuivi dans la Prati-

que ; il efl même autorifé par une Déclaration du
Roi envoyée au Parlement de Guyenne , du ii. Mai
1684''.

Cependant on trouve dans les Mémoires du Cler-

gé , de la dernière édition *=
, plufieurs raifbns pour

prouver que les Evcques ont toute liberté d'admettre

ou de ne pas admettre les permutations ; car le droic

fcVoiilnnî rareillement que
les permutations foient efTec-

luées de part & d^aune , &
pour cet ctTet les provifions

iur icelles foient expédiées,
©u par les Ordinaires , ou par

leurs Supérieurs fut kui !£•

fus , s'il y cc'ioit , auparavant

le décès de l'un dt-s permu-
tans , fauce de quoi , fi ledit

décès arrive , lefdites permu-
tations demeureront de nul ef«

fet âr valeur.

ç Tome lo^pag- 172^
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n'ayant accordé aux Evéques l'autorité d'admettre

les permutations qu'au cas de la nécefl'ité ou utili-

té de l'Eglife , ils doivent avoir la liberté d'exami-

ner s'il y a néceflïté ou utilité ; & en cas qu'ils ju-

gent en leur confcience qu'il n'y en a point , ils

peuvent rejeiter ces fortes de permutations. Sainte-

Beuve '^ eft dans ce fèntiment : fà raifon efl , qu'il

n'y a rien dans le Droit canonique qui donne pouvoir

aux copermutans de fe pourvoir devant le Métro-
politain en c?.s de refus : on ne leur fait aucun tort

en refusant d'admettre leurs permutations, car l'un

n'a point de droit fur le bénéfice de l'autre , & cela eft

réciproque.

Les Evéques ayant admis une permutation, ne peu-

vent conférer les bénéfices permutés qu'aux deux co-

permutans ; cela eft ainfî réglé par la Clémentine Se
concejjîone , de reriini permutatione.

Les Evéques, quoiqu'ils ne puiflent créer des pen-

fîons fur les bénéfices qu'à l'occafion des unions, peu-

vent néanmoins admettre les permutations , où l'un

des copermutans fè réferve une penfîon , mais en ce

cas la permutation étant admife^ les permutans doivent

envoyer à Rome pour la création de la penfîon ; & fî

un des copermutans vient à mourir avant que la pen-

fîon ait été créée , la permutation efl nulle , car elle

n'avoit été faite qu'à cette condition , qu'il feroit ré-

fèrvé une penfîon à un des copermutans ; cette condi-

tion manquant , il n'y a rien de fait.

Quand la permutation fe fait entre les mains du
Pape, Se qu'un des copermutans fe réfèrve une pen-

fion par la procuration par laquelle il réfigne pour

eaufe de permutation fbn bénéfice entre les mains du
Pape ; fî le Pape admet la réfignation fans admettre

la penfîon que le réfîgnant s'étoit réfervée fur fbn bé-

néfice , les provifîons que l'autre copermutant a ob-

tenues j fans que la penfion réfervée ait été admife ^

font nulles , & le réltgnant peut rentrer dans la polTef-

fion du bénéfice qu'il avoit donné en permutation :

cela a été jugé par Arrêt du i. Mars i6p6, rapporté

d lotae I. de fet B.éfoluiions 9 cas 31»
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dans le tome ç.du Journal des Audiences,!, u.ch. lo.

Afin que les permutations ayent lieu , il faut non
feulement que les copermutans ayent paflc leurs pro-
curations pour ré/îgner , mais aufli il eft ncceffaire

que les Collateurs ayent admis les réfignations , &
que les provifions fur icelles (oient expédiées ; fi bien
^ue fi un des copermutans avoit réfigné , & que le

lollateur eût admis la réfignation , n l'autre coper-

mutant n'a pas réfigné, ou fi ayant pafTé procurations

pour réfigner , elles n'ont pas été admifes par le fupé-

rieur, & que les provifions n'ayent pas été expédiées

furies réfignations avant le décès d'un despermutans,
les permutations font fans effet , tout eft entier , & les

copermutans peuvent révoquer leurs réfignations, com-
me on peut l'inférer de la difpofition de la Déclaration

du Roi du j%. Mai 1684, envoyée au Parlement de
Guyenne, dont nous avons rapporté les termes.

Pour la validité des permutations , il faut donc que
les deux copermutans ayent été pourvus des bénéfices

permutés , mais il n'eft pas nécelTaire qu'ils en ayent
tous deux pris poITeffion.

Autrefois il y avoit lieu à la bonne fortune entre les

copermutans , ce qui arrivoit quand les deux coper-
mutans avoient obtenu les provifions des bénéfices

qu'ils s'étoient réfignés réciproquement , qu'un
d'eux avoit pris pcfTeifion du bénéfice qui lui avoit

été réfigné pour caufè de permutation , & que l'autre

après avoir eu des provifions , étoit décédé fans avoir

pris polTeffion du bénéfice qui lui avoit été réfigné par

fôn copermutant ; celui qui avoit pris pofTefnon de-
meuroit titulaire des deux bénéfices , fçavoir du béné-

fice qui lui avoit été réfigné, dont il avoit pris pofTef^

fîon, & de celui qu'il avoit réfigné, dont il n'avoit

point été dépofledc par le défunt : c'efl ce qu'on ap-

pelloit bonne fortune. Plufieurs Arrêts ont autrefois ju-

gé pour cette bonne fortune en faveur du fiirvivant :

cette jurifprudence a été abrogée par l'Edit de 1637.
«ju'on appelle l'Edit du Contrôle. On pourroit nous ob-

îefter que l'Edit du Contrôle a été révoqué par la

Déclaration du mois d'Oftobre 1646. à quoi nous ré-

pondrions que dans l'article ii de cette Déclaration il
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eil dit que les Réglemens faits par cet Edit, feront ob-^

fervés en ce qui n'eft point révoqué par cette Déclara-

tion; & par l'article 14. de cette Déclaration, il eft

dit que le Roi ordonne que le furvivant des permu-
tans demeure privé du bénéfice par lui baillé , & dé-

chu du droit qu'il y avoit; ainfi bien loin que la à'iC-

pofition de l'Edit , qui défendoit que le permutant

qui (urvivoit poffédât le bénéfice à lui réfigné, & ce-

lui qu'il avoit ré/igné à (on copermutant , ait été ré-

voquée par la Déclaration de 1646. elle a été confir-

mée , puifque le permutant qui furvit eft privé du bé-

néfice qu'il avoit baillé en permutation au défunt , &
que le bénéfice vaque par la mort.

Suivant l'ulage préfent , C\ la permutation n^a été

accomplie que d'un côté , & que l'autre des copermu-

tans décède (ans avoir de (à part été pourvu du béné-

fice qui lui avoit été réfigné pour caulè de permuta-

tion , en ce cas la permutation devient nulle , & la

provi/îon que le (urvivant avoit obtenue du bénéfice

du défunt , eft annulléa & réfolue , & ledit bénéfice

eft réputé vaquer par mort, (auf au furvivant à rete-

nir (on ancien bénéfice; cela a été jugé par Arrêt du

7. Février i6i8. rapporté dans le tome 1. du Journal

des Audiences, liv. %. ch. 4. & c'eft la di(pofition de

l'article 13. de la Déclaration de 1646. & encore de

celle du iz. Mai 1684. dont nous repéterons ici les

termes ^.

L'on ne peut ftipuler dans le concordat de permuta-

tion , que ju(qu'à ce qu'un des copermutans ait fourni

à l'autre un bénéfice de telle valeur , il lui payera fur les

fruits du bénéfice réfigné une penfîon & du moment
que le bénéfice aura été fourni, la penfion fera étein-

te. Ce concordat eft vicieux & a été condamné par

un Arrêt du Parlement de Paris de 1664. car toute

e Voulons pareillement que
les permuianons foient eôec-

tuées de parc & d'autre , &
que pour cet effet k-s ptovi-

Aons (ur icelles fcient expé-
diées ou par les Ordinaires, ou
pat ieuts Supérieurs fui leur

refus, s'il y échoit, auparavant

le dé^ es de l'un ies permutans,

a tante de quoi , (i ledit décès

.arrive , lefditcs permutations

demeureioni nulles & fans ef»

fet.
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permutation doit être de deux bcncfices , don: les

copermut;ins font pourvus , c'eft une rc/îgnation pac-

tione p'iiniijjli qui eft prohibée ^ : ce (croit un moyen
d'introduire la vénalité & un commerce honteux de
bénéfices K.

La permutation doit être faite de bénéfice à béné-

fice : il efl défendu de permuter un bénéfice avec au-
cune chofè temporelle , & mcme avec autres chofès

qui participent du fpirituel , qui ne (ont pas titres de
bénéfices , comme une penfion lîir un bénéfice y

une place d'Aumônier chez le Roi , un droit de dix-

mes ou de patronage, une léprofêrie fims titre de bé-

néfice , une place d'Habitué , de Chantre , de Vicaire,

qui ne Coim pas titre de bénéfice, un ofiice de la Cha-
pelle du Roi, un Induit, des lettres de nomination

ou Roi, pour joyeux avènement, ou pour ferment de
fidélité , une Bourfe ou Principalité de Collège , de
nominations des Univer/îtés & autres expedatives

qui n'emportent que jus ad rem. En un mot. Jus ad
rem non potej} fermtnari ciim jure in re , difent les

Canonises ; mais on peut permuter un bénéfice tenu

en Commende, avec un bénéfice tenu en titre , parce

que la Commende en France pafTe pour titre.

Quand deux Eénéficiers ne veulent pas permuter
purement & amplement leurs bénéfices , mais (ur

certaines conditions dont ils conviennent , (bus le

bon plai/îr du Pape, ils doivent (è pourvoir à Rome ,

& faire devant un Notaire Royal & Apoflolique deux
ades ; le premier eft un traité ou concordat, par le-

quel les deux copermutans promettent de ré(igner ré-

ciproquement en faveur l'un de l'autre tels lénéfices

qu'ils pofTédent , & conviennent enfuite des condi-

tions (bus le(que]les ils prétendent faire leur permu-
tation , & ils pafTent l'un & l'autre procuration pour
réfigner en Cour de Rome :de même on fait à Rome
deuxades : par le premier, le Pape approuve & homo-

f Cap. Jarru^ridem , ^e p.ic-

tis. Cap. ['jcfiiones ûu mùn ti-

tre. Cap. Qiiï/iium , ds renm
ipcfmutatione.

g Sainte- Keiive , tome i. de
Ces Kéfolur. cas i5. & tome
z, cas 6-^,
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logue le concordat : par le fécond, il confère les bé-
rcfices en vertu de la rc/îgnation. Il faut remarquer
que G on n'avoir reçu que la Signature qui homologue le

concordat, & qu'on n'eût pas admis celle qui contient

les provi/îons des bénéfices , les copermutans ne pour-
roientpas prendre pofTefïîon.

Soit que la permutation Ce faffe entre les mains du
Pape , foit qu'elle fe faffe devant l'Ordinaire , la pro-

curation à réligner eft valable , félon l'ufàge & la

jurifprudence des Arrêts
, quoique le nom du Procu-

reur fbit en blanc ; les procurations étant fîgnées des

copermutans , paflent pour des preuves autentiques

de la volonté des réfignans , & font regardées com-
me de véritables réiîgnations.

Autrefois on faifoit beaucoup d'attention aux pré-

comptions de fraudes , & on les alléguoit très-fbuvent

pour faire annuller les démiifions & les permutations

faites en maladie devant les Collateurs ordinaires ;

mais comme il eft difficile de vérifier les fraudes , &
que la preuve en efl toujours incertaine & douteufè ,

les Ordonnances ont ésabli certaines régies de Finob-

fervation defquelles il réfulte des nullités de droit qui

difpenfènt d'entrer dans l'examen des preuves de

la fraude. Ces régies fe trouvent prefcrites par l'Edit

du Contrôle de 1637. par la Déclaration de 1646. &
par l'Edit des Infinuations du mois de Décembre
1 651. La principale de ces régies , c'efl de faire infî-

îiuer au Greffe des Infinuations les procurations pour

faire les démiffions & permutations , enfèmble les

proviiions expédiées fur icelles par les Collateurs or-

dinaires, deux jours francs avant le décès du réfignant

ou permutant. Si cela n'a pas été fait , les provifions

données par l'Ordinaire font nulles , fuivant l'art. 13,

de l'Edit des Infinuations du mois de Décembre 16511.

voici les termes de cet Edit ^.

Quand on prend la voye du CoUateur ordinaire ,

h Déclarons les provifions

aes Collateurs ordinaires , par

dcmiAion ou permutation, nul-

les & de nul effet & valeur au

cas c^ue par icelles les Indul-

taires , Gradués , Brévetaires ,

de joyeux avènement & de fer-

ment de fidélité, foient privés

de leurs grâces expefiatives

,

ou les Patrons de leur dioit
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Jiour fiiîre admettre une permutation , il faut donc à
peine de nullité , fiiivant les termes de cetEdit , faire

infinuer les démiffions & provifîons réciproques , au
moins deux jours francs avant le décès de l'un ou de
l'autre des copermutans ; mais ce défaut d'inlînua-

lion ne peut être objefté que par les Expeftans com-
jne Gradués , Indultaires , Brcvetaires , par les Pa-

trons ,& parles Pourvus par les Patrons. Lorfque

les Expedans & les Patrons n'y ont point d'inté-

rêt , ou lorfque l'infinuation des permutations a été

faite dans le temps marqué, & que l'un des copermu-
tans vient à décéder dans le mois , on ne peut ob-

jefter au furvivant qu'il n'a pas pris poïïelTion avant

la mort de fon réfignant ; il fuffit qu'il ait fait in-

fînuer, comme il efï marqué par l'article de l'Edit

qu'on vient de citer ; il jouira du bénéfice à lui rélî-

gné , & ce fera celui qu'il avoit donné en permuta-
tion au défunt qui vaquera. Si les copermutans ont

différé plus d'un mois à prendre polTelTion , à compter
du jour des provifions de l'Ordinaire , en ce cas il

faut que la pri(e de poireiTion qu'ils feront , la publi-

cation & l'infinuation précèdent le décès de l'un ou
de l'autre, de deux jours francs; autrenient la permu-
tation demeurera nulle au profit des obituaires & de
tous autres.

Il eft certain , comme nous l'avons dit , en parlant

du regrès, qu'en cas qu'un des copermutans n'ait pas

accompli toutes les conditions du concordat de per-

mutation , ou que le bénéfice qu'il a donné ne (bit

pas de la qualité qui avoit été exprimée ; l'autre ca-

permutant en ce cas , rentre de plein droit , c'efl-à-

dire , (ans obtenir une nouvelle provifion dans (on

ancien bénéfice. Quand une permutation ne peut s'ac-

complir de part & d'autre , comme quand l'un des

de prcfentation, fi les Procu-
rations pour faire les détnif-

/lons & permutations , enfcm-
ble les provifions expédiées

fur icellcs par les Ordinaire: ,

n'ont été inlTnuces deux jours

fraiics avant le décès du ré-

fignantoii permutant, le jour

de l'infinuation & celui du
décès non compris, ce que
nous voulons être exaftement
gardé par nos Juges fans y
contrevenir , à peine de nulU*
té de leurs jugsraens.
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permutans ne peut obtenir de Vifa , le Parlement dé
Paris juge que la permutation elUans effet. Lorfqu'ua

bénéfice permuté ed chargé d'une penfion qui n'a pas

été exprimée dans la procuration à réfîgner pour cau-

fè de permutation , ou dont on a fait une faulTe décla-

ration, le permutant qui (e trouve léfé, peut rentrer

enfbnbénéi^ce par un /impie jugement fans nouvelles

provisions. On peut révoquer les procurations pour

permuter , tant que le Coilateur n'a point donné de

provifions , & il faut faire fignifier (à révocation au

Coilateur \ mais quand elles ont été admifes , les

permutans ne peuvent plus révoquer.

On doit prendre poflefïlon des bénéfices permutés

dans le temps déterminé par la régie De fublicanâis

rejîgnatiombiis f zutrement les CoUateurs en peuvent

difpofer , fî les copermutans ont manqué à prendre

poirefTion : cela efl porté par l'article ii. de l'Edit

des In/înuations de 1691. Suivant la Jurilprudence

du Parlement de Paris , fondée fur l'Edit de 1637. la

Déclaration de 1646. & la Déclaration du 12. Mai
1684. dont nous avons rapporté les termes au com-
mencement de cette Queftion , pour rendre une per-

mutation effeduée Scaccon-iplie, ce n'eft pas afTez. que
l'un de^ permutans ait paffé procuration pour rélî-

gner le bénéfice qu'il donne en permutation ,& qu'il

ait obtenu des provifions du bénéfice qui lui eft don-

né ; il faut que de part & d'autre les CoUateurs ayent

admis les réfignations , & qu'il y ait des provifions

de part & d'autre , expédiées du vivant des deux

permutans : cela a été jugé par Arrêt du Parlement

de Paris, du 7, Février 1718,

i
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II. QUESTION.

EJî il permis de réfigner un bénéfice à la

charge d'une penfîon ? Qui peut créer les

penjions Jur les bénéfices ? Sur quels béné~

Jices peut-on créer des penfions ? Quelles

cliofes peut-on retenir pour penfion ,
&*

quelle portion de fruits peut-on retenir fur
les bénéfices finipUs , fur les Cures , fur

les Prébendes ? Un Clerc qui s'efi marié

peut-il jouir d'une penfîon fur un bénéfice ?

Quelles fortes de penfions font cenfées abu^

fives ? Les penfionnaires font- ils obligés dt

contribuer au payement du don gratuit &•

des décimes ? Un penfîonnaire peut-il de'

mander au fucceffeur d'un titulaire les ar-

rérages de penfion qui lui font dus par le

prédécejfeur f Comment s éteignent les pen-

fions ?

LE S penfions (ùr les bénéfices qu'on nomme pen-
fions Eccléfiaftlques , font une portion des fruits

d'un bénéfice , aflignce par une autorité légitime

pour bonnes railbns à un Eccléfiaftique , à prendre

{ur un bénéfice qu'il ne pcfféde pas , laquelle lui eft

payée par le titulaire du bénéfice. Il eft confiant que
les penfions fur les bénéfices ont été défendues par

plufieurs Canons , qui ordonnent de conférer les bé-

néfices fans aucune diminution ; cependant comme
on a vu dans le Concile de Calcédoine * , des exera-;

« Adion 10. la. & 14.
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pies de pen/îons créées fur des Evéchés , autorirées

par le Concile
,
par le Pape , par le confèntement des

Magiftrats qui affifterent à ce Concile au nom de
l'Empereur; & que cela ne regarde que la discipline ,

on a toléré les penfions lùr les bénéfices : nous le

voyons par le ch. Nijî , de ^rœbendis & dignit. où il

paroit qu'un bénéfice litigieux ayant été adjugé par

des Juges à un des contendans , & une penfion fiir ce

bénéfice à l'autre , le Pape Innocent III. approuva ce

jugement , véritablement avec peine. Tout cela a

donné lieu de tolérer en certains cas les penfions fur

les bénéfices , quand elles font créées par l'autorité

du Supérieur Eccléfiaftique.

Suivant l'ulage du Royaume, le Pape peut créer des

péhfions fiir des bénéfices en trois cas. i°. En cas de li-

tige , pour finir des procès bien fondés & entretenir la

paix. i°.En cas de permutation, pour compenfer l'iné-

galité des bénéfices. 3°. Dans le cas d'une réfignation,

pour donner au réfignant le moyen de fubfifier. A ces

3. caufes pour le (quelles on peut valablement & légiti-

mement créer des penfions furies bénéfices, Meilleurs

les Gens du Roi du Parlement de Paris,comme rappor-

te Fevret ^
, répondant par ordre du Roi à certains

articles qui furent envoyés de Rome en 11^37. ajoutè-

rent une quatrième caufe , (çavoir, lorfqu'on donne-
Tcit un coadjuteur à un Bénéficier infirme & malade ,

étant non-(êulement permis , mais louable de pour-

voir par la réferve d'une penfion , au fbulagement

d'un Eccléfiaftique qui ne peut plus (èrvir l'Egliie.

Certainement il n'y a pas de caufe plus légitime d'im-

poler une penfion fiir un bénéfice , que lorfqu'un

Bénéficier ayant fervi un bénéfice pendant un temps,
la vieillefTe ou une maladie habituelle le met hors

d'état de continuer le même fèrvice, & qu'il n'a pas

d'ailleurs du bien d'Eglifê pour fubfifier honnêtement.

Quoique ces caufès fiaient légitimes pour donner lieu

à créer une penfion fur un bénéfice, il peut s'y glifler

des abus qui empécheroient que la penfion ne fût ca-

nonique. Par exemple , Ci le litige n'eft ni férieux , ni

ï Liv. i, de l'Abus } ch» ;. n< 10,
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fondé en raifon, mais formé pour (ervir de prétexte,

à la création d'une penfîon , ou fi les bénéfices per-

mutés ne font pas inégaux en revenu , ou fi la pen-
fion eft conftituée fur le moindre bénéfice , ou C\ cha-

que permutant (e réfêrve refpeftivement une pcnfion

fur les bénéfices permutés , la penfion fêroit abufive.

Fevret ^ dit que cela a été ainfi jugé à fégard de ce

dernier cas : ou fi un titulaire qui a du bien d'Eglile

fuffilânc pour (on honnête entretien (èlon (à qualité

& condition , réfigne un bénéfice avec réferve d'une

penfion ; car TEglife n'accorde les penfions que dans

la vue de flibvenir au befbin du réfignant , c'eft la

raifbn qu'on expofe au Pape pour faire admettre la

penfion , ne ex refiT^natione fua hujiifmodi nimium dif-

pendium patiatur. En tous ces cas on ne peut fe retenir

fans péché une penfion fur un bénéfice. Jugez de-là

fî ceux qui fe font pourvoir de bénéfices , (ans inten-

tion de les deflervir , mais dans le deffein d'en tirer

une penfion dans la (uite , (ont exempts de péché ;

ils font un trafic honteux & criminel des bénéfices.

Une penfion ne peut être conftituée (ur un bénéfice

par convention particulière faite entre les parties ,

(ans le confentement du fupérieur Eccléfiaftique , &
il n'y a régulièrement que le Pape (èul qui puiiTe auto-

ri(er les penfions qu'on conftitue (ur les bénéfices,

La raitbn eft que ces penfions (ont créées ordinaire-

ment en conféquence de paftions & conventions des

parties , & ces partions ont quelque tache de fimonie ,

dont il n'y a que le Pape qui puifTe relever.

Les Evéques n'ont le pouvoir de créer des penfions

qu'en trois cas ; le premier eft le cas d'union d'un bé-

néfice à un bénéfice , ou à un féminaire : alors l'Evê-

que peut unir le bénéfice , en rélervant au titulaire

pendant fii vie une partie des revenus du bénéfice uni,

ou même les revenus entiers, (i le titulaire ne veut
pas confêntir autrement à l'union ; car on ne peut pas
fans (on confentement le priver ni du bénéfice, ni

des revenus. Le lecond cas eft en faveur de TétablifFe-

juent des Séminaires & Collèges dans leurs Diocèfès

f Liv« s> cht 5> n, ij,
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c'eft la difpofitlon expreffe de l'article 14. de l'Ordon-

nance de Blois , par lequel il efl: enjoint aux Evéques
d'inftituer des Séminaires & Collèges dans leurs Dio-
cèfes , S: pourvoir à la fondation & dotation par

union de bcncfîces, aflignation de penfions ou autre-

ment. La mcnie chofe eii ordonnée pour TétablilTe-

ment des grands & petits Séminaires, par une Décla-
ration du Roi du 15. Décembre 169S. regiftrée au
Parlement. On peut même charger une Cure d'une

penlîon peur le Séminaire , après avoir fait faire un
procès-verbal du revenu de la Cure , en obfervant cer-

taines form.alités. Le troifieme cas eft en faveur d'un

Bénéficier obligé à réiîdence , qui par vieillelTe ou
autre infirmaté , ne peut faire les fondions de (on

miniftère ; fi l'Evéque confère fon bénéfice à un au-

tre, il peut lui réierverla (libfifîance nécefTaire à un
vieillard. RébufFe & Dumoulin difènt qu'en cette oc-

cafion il efl plus sûr d'avoir recours au Pape.

On ne peut (è réierver une penfion fur un bénéfice fur

lequel on n'a aucun droit. Dumoulin '^ dit que cela a

été jugé par le Parlement de Paris ; ni on ne peut ré-

fîgner un bénéfice , à la charge de payer une penfîon à

une tierce perfbnne. Nos Auteurs François eftiment

qu'elle fèroit déclarée abufîve. Le Parlement de Tou-
loufè l'a déclarée , * rapporté dans le Journal q.qs

Audiences , liv. 10. chap. 9. félon M. Loiiet dans fâ

note fur la régie de publicandis rejignat. n. 977. On
ne peut établir canoniquement une penfion qu'en fa-

veur de celui qui a eu droit au bénéfice ; & en cas de
permutation on ne peut réferver de penfîon que tïir le

bénéfice permuté.

En France, une perfonne qui a une penfion fur un
bénéfice , ne peut la transférer à un autre

; quoique
cela fè pratique en Italie , cela ne fe fbufîre pas en
France , ni même en Provence & en Bretagne, quoi-

qu'elles foient pais d'obédience *. En vérité c'eft un

i De publicandis refign. n.

377-
t Arrètdu 15-. Avril 1694,

/ Tnnllationcs pcnfionum

de perfona in pcrfonam cum
legibiit regni répugnant, non
d- bent etiam t lerari in Britan-

nia & i^tovincia
,
prcvmciae

abus.
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«bus , car une fervitude qui n'avoir été établie que
pour un temps fur un bénéfice , fe perpétuoit par ce

moyen.
Il eft certain que les bénéfices qui (ont à la nomi-

nation du Roi, ne peuvent être chargés de penfîons,

lâns l'exprès confèncement du Roi. Nos Auteurs Fran-

çois Soutiennent pareillement que les bénéfices de
patronage laïque n'en peuvent non plus être chargés

(ans le confentement des Patrons. Cela ne (buftre

aucun doute , puifque fuivant la Déclaration du Roi
du mois de Février léyS. ces bénéfices ne peuvent
être ni permutés ni réfîgnés (ans le confentement des

Patrons.

Par l'ancienne jurifprudence des Arrêts les penfions

créées Hir les Archevêchés & Evêchés , les Cures &
autres bénéfices à charge d'ames étoient déclarées

abufives , luivant l'art. 50. des libertés de l'Egiife

Gallicane de Pithou. Cela a changé , & le Roi Louis
XIV. par fon Edit du mois de Juin 1671. a fait un
règlement pour la rétention des penfîons fiir les Cu-
res , les Théologales & Prébendes. Il a ordonné que
les titulaires des Cures, des Théologales & des Pré-
bendes des Eglises Cathédrales & Collégiales , ne
pourront les réfigner avec réferve de penfions ,

qu'après les avoir deflèrvics aduellement pendant
quinze années entières , fi ce n'eft pour caule de
maladie approuvée de l'Ordinaire, qui les mette hors

d'état le refte de leurs jours de pouvoir continuer de
faire les fondions de leurs bénéfices , fans néanmoins
qu'audit cas les penfîons que les réfignans fe retien-

dront puiffent excéder le tiers du revenu deldites Cu-
res & Prébendes, le tout fans diminution delà fbmme
de trois cens livres , qui demeurera aux titulaires deP
dites Cures & Prébendes pour leur fùbfilîanee , par

chacun an, franche & quitte de toutes charges, fans

comprendre en ladite (omme le cafuel & creux de
l'Eglife qui appartiendra pareillement aux Curés

,

enfemble les diflributions manuelles qui appartien-,

«juam patriam obei^ienti* vo- 1 marginalefur cet endroit 46
cant , dit V,il ant en fa. nott \ M, toutt^

Mat» Bénéjjciales, H
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dront aux Chanoines ; & quant aux pen/îons qui Ce

trouveront avoir été ei-devant créées fur les Cures &
Prébendes en faveur des réfignans, le Roi ordonne
qu'elles feront réduites au tiers , fans diminution def^

dites trois cens livres , nonobfîant tous traités. Il y
a une Déclaration ampliative de cet Edit du p. Dé-
cemb. 167 3. par laquelle Sa Majeflé déclare que fbn in-

tention eft , que le règlement ci-defTus ait lieu pour
les Dignités, Perfbnats , fèmi-Prébendes , Vicairies,

Chapelles & autres bénéfices des Eglifes Cathédrales

& Collégiales , qui requièrent réfidence , de telle

qualité qu'ils puillent être.

Inférez de-là, que quoiqu'il foit permis de rete--

nir une pen/îon , à cau(e de l'inégalité des bénéfi-

ces permutés , on ne le peut , fi c'eft un bénéfice

qui requiert ré'îdence , quand on n'a pas deffervi ce

bénéfice pendant quinze années, à moins qu'on ne
fbit obligé de s'en défaire pour caufe de mala-
die & d'infirmité connue Se approuvée de l'Ordi-

naire.

Par Arrêt du Parlement de Paris, du i^. Juillet

1688. un Curé ayant deflervi fà Cure pendant plus

de quinze ans
,
qu'il avoit réfignée fous penfion , fans

avoir d'atteflation de fbn Evéque qu'il l'eût réli-

gnée pour caufe d'infirmité , fbn réiîgnataire étant

mort , ayant demandé au pourvu de cette Cure le

payement de cette pen/:on , fut , conformément aux
ccncluficns de i\'I. Talon, Avocat-Général, débouté

de fa demande, & le pourvu de cette Cure par la

mort du réfignataire fut déchargé de la penfion ,

parce qu'une penfion fiir une Cure n'efî point réelle ,

il n'y a que les pen/îons créées fiir les bénéfices fim-

ples qui deviennent un droit réel.

ParTEdit des Infînuaticns, du mois de Décembre
1^51. art. 17. les bulles & fignatures contenant la

création ou l'extindion d'une penfion , & les prc^

curations pour y prêter confentement doivent être

infinuées au Greffe des Diocèfès où les bénéfices

chargés depenfîons fbnt fitués , & ce dans trois mois,

à compter du jour que les Banquiers Expédition-

naires auront retjU lefdites expéditions. Quand ou
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rc/îgne à la charge d'une penfîon , il faut que le rc-

fignataire pafTe une procuration pour conlêntir à la

penlîon.

Afin que le fuccefleur du rc/îgnatalre qui a con-

senti à la création d'une penfion fur une Cure, une

Prébende ou autre bénéfice qui oblige à résidence,

Ibit tenu de continuer de payer au réfignant cette

pcnfcn , il faut que la fignature ait été homologuée

au Parlement, fur les conclulicns de M. le Procu-

reur Général.

Un réfignataire ne peut donner une caution bour-

geoise pour la sûreté du payement de la pen'îon

que le réfignant (e réierve fur le bénéfice qu'il lui

réfigne , à moins qu'il n'expofe au Pape cette con-
vention , & que le Pape ne l'approuve. Le Grand
Conleil ne reconnoit point ces cautionnemens : le

Parlement de Paris les autorifè. Si cette conven-
tion n'ctoit autorifée par le Pape , la réfîgnation

feroit fimoniaque de droit Eccléiîaftique , comme il

fera facile de le conclure des principes que nous
établirons en traitant de la (unonie.

Sur la quedion , fi un réfignant peut retenir au lieu

d'une penfion , la collation & préientation des bé-
néfices qui dépendent de la prélature ou de fbn béné-

fice, nos Auteurs François eftiment que Ci le béné-
fice dont on veut , au lieu d'une penfion , (e retenir

la collution & préfentation des bénéfices qui en dé-

pendent , eft à la nomination du Roi, cette réierve

ne fèroit pas abufire , (\ elle étoit approuvée par le

Pape & le Roi , à caufe du concours des deux Pui(^

(Iinces ; mais (\ le bénéfice ne dépendoit point de

la nomination du Roi , les opinions des Auteurs

(ont partagées : les uns font pour la négative , les

autres pour l'r^ffirm.ative. La négative
, qui tient

qu'on ne peut le réferver la collation des bénéfices,

ell la plus vraiîemblable , parce que c'eft un droit

qui eft propre à la personne du titulaire.

On convient qu'on ne ptut retenir tous les fruits

d'un bénéfice loco ^eufoûis : cette penficn fèroit abu-
fîve. Févret s cite des Arrêts par iefquels elle a été

g Livic Zt chai>. j. n. ji.

Hij
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réprouvée ; Rébuffe , dans fa pratique ^ , (ôutîent

qu'elle a été prohibée par un Arrêt de 135J6. & par

le Concordat : Voici Ces termes : A Senatii Parijïenjï

fuit proJiibita illa refervatio omnium fru6luum anno

1-^96. die 19. Ap-ilis ^ & in -patria confuetudinaria

non récif iîtir hicc refervatio frutluum ; nam qui altari

fervit , de altari vivere débet. Cap. Cum fecundiim ,

de prixbendis : & refervatio ejl in hoc regno prohibita

in Concordato de refervationibtis , Jîve benefciorum ,

omniumfruduitm illorum , & Tapa illam refervationem

non filet facere , nift ex magnâ caufi. M. de Sainte-

Beuve , tome z. de fes réfolutions , cas 37. eftime

que fi le Pape avoir, accordé une penfion de tous

les fruits fans une grande raifon , il y auroit lieu

de préfiimer que cette concelfion fèroit fubreptice;

& quand même elle auroit été accordée avec une
grande caufe, elle n'aurait point de lieu en France,
cependant la réferve de tous les fruits pour penfion

ert reconnue en France comme un privilège des Car-

dinaux , & elle efl tolérée en leur perfonne ; elle a

aulTi lieu dans le cas d'une union. Le titulaire qui

confènt à l'union de fbn bénéfice , peut , s'il le

Teut , fe réfèrver par forme d'aliment tous les re-

venus du bénéfice uni. Cela a été jugé par des Ar-
rêts remarqués par Brodeau fur M. Louet, lettre R.

5. 31.

Hors ces deux cas , nou? ne voyons pas que la

rétention de tous les fruits d'un bénéfice qu'on ré-

fîgne , fbit d'ufage , fi ce n'efl quand un Bénédiftin,

non-réformé , ou un féculier Commendataire , réfigne

un bénéfice dépendant de l'Ordre de S. Benoit , à

un Religieux de la Congrégation de S. Maur : en ce

cas les Religieux de cette Congrégation , en vertu

de la permifiTion que le Pape Urbain VIII. leur a

accordée en 1617. ou 1618. par une Bulle qu'ils af^

furent avoir été enregiflrée au Parlement & au Grand
Confèil , donnent à ces réfignans des penfions égales

auY revenus des bénéfices.

Le Roi Louis XV. à préfênt régnant , étant in-

k Part. Il titre de refrvationihus , n. 14.
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forme qu'à la faveur de la Rulle d'Urbain VIII. les

Religieux de la Congrégation de Saint Maur ctoient

devenus titulaires de pluficnrs Prieures fous des ré-

ferves de penfions qui excédent fouvent le total de

leur revenu , & que les Religieux de ladite Congré-
gation y perpétuent lefdits bcnéficcs en cnvo}ant les

titulaires dans des Monaftcres éloignes des bénéfices

dont ils (ont pourvus ; de forte que les Collateurs

ne peuvent avoir connoifiance des vacances par mort

defdits bénéfices , & font privés de leur droit de col-

lation , & ceux des Indultaires 8c des Gradués fe trou-

vent anéantis. Sa Majefté pour confêrver les droits

des Collateurs & ceux des Indultaires & Gradués

,

a ordonné par un Edit du mois de Novembre 171p.

regiftré au Parlement, le zo. Décembre 1719. que
les Religieux de la Congrégation de S. Maur &
des autres Congrégations, puifTent , fans le confen-

tement de leurs Supérieurs, ré/igner & difpofer de

leurs bénéfices , & que les Religieux qui font pour-

vus de bénéfices , foient tenus dans trois mois d'en

faire en perfbnnes leurs déclarations , tant aux Greffes

des OfFicialités du Diocèle , qu'en ceux des Baillia-

ges & Sénéchauffées où ils font fîtués , lefquellcs

déclarations contiendront leur demeure aduelle; que
lefdits Religieux foient tenus de faire de (emblables

déclarations toutes les fois qu'ils changeront de ré-

fîdence ; que toutes collations , provifions & tous

autres titres qui feront obtenus à l'avenir par lefdits

Religieux , pour quelques bénéfices dépendans de
leur Ordre ou d'un autre , feront revêtus de Lettres

Patentes , avant que de fe mettre en poirefïlon ni

jouiflance; & à faute d'avoir obtenu des Lettres-pa-

tentes dans trois mois , à compter de la datte de

leurs provifions , Sa Majeflé déclare lefdits bénéfi-

ces vacans , & permet aux Collateurs , & à leur dé-

faut, aux Archevêques, Eveques & Prélats à qui la

dévolution appartient de droit, de pourvoir auxdits

bénéfices. Par la Déclaration du i. Février 1710.
en interprétant cet Edit , le Roi a ordonné qu'au

lieu de faire , par lefdits Religieux pourvus de bé-

néfices j la déclaration en perlbnne , tant aux Gref-
H iij
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fes des Officialités, qu'à ceux des Bailliages & Sé-
néchaufîées , où font /itucs leurs bénéfices , ils foient

feulement tenus de comparoitre pardevant le Juge
Royal , dans le refTort duquel eft fîtué le Monaftère
où ils font leur rcfidence aduelle , pour , en pré-

fènce dudit Juge , & afTiftés du Prieur dudit Mo-
naftère , pafler leur procuration en conféquence de
laquelle le Prieur dudit Monallère comparoitra en
perfonne , tant aux Greffes des Officialités , que
pardevant le premier Officier des Bailliages & Se-
néchauiïees dans trois mois, pour faire la déclaratior»

ordonnée par le fùfdit Edit. Par autre Edit concer-

nant les Religieux de l'étroite Obfervance de Cluny,
du mois d'Avril 172 i. regiftré au Parlement le 28.

le Roi a ordonné que le fufdit Edit du mois de

Novembre 171^. fera exécuté félon fa forme &
teneur par lefdits Religieux de Cluny.
Quand on réfigne , avec rétention de penflon , une

Cure , une dignité , une Prébende ou autre bénéfi-

ee qui requiert réfidence dans les Eglifes Cathédra-

les ou Collégiales , la peniîon ne peut excéder le

tiers du revenu , comme il efl réglé par les Edits

de 1671.& 1673. dont nous avons rapporté les ter-

mes. Quand on réfigne un bénéfice fimple , on peut

fe retenir le tiers , ou même la moitié du revenu >

pourvu que le Pape l'approuve. Si le Pape n'avoit

approuvé la penfîon qu'avec cette claufe dtimmodo

tertiam fartem fruCiimm non excédât , le réfîgnant ne
pourroit en confcience exiger une penfîcn de la

moitié des fruits , ni le réfignataire la payer. Par

l'Edit de 1637. art. i S. qu'on appelle vulgairement

l'Edk du Contrôle , les penfîons fur les bénéfices fîm-

pîes font réduites à la moitié des fruits des bénéfi-

ces. Dans l'ufàge nous fuivons la difpofîtion de cet

Edit.

Cette penfîon peut être réfêrvée en efpece de vin
,"

de bled , & même en un fond dépendant du bénéfice,

comme une maifbn , une rente , une dixme : cela a
lieu dans les réfignations d'une Cure, d'une Dignité,

d'une Prébende , comme dans celle d'un bénéfice

i;mple;mai.s il faut énoncer au Pape cette circonflance»
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& Cette penfîon en e(pece doit être rcdulte à la même
valeur que la penfion rcfervte en argent.

Si la (bmme que le rclignant s'eft rcfervée fur un
bénéfice fimple, excède la moitié des fruits du uéné-

iîce, le ré(îgnataire ne peut en demander la rcduiftion,

parce qu'il agiroit contre la promefTe & la foi qu'il

auroit donnée \ on le débouteroit de (à demande en

rédudion , afin qu'il ne profite pas de la perfidie , &
on le condamneroit à continuer le payement de la

penfion, ou à rciîgner le bénéfice, luivant la maxime
triviale, aiu cede^ aiit folvs '. Quoique la mcnie rai-

£bn ne le rencontre pas dans le réfîgnataire du rélî-

gnataire qui avoit confènti à la penfion ,les Arrêts ont

également condamne le réfignataire du premier ré-

fîgnataire à payer la penfion ; mais celui qui auroit

été pourvu du bénéfice par la mort ou l'incapacité du
premier réfignataire , l^roit reçu à demander la ré-

dudion de \a penfion , fûivant les Arrêts rapportés par

Brodeau fur M. Louet ^. Cartel fur les définitions du
Droit Canonique , rapporte un Arrêt du Grand Con-
fcil du lo. Janvier 1667. qui l'a ainfi jugé. M. le Pri-

f'dent après la prononciation de l'Arrêt , avertit les

Avocats que cet Arrêt devoit lervir de régie pour
l'avenir. On n'annulle pas cette penfion , parce que ,

comme a remarqué Sainte Beuve ' , une penfion ex-

cefïîve n'eiî ni nulle ni fimoniaque, e\.\e elî leulemenc

rédudible : cela a été jugé par Arrêt du 9. Aoiit

1660. "^ Une penfion créée fur un bénéfice fimple,

étant une fois légitimement homologuée en Cour de
Rome , devient un droit réel ; en Ibrte qu'elle pafTe

contre les fucceffeurs du réfignataire , à quelque titre

que ce Ibit qu'ils lui fuccédent dans le bénéfice , (bic

par réfignation
, permutation , par mort ou dévolut,

ils Ibnt obligés de payer la penfion , le bénéfice ne
pouvant paner en quelque main que ce Ibit, làns la

charge de la Penfion ". Quand on veut fè rélêrvet

i LoUet , lettre P. $. 32,

h Lettre P. §. 30.

f Tome 2. de fcs Réfolut.
eas J7. & j8.

m Tome s. du Journal des
Audi-nccs, liv. 3. chap. i<J»

n Brodrau fur M. Louet -

lettre P. §, 30.

Hiv
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une penfion fur un bénéfice qui efl déjà chargé d'un»
autre penfion , il faut nécefTairement exprimer la pre-

mière pen/ion ; à moins de cela la féconde penfion

fêroic nulle & (ubreptice , quand même les deux en-
semble n'excéderoient pas le tiers du revenu du béné-

^ce ; mais un bénéfice peut être chargé d'une double

penfion , pourvu que les deux jointes ensemble n'ex-

cèdent point le tiers du revenu du bénéfice. Lorsqu'un

bénéfice eft déjà chargé d'une penfion auffi forte qu'il

la peut porter, le réfignant peut fe réferver une pen-
fion de même valeur, qui ne fera payée qu'après que
la première penfion (era éteinte : cela pafTe tous les

jours en Cour de Rome.
C'ell une queftion, C\ une permutation eft canoni-

que , quand une des parties rcfigne un bénéfice à l'au-

tre qui n'en a point pour lui réfigner, & qu'elles ftipu-

lent entr'elles
, que celle qui n'a point de bénéfice ,

payera à l'autre qui lui a réfigné fbn bénéfice , une
penfion de telle valeur, jufqu'à ce qu'elle lui ait four-

ni un bénéfice de tant de valeur , & que du moment
que le bénéfice aura été fourni , la penfion dem.eu-

rera éteinte. On prétend que cela eft condamné par

un Arrêt en forme de règlement du Parlement de Pa-
ris , de l'année 1664. Ce Concord?!t , quand il pafTe-

roit à Rome , nous ne le croirions pas moins vicieux :

c'eft une pure illufion que de feindre un traité de per-

mutation entre deux personnes , dont l'une a un bé-

néfice, & l'autre n'en a point; car toute permutation

doit être de deux bénéfices , dont les copermutans

font pourvus : c'eft une manière d'introduire un
commerce honteux de bénéfices , puif:^u'on donne
de l'argent jufqu'à ce qu'on fourniffe un béné-

fice.

L'Edit du mois de Juin 1671. touchant les penfiohs

qu'on peut retenir furies bénéfices qui requièrent ré-

iidence, nous engagent à examiner quelles font les

diftributions manuelles qui ne doivent pas être com-
prises dans la fbmme de trois cens livres , qui doit de-

meu'-er franche au Chanoine titulaire. Pour entendre

cet Edit, il faut obferver que félon les différens ufà-

ges des Chapitres , on diftingue différentes fortes de
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^iftrîbutîons. Il y a des Chapitres dont tous les biens

(ont en commun , Se de cette menie commune on
donne à chaque Chanoine rcfîdent en hi ville , foit

qu'il aflîfte à tout l'office ou non , tant de livres de
pain & de viande , & tant de mefures de vin. Ces
fortes de diftrlbutions font réputées gros fruits en ces

Chapitres. En d'autres Ciiapitres les biens font after-

més en commun , & de ces fermes on diftribue au
lieu de pain , viande & vin , tous les trois mois ou

tous les fix mois , par table, & non manuellement,
par chacune afllftance aux Chanoines qui rélîdenc

dans la ville , quoiqu'ils n'afîlftent pas à tous les grands

Offices , qui font Matines, Grand'MefTe capitulaire,

& Vêpres. Ces diflributions doivent, fuivantle Con-
cile de Trente ** , être compofées de la troifieme par-

tie de tous les revenus des Eglifès , de quelque nature

& efpece qu'ils foienr. Ces deux fortes de dillributions

qu'on nomme quotidiennes , font certaines & ordi-

naires , & font réputées gros fruits : ainfi on peut re-

tenir une penfîon au tiers d'icelles , fans diminution

de la fomme de trois cens livres pour le titulaire, 8c

des diflributions manuelles p. On peut joindre un
Arrêt du Parlement du 22. Mai 1674. rapporté dans
le Journal du Palais, tome 3. de l'édition /K-40. qui
z jugé la même chofe.

Il y a d'autres diflributions , qui font proprement
manuelles & cafuelles, qui font pour ceux qui affif-

lentaux anniverfàires, fàluts, fervices, & ofîlces ex-
traordinaires , & obits qui proviennent de la bourfe

des anniverfàires , comme nous parlons dans l'Eglifê

d'Angers : c'efl fur cette troifîeme forte de diflribu-

tions qu'on ne peut afleoir une penfion , mais elle doit

demeurer quitte & franche au Chanoine titulaire
j,

outre la fomme de trois cens livres %

SelTîo zi. cap. j. de Re-
lormarione.

p Ariêt <\a Confeil d'Etat

.

du 14 DécemUre i674' fap"

porté par Blotîdeau , fur la 15i-

bliotheçiue de Boiithel en fe$

additions au mot Penjïons , p.
azi.

9 Arrêt du Grand Con'eiî
du 18. Août 1672. rapporté
par Biondeau, au ménae en-
droit*

Hv
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Il faut être clerc tonfùré pour pouvoir obtenir une
penfion fur un bénéfice ; les laïques en font inca-

pables : cependant le Pape peut diîpenler un clerc

marié pour jouir d'une pen/ion fur des bénéfices , &
ces peniions (ont autorifées en France ,

quand la

PuifTance eccléfiaftique & la Royale concoui-ent en-

lèmble à la création de la penfîon. Nous en avons un
exemple de nos jours d^ns la perfônne de M. le

Comte de Marfân, Prince de la Maiion de Lorraine,

Innocent XI. ayant homologué une pention de dix

mille livres fur les revenus de l'Eveclié de Cahors en

faveur de M. de Marfin, ce Prince obtint un Bref du
Pape, qui permit de retenir cette penfion

,
quoiqu'il

ie maàât. Apres avoir obtenu cette dilpenfè du Pape,

il obtmt du Roi des Lettres-Patentes, qui furent enre-

giftrées au Grand Conlèil , par lefiiielles le Roi

agréoit la difpenfe portée parle Bref du Pape. 1^1. l'E-

vcque de Cahors & les Agens généraux du Clergé de

France s'oppofèrent à l'exécution de i'Arrêt d'enre-

giilremcnt , & ils appeilerent comme d'abus de la

difpenfe du Pape ; liir quoi intervint au Grand Con-
ieii le 15. Septembre 1683. Arrêt contradiftoire , qui

condamna M. FEvcque de Cahors à continuer à l'ave-

nir le payement de la penl;on de dix mille livres la vie

durant de M. le Comte de Marfim , & le condamna
& les Agens généraux du Clergé à l'amende ''.

Les Papes Pie V. & Paul V. ont auffi accordé par

des Bulles enregiRrées au Grand-Conleil, aux Che-
valiers de l'ordre de S. 'L.i/.zre uni à celui du Mcnt-
Carmel , le privilège de pofféder, quoique manés &
bigames , des pennons fur des bénéfxes. Le même
privilège leur a été confirmé par l'Edit du mois d'A-

vril ijzi. enregiftré au Grand Confeil le ii. du mê-

me mois ;
&' ils ne font privés de ces penfions que

quand ils palient à de troi/îemes noces.

Celui à qui le Roi accorde une penfîon fur un béné-

fice, qui eil; à la nomination de fa Majetté, doit être

tonfuré dans le temps que le Roi lui accorde la pen-

r Tome 9. <iii Journal du 1 ties font dét'tiites fort au
Piliis, de Tédition in^°. ou long,

les raifons de toutes les par- j
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/îon , autrement la pen/îon feroit déclarée nulle au
Grand Confeii : il ne fufnroit pas qu'il eût été tonfurc

avant que d'avoir obtenu du Pape la fignature pouc

la création de la penlîon.

Nous ne reconnoifibns point en France le pouvoir

que les Dodeurs Ultramontains attribuent au Pape,
df pouvoir, de fon propre mouvement, créer des pen-

fions fur toutes ibrtes de bénéfices, & en faveur de
toutes fortes de perlbnnes.

En France une penfion qu'un titulaire paifible pcf^

fèfleur d'un bénéfice , auroit confenti ctre créée en

Cour de Rome fur fon bénéfice , (ans qu'il y ait eu ni

ré/ignation ni permutation , (eroit regardée comme
abulîve, à moins qu'elle ne fût autorifée par des Let-

tres-Patentes du Roi enregiftrées au Parlement.

Quoique ordinairement dans le traité qu'on fait

pour la rétention d'une penfion , on y mette cette

claufe , q.'.e L: pcajion fera franche Ô' exemple de déci-

vies ordinaires c/ extraorainaires , Ù" attires duirgcs

quelconques , & quoique le Pape approuvât le tout ;

néanmoins par les contrats pafTés entre le Roi & le

Clergé de France , dans les aflemblées tenues en

1710. I7ii.i7i^.& 1730. & par les Lettres Patentes

de Sa Majefté pour leur exécution, il a été arrêté que
les penlîonnaires contribueront chaque année du dixiè-

me de leurs penfions , pour le payement des rentes &
des capitaux empruntés par les afTemblées de 1710*

1 7 1

1

. & 1 7 1 5 . par les contrats paiTés en 1 7 3 5 . & dans

les Aflemblées fuivantes : les titulaires peuvent retenir

le quart aux Penlîonnaires pour leur contribution au
payement des dettes du Clergé. Les peniionnaires

lont en outre obligés de payer la fomme à laquelle ils

font impofés pour le don gratuit. Par les contrats

fa.ts avec le Clergé , contrats que le Roi fait à toutes

les aflemblées générales , le Roi déroge à toutes hs
conventions faites par les particuliers , comme il a

été jugé par Arrct du Confeii d'Etat du i6. Odobre
167 I. cité par Simon fur les maximes du Droit cano-

nique, tome 1. lettre P.

Le penlionnaire efl donc obligé de relaiffer au titu-

laire du bénéfice chaque année ia quatrième partie du
H vj
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total de (à penfion pour la contribution aux décimes,

extraordinaires auxquelles le bénéfice eft impofé , &
la part à laquelle lui penfionnaire a été impofé pour le

don gratuit. Les penfionnaires qui ont réfigné leurs

Cures après les avoir deffervies quinz.e années, ou à
caufe d'une notable infirmité , & ont réfervé une
peniion pour vivre , font exceptés par les contrats

faits entre le Roi & le Clergé, depuis i6^o:ain/î

ils ne payent rien.

Un penfionnaire à qui il eft dû plufieurs arrérages

de (a penfion en peut demander vingt-neuf années y

fi le titulaire débiteur de la penfion eft vivant ; mais

n ce titulaire vient à mourir , le penfionnaire n'en

peut demander à fon fucceïïeur qu'une année : il4oit

imputer à fa négligence , s'il ne s'eft pas fait payer.

S'il veut être payé des arrérages du temps de fon pré-

décelTeur , il peut s'adrefTer aux héritiers du défunt

titulaire ; car les penfions font autant perfônnelles

que réelles ^ Si le titulaire fucceffeur étoit obligé de

payer tous les arrérages de penfion dûs par (on prédé-

celTeur , il pourroit arriver qu'ils abforberoient le

revenu du bénéfice pour plufieurs années.

Les penfions s'éteignent par la mort naturelle &
far la mort civile du penfionnaire, parla profefïîon

religieuse , parce qu'elle dépouille de tous biens ; par

fon mariage , à mioins qu'il n'ait obtenu une difpenfe;

par fa dégradation ,
par les crimes d'héré/îe & de léze-

Majefté , & par les autres moyens par lefquels les

bénéfices fe perdent. Elles s'éteignent auffi du con-

fentement du penfionnÉire par le payement de cinq,

fix ou fept années qu'j^lui fait par avance. Il y a des

auteurs qui croyent que cet amortiffement fe peut

faire par un traité entre le titulaire & le penfionnaire

fans l'autorité du Pape ; mais l'opinion la plus com-
mune , & qu'on doit fiiivre dans la pratique , eft: qu'il

fzut faire homologuer ce traité par le Pape , l'ex-

tinfticn de la penfion doit être infinuée au Greffe des

Infinuations, fuivant l'art. lo. de l'Edit de 1651.

Quoique la confécration d'un Evèque faife vaques

j Arrêt du 12. Juin i6c6. I Louet , ktire A. §. 15»

rapporté par Erodeau fm M. '
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tous les bénéfices dont il eft pourvu , elle n'éteint pas

les penfîons qu'il avoit auparavant fur des bénéfices.

Cela a été jugé en faveur de M. Tubeuf , Evoque de

S. Pons ,
qui avoit une penfion fur la Cure de Saint

Sulpice de Paris ; quoiqu'il n'eût pas exprimé cette

penfion à Rome quand il obtint fès bulles, le Parle-

ment condamna le titulaire de la Cure à continuer le

payement de la penlion ^

r Arrêt du 14. Janvier i(î<$i. I Audiences, liv. 4. «liap. 2*

rapporté ( i> du Journal des
|

III. QUESTION.
La pluralité des bénéfices efi-elle défendue- à

Végard de toutes fortes de perfonnes ? Qui
peut difpenfer de l'incompatibilité des bénéfi-

ces , & pour quelles caufes peut-on en dif-

penfer ?

TANT d'Auteurs ont écrit C\ fortement contre la

pluralité des bénéfices , que nous croyons de-
voir traiter fiiccindement cette queflion. Il eft cer-

tain que la pluralité des bénéfices a été générale-

ment condamnée julques vers la fin du douzième fié-

cle , où l'on commença à diftinguer les bénéfices en
compatibles & incompatibles. Pendant plufieursfiécles

on n'ordonnoit perfonne làns lui afllgner en même
temps un emploi dans une Eglife , à moins que ce ne
fût quelque homme célèbre en doélrine ou en fàintc-

té , qui ne vouloit pas accepter de charge , pour n'ê-

tre pas détourné de l'étude des faintes lettres , comme
S. Jérôme fut ordonné Prêtre a Antioche , & Saint

Paulin à Barcelonne. Cette alfignation fe failbit avec
droit d'être nourri des biens communs de cette Egli-

fe, & il étoit défendu de fe faire infcrire ou affigner

<î\ deux Eglifes , comme il paroit par le Can. io.dut
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Conc. de Calcédoine qui eu le premier qui au dé-
fendu la pluralité des bénéfices, en quoi il a été fuivi

par le Concile z. de Nicée dans le C^lanon if. & ^ar

plufieurs autres Conciles , comme Chriftian Loup le

prouve dans Tes fcholies fur le Concile de Calcédome.
L'avarice & l'ambition cauferent dans la fuite un

fi grand abus dans TEglile , que l'on vo) oit des Ec-
clé/Tartiques pcfféder piu/îeurs Elvechés , d'autres plu-

fieurs Cures , & d'autres plu/ieurs Digmtcs & Pré-

bendes. Cela donna fuiet au troifieme Concile de
Latran tenu fous Alexandre IIL de défendre , chap.

13. de pofféder plufeurs bénéfices qui requifîent une
réfidenee perlbnneJie, ou qui fuflent chargés du foin

des âmes. Le quatrième Concile de Latran fous Inno-

cent IIL voyant que le Décret fait par le troifieme de
Latran ne s ob(èrvoit pas - ordonna que celui qui fera

déjà pourvu d'un bénéfice à charge d'ames , s'il en

obtient un autre , fera privé du premier ; & s'il veut

retenir le feîond , il fera privé des deux : ce qu'il

voulut être aufTi oblêrvé à l'égard de ceux qui pofTé-

deroient piulieurs Dignités ou plufieurs Perfônats

dans une men:e Eglife. Plufieurs Papes firent de fem-

blables Ordonnances contre la pluralité de ces bé-
néfices.

Comme tous ces réglemens ne parloient que des

bénéfices à charge d'ames, ou de ceux qui requièrent

la réfidenee perfonnelle , on continua de pofTéder

plufieurs bénéfices fimples à charge d'am.es , avec

ceux qui exigeoient la réfidenee. Quoique cette plu-

ralité ne (ba pas Ci odieuië que la pluralité des béné-

fices à charge d'ames , elle n'eft pas néanmoins ex-

cufàble feion l'efprit des Canons ; elle vient de la

même (ource & du mcme principe , & produic pref^

que les mêmes effets que la pluralité des bénéfices à

charge d'ames , ou qui exigent la réfidenee. Le prin-

cipe auquel les Canons attribuent la pluralité des bé-

néfices .. font l'avarice & l'ambition ; l'avarice , fi les

bénéfices font d'un gros revenu ; l'ambition , (i les

bénéfices (ont honorables. Les effets qui fijivent la

pluralité des bénéfices font remarqués par les Canons

& par les ComlÀtutions des Papes ; ce font , i"'. le
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luxe &r les folles dcpenfes ; î°. rintempcrance ;

3"^. la difïolution
;

4*^. la diminution du culte divin;

5". la négligence du fervice des bénéfices, des ré-

parations des biens , &: de la décoration des Eglifbs;

'6". l'infidélité a acquitter les fondations; 7*^. l'indi-

gence de beaucoup ùT'xclénaftiques capables de fèr-

vir utilement l'Eglifc ; S", l'abandon des pauvres des

lieux où les bénéfices font fitués ; 5°. le renverle-

nient de Tordre & de la difcipline de l'Fglife. Ces
eHers (ont marqués par le Pape Jean XXlI. " & par

S. Thomas ''.

Le Concile de Ti-ente ayant remarqué que ces fa-

cheux eft'ets ne (e faifoient que trop fentlr par la plu-

ralité des bénéfices fimples qu'on accumuloit làns

fcrupule avec un bénéfice à charge d'ames, ou requé-

rant réiîdence ; que par-là l'ordre établi par l'Eglile

ctoit renverfé , & toutes les lîuntes intentions étoienj

anéanties , voulut renouvelier les anciens canons

touchant ce point de difcipline '^
\ mais parce que

plufîeurs, par un défir déréglé de rich.efles, le trom-
pant eux-mêmes. & non pas Dieu, tachent, par di-

vers artifices , d'éluder tout ce qui a été laintement

établi , & qu'ils n'ont pas honte de pofîéder en même-
temps plu/ieurs bénéfices ; le Concile , pour établir la

dilcipline de l'EgJifè , ordonne qu'à l'avenir chaque
particulier ne puiffe pofféder qu'un feul bénéfice , &
que s'il n'eft pas luliilânt pour entretenir honnête-

ment l'Eccléliaftique , le Concile permet qu'on lui

en confère un autre Imiple fuffilant pour cela , pour-

vu que tous les deux ne requièrent point uneréiideli-

ce perlbnneiie '*•

a Extravagnt. Execrabilis

df prsbeiiilis & dignitat.

b (^uodliber 9. art. ly.

c Cùm ecclf'lrtfticus ordo
pervcrtatLir , qiiando imus plu

riu" otficia occupn clerico

mm, laiiâè facris cano.-ibuï

cautum fuit nemineni oporieie

in diiabu-; Ecd-fiis confcibi.

Siff- 14. ch, 17. de Rcform.
i Vecum quonum multi im-

probr cupid'itatis affedu , fe

ipfos non Deiim d-cii'ientcs,

ea qiioe benè conftitu'a funt ,

varii. anibiis eludere ^ & plura

limul bcneficia obtincre non
erubefcunt: fan(5i:a>>ynodus de-

bitam reçendis Kcvlefîis difci-

plinam reftituirccupiens . . .•
ftatuit ut in poilcri.m unum
ta"tùrn beneficiiim tcclcfiafti-

cum iîngulU confcracur , ^uoJ
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On ne pouvoir faire une défenfe plus claire & plinr

formelle de pofTéder plufîeurs bénéfices , de quelque

qualité qu'ils ibient, quand on en eft pourvu d'un

fuffifanc pour entretenir honnêtement celui qui le

pofTede. On remarquera que le Concile ne fait point

de dillindion de bénéfices compatibles & incompa-
tibles , & qu'il défend généralement la pluralité des

bénéfices ,
quand on en pofTéde un fuffifant pour Ton

entretien honnête ; néanmoins , de crainte qu'on ne

dife qu'il ne défendoit que la. pluralité des bénéfices

incompatibles , il déclare qu'il entend parler de tou-

tes fortes de bénéfices , de quelque qualité qu'ils

ibient , ajoutant immédiatement après Ion Décret

ces paroles ^. Auffi les Conciles provinciaux, tenus

après celui de Trente , qui ont fait mention de fon

Décret, comme le quatrième de iVIilan , celui d'A-

vignon de I5P4. celui de Malines de 1607. ont en-

tendu que la défenfe qu'il fait de polTéder plufîeurs

bénéfices , efl; générale , & comprend toutes fones

de bénéfices ; & s'y conformant , ils ont condamné
la pluralité de toutes Cônes de bénéfices, quand on
en pofTede un fufiîfant pour fon entretien honnête,

& ils n'ont pas oublié de marquer le défordre que la

pluralité de quelques bénéfices que ce fbient , caufe

dans l'Eglife.

Ce qui peut nous confirmer que le Décret du Con-
cile de Trente doit être entendu en ce Cens , c'efl

que ce Décret a été fait à la follicitation du Cardi-

nal de Lorraine , Archevêque de Reims , & des Am-
balTadeurs que le Roi 'de France avoir envoyés au
Concile. Sa Majefté les avoit chargés de demander
que la pluralité des bénéfices fût ôtée, fans s'arrêter

à la diilindian des compatibles & incompatibles in-

connue à toute l'antiquité , & qui ne caule que du

quidem û ad vitam eius cm
confertur honefbè fiiftentan-

<l?.m non fufficiat , liceat ni-

hilominus aliiid (îtnplex fiiffi-

ciens > dummodô utrumque
perfonalem refidentiam non
te^uiiat , cidcn^ confcrri*

e Hxrque non rr.odc ad Ca-
thédrales Fccltfias , fed etiam
ad aiia bereficia , tien ficula-

riaquam regularia quaecuraquc
ttiam coroinendata pertineani

cuiiifctimque tituli àc ^uali»»

1 ris exiildnu
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dé/ôrdre dans l'Eglife ; ce que les AmbafTadeurs ne

manquèrent pas de faire au commencement de Tan-

née 1563. en prtfenrant aux Légats les articles de la

réformation que la France (ouhaitoit , entre lefque's

celui-ci eft le quatorzième ^. C'eil avec raifon que

la France fit cette demande ; car il paroît être con-

tre la raifon qu'une feule perfonne occupe la place

de plufîeurs , & jouifTe des honneurs & des biens qui

devroient être partagés entre plufieurs , qui feroient

dans l'Eglife les fondions & le fervice que les Fon-

dateurs ont eu intention que plufieurs peribnnes y
fifTent.

Il doit donc pafTer pour confiant que le Concile de

Trente défend la pluralité do toutes fortes de béné-

fices , quand on en pofTede un qui efl fuffilîmt pour

entretenir honnêtement celui qui en efl pourvu ; par

conféquent , qu'un Eccléfîaflique qui poftede un bé-

néfice entièrement fjfïifant pour fon honnête entre-

tien , ne peut , fans péché mortel en retenir plufieurs j,

s'il n'en a une jurte caufe & une difpenfe légitime.

Son utilité particulière n'efl pas un titre fuffifant pour

pofTéder avec fureté de confcience plufieurs bénéfi-

ces : s'il ne les garde que pour être plus riche , pouc

faire plus grande chère, pour paroitre davantage, il

augmente par-là les déréglemens qui fe trouvent dans

la pluralité des bénéfices , puifqu'il ne pourroit pas

même licitement prendre oupofléderun feul bénéfice

avec ces intentions , comme dit S. Thomas s. Mais il

faut au fil demeurer d'accord , i». que le Pape peut en
difpenfèr certaines perfonnes , quand il y a raifon de le

faire. Les raifonsfontlanéceiTité & l'utilité de l'Eglife;

le quatrième Concile générai de Latran ^ reconnoit

/ Uiium tantum benefîcium

Jini confcranir, fublatâ qux at-

tinet ad pluralitatem compati-

bilium & incompatibiliiim dif-

ftrentiâ , quac diftinfli» efl no-
va & antiquis dccretis incogni-

ta 1 ita Eccleliae catholic» ma-
gna'.n calamitaiem attulit.

g Si aliqiiis hâc intentionc

pluu bénéficia habcat, ut fît

ditior , ut f autiîis vivat . . . •

non tolliintur prseliiflje dcfor-

mitatss , fed augentur, quia

cum tall imentione , & unum
bentficium habere , quod niif-

lam importât deformitatem,eft
illicitum. Quodlib. ç. art, 15,

h Circa fiibliHies & litiera»

tas perfonas , qux majoribus

bcneficiis func honorandx, cua
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ce pouvoir dans le Pape. i°. Que ces fortes de per-

fbnnes ont befoin d'un plus gr.ind revenu que les au-

tres pour s'enrrecenir honnêtement. 3°. Que les vieil-

lards ont pareillement befoin d'un plus grand revenu.

4''. Que ce qui eft nécelTaire peur Fhonntte entre-

lien d'un Bénéficier , ne doit pas être reftreint à fî

peu, qu'il n'sit précifément que ce qu'il peut honnê-
tement dépenfer chaque année ; car il peut lui lur-

venir des maladies , des procès , des manques de

payement , des pertes & des rép.irations fiir le tem-

porel de Tes bénéfices. C'eft pourquoi Barbofà * dit

que les Dodeurs eftiment que pour juger fi un béné-

fice eft fuffifànt pour entretenir honnêtement un Bé-

néficier , il faut faire attention à la qualité de la

perlbnne , aux lieux & aux temps ^ ; après quoi il cite

plu()turs Dofteurs qui font de ce ïenriment.

Cependant quand un Bénéficier veut juger fî un
bénéfice eft fuffiiant pour Ton honnête entretien , il

doit fe relTouvenir de ces paroles qu'il a prononcées

en recevant la tonfùre, Drniinus pars iunuiiiJitis nnœ^
qui renferment une profeffion iblemnelle de vivre

dans le dégagem,ent & dans le mépris des richelTes,

& de prendre Dieu pour Ton partage. L'honnête en-

tretien d'un Bénéficier doit être réglé félon les Ca-
nons qui ordonnent aux Eccléliafliques d'éviter \&s

excès , de garder la frugalité dans leur table , de faire

paraître la modellie dans leurs habits & dans leurs

meubles, & de garder en tout une conduite qui faffe

connoitre le mépris qu'ils ont pour toutes les vanités

du monde. Si l'on confuite la cupidité , ou les per-

Ibnnes qui ne fe règlent que par les maximes du

inonde , l'on n'aura jamais afTez de biens , & l'on.

trouve'-a mille vains prétextes pour faire un amas de

bénéfices.

ratio poftiilaverit , pcr Sedem
Apiftolica-n j oterit difpenra-

li. Cap. 1$).

i Sur le cS-.p. I '. de la Sef-

lîon 24. du Concile de Trente,

semb. 17.

i Qu-^î dicatiir benefîciurn
|
Do&oitf»

ecclcliëilicuin fufiîciens ; ad 1

concruam furtentanorem atbî-

tno judicis relinqui pzulô pluj

vel minus ^ftirnandum confi-

deratis confidciandis , «juali»

tare fcilicetperfonarum , loco»

rum à tempofiim , rel'olviint
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Il y a une obrervation que nous ne devons pas

omettre , qui eft que le Concile de Trente par Ion

Décret contre la pluralité des bcncTices, n'a pas pré-

tendu déroger à la coutume , qui permet de pofTé-

der une Dignité avec un Canonxat dans la nicme

Eglifè. La Congrégation des Cardinaux établie pour

interprétation du Concile de Trente, l'a déclaré le

1 3. du mois de Janvier 1 5514. ' Cela eft fi vrai , que

le Pape ne confère point une Dignité ni un Perfonat

dans une Eglife à un Ecciéfiaftique qui n'y a point

de prébende , qu'en mcme-temps Sa Sainteté ne crée

en Cl faveur par les mcrnes provifions un Canonicar ,

ad ejfedum pcjjîdendie digi.itaiis , comme il e(î porté

dans le Concordat de Léon X au titre de refcrvaào-

tiibits fiihlatis , §. In Cathedralibus.

L'incompatibilité des bénéfices vient ou de la

charge du loin des âmes , ou de l'obligation à la ré-

fidence perfonnelle : de laquelle de ces deux caules

viennent l'incompatibilité des bénéfices, le Pape en

peut difpenfer ". Le Pape difpenfe de Tincompati-

bilité de ces bénéfices. Coït en conférant l'un en Ti-

tre & l'autre en Commende ; foit en conférant les

deux en titre avec di^penfe exprefie.

On peut inférer de ces mêmes textes du Droit

,

qu'il n'y a que le Pape (eul qui puifle dilpenfèr de

l'incompatibilité de ces bénéfices pour toute la vie

d'un titulaire ; il faut qu'il y ait de fortes raifons pour

que cette difpenle foit légitime : fi elle étoit accor-

dée fans une de ces deux caules ; (çavoir , la né-

ceflïté & l'utilité de l'Eglife , la difpenfe ne mettroit

pas la confcience en alTurance devant Dieu, fiiivant

le (entiment commun des Théologiens &: des Cano-

niAes i
car quoique les Canoniiles foutiennent que le

l Cenfuit con''iietudini per-

Iï>i:;enfi , ut ejufdem Ecclefiae

(]iç;nitas ciim canonicatu per

euiT\cicm obtincii -V retineti

polTit , non c- n^eri dcrogaium

exdecreioConciliiTriifcntini.

Cap, 17./?/. H- de Reforin,

m dp. De multa , de pr«-

bendis & digiv'tJtibiis , ex Cor.'

cil. Later. Cap. Duduni 2. (?e

eleiftionc << elcfti pottft. Cdp,
ConfLieiudinem , de coiifiiftii»

dine, in-6°. & Cjp. Ordinaiii»

de officio Ocdioarii, in-â*'*
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Pape , comme dît Innocent III. " difpenfe du droit

par la plénitude de fà puiffance, ils avouent néan-

moins que cette plénitude de puiiïance doit être

exercée pour le bien & l'utilité de l'Eglifè , félon

que l'exige la néceffité des temps &la qualité des per-

fonnes. Si le Pape ne fuivoit que (à volonté, lans

avoir égard au bien public , il ne (eroit pas un dilr-

penfîiteur , mais un difllpateur, comme dit Fagnan
o après Covarruvias , Jean de Lignano & plufieurs au-

tres Canonises. Quand le Pape accorde une difpenfè

à l'efFet de pofTéder deux bénéfices incompatibles

,

l'Evêque doit prendre des mefures pour que le foin

des âmes ne fbit pas négligé, & que les bénéfices ne
foient pas privés du fervice qui eft dû i\ Le Concile

de Trente i ordonne la même chofe.

En France les dilpenfès que le Pape accorderoit

pour polTéder certains bénéfices incompatibles , com-
me deux Evcchés, deux Cures, une Cure & une Pré-

bende ne feroient pas valables , comme nous l'a-

vons fait remarquer dans la réponfe à la première

queflion du mois d'Avril ; une di(pen(e de poiïeder

deux Prébendes dans une même Eglife , ne feroit

pas non plus réputée légitime. Cela a été jugé contre

un Chanoine de S. Pierre de Soiffons, par Arrêt du
Parlement de Paris •

, & il fut ordonné que l'Arrêt

& les réglemens rendus fur l'incompatibilité des Cu-
res & des Prébendes , feroient publiés de nouveau
dans tous les Sièges des Bailliages & SénéchaufTées da
reiïbrt.

C'efl le fentlment commun des Auteurs , Se on peut

même dire que c'efl à préfent i'ufage que les Evê-
ques peuvent difpenfèr de l'incompatibilité des Cha-

n Cap, Propofuit , de con-
cefflone prxbendje.

Cap. Ex parte , de clericis

non refidentibus.

p ProvideatOrdinarius qua-
liter nec anlmanirn cura in eif-

dem Ecclcllis perfonatibus feu

d'.gnitatibiis negligatur , nec
' bénéficia ipfa dcbitis obfecjuiis

defraudentur. Bonifac. Vllh
cap. Ordinarii , de officio Or«
dinarii.

q Sejf. 7, cap, j. de Refor-
matione.

r Du i6. Février 167*. rap-

porrc tome 3. du Journal dci

Audiences , liv. j • th- 4«
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es quifc

ont poi

penlcT.

pellenies qui font ftih eodem te&o , parce que les Con-

ciles n'ont point réfervé au Pape la faculté d'en dif-

IV. QUESTION.

Quels font les bénéfices qui obligent à la réfi-

dence mrfonnelle ? Quelles font les caufes

pour lefquelles on peut être difpenfé de la

réfidence perfonnelle ? Quelles personnes en

font difpenfées en France ? Faut-il réfider

pour gagner les difirihutions ? Ceux qui ne

réfidentpas dans les bénéfices qui requièrent

réfidence , ou qui y réfident fans en faire

les fondions , peuvent-ils s en approprier les

fruits ?

LA glofe (îir la Pragmatique (ânftion ^ prouve

,

par le titre de clericis non rejid. & par plufieurs

chapitres des Décrétales de difFérens titres, que tous

les bénéfices requièrent de droit commun la réfiden-

ce ; mais la coutume généralement reçue , a intro-

duit que les pourvus de bénéfices fimples ne font

pas obligés de réfider : de-là vient que ces bénéfices

ne fînt pas incompatibles , & qu'un Eccléfiaflique en
peut pofïéder plufieurs lans diipenfè , quand un n'eil

pas (uffifant pour fbn entretien honnête.

De tout temps on a tenu en France que la réfidence

dans les bénéfices qui font chargés du foin des âmes ,

cil de droit divin ; on en peut donner pour railon

celle que le Concile de Trente apporte ^
, qu'il efl

commandé de précepte divin à tous ceux qui font

a In pr*:mium
, $. Nam Ec- I h Sejf. aj. cap. i, de Rcfor-

cleiiarum. I matioue*
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,

chargés du Coin des âmes de connoitre leurs brebis,

d'oftrir pour elles le (acrifice, de les repaître par la

prédication de la parole de Dieu , par l'adminillra-

tien des Sacremens , & par l'exemple de toutes for-

tes de bonnes œuvres , comme aufil d'avoir un (biri

paternel des pauvres & de toutes les autres perfbn-

nes affligées , Se de s'appliquer à toutes les autres

fondions paftorales ; & qu'il n'eft pas pofllble que
ceux qui ne font pas auprès de leur troupeau , s'ac-

quittent comme ils le doivent de toutes ces obliga-

tions. C'eft pourquoi la réfidence en ces fortes de
bénéfices a été fort recommandée par nos Rois. Char-

lemagne , dans lès Capitulaires , ordonna que les

Curés promettroient la fb.bilité dans leurs Cures,

Louis XI. par une Déclaration du mois de Janvier

1475. enjoignit aux Archevêques & Eveques de le

retirer dans leurs Dioccfes , & d'y ré/îder. François

II. fit auffi lin Edit qui enjoignoit la réfidence aux
Eveques : Charles IX. renouvella cet Edit en 1560.

& le Parlement en enregifirant cet Edit , pofa pour
principe que la réiîdence dans les Evéchés étoit de

droit divin. Ces Edits, & plufieurs autres conformes,

font rapportés dans les preuves des Libertés de l'E-

glile Gallicane, chap, iS. Après cela on ne doit

pas être furpris fi les Prélats & les AmbafTadeurs de

France firent tant d'inftance au commencement & à

la fin du Concile de Trente pour engager les Pères

du Concile à décider que la réfidence des Eveques
dans leurs Diocèies eft de droit divi'u

Si les Eveques font obligés à réfider dans leurs Dio-

cèfes il n'y a point de doute que les Curés ne Ibient

encore plus étroitement obligés à réfider dans leurs

Cures ; parce que leurs fondions font prefque les

mêmes , & qu'elles font plus fréquemment néceflai-

res que celle des Eveques. C'efl par cette raifon que

le Concile de Trente ne veut pas que l'Evêque dif^

penfe les Curés delà réfidence au-delà de deux mois ^»

c Difcedcndi licentiam in I caiifa , non '4-iiiii(:-anr. Sf{/. »3»

fcriptis conccdendani ultra bi- cap. 1, de Keforai»

meâre tempus , luii ex gravi
j
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Le Roi Louis XIV. pour obliger les Ecclcfiaftiquej

pourvus de bénéfices qui engagent à la ré/îdence,

d'y réfidcr fuivant les Canons, ordonne '^ que l] les

Prélats ou autres Ecclélîalliriues qui poifedent des bé-

néfices à charge d'ames , manquent à y réiîder pen-
dant un temps confîiérable, les Cours de Parlement,

les Baillifs & Sénéchaux reiïbrtiflant nuement en \eC-

dites Cours, pourront les en avertir & en mcm?
temps leurs Supérieurs Ecclélîadiques ; & en cas que
dans trois mois après ledit avertilfement , ils négli-

gent de réfider , fans en avoir des excufes légitimes ,

lefdites Cours ik les Baillifs & Sénéchaux pourront

fèuls , à la requête des Procureurs Généraux ou de
leurs Subftituts , faire faifir jufqu'à concurrence du
tiers du revenu defdits bénéfices , pour être employé
à l'acquit du fervice Se des aumônes , à la réparation

des bâtimens , &c. & à l'égard des Archevêques &
Eveques , le Roi veut que les feules Cours de Parle-

ment en prennent connoilTance , & qu'elles en don-
rent avis à M. le Chancelier , pour lui en rendre

compte.
Quand les Curés ne réfident pas en leurs ParoilTes,

les Evéques peuvent leur faire faire des monitions

par écrit , & des Sommations d'y venir réfîder & de
les defTervir en perfonne ; & R après des monitions

& (ommations dîtement fignifîées , ils ne làtisfont

pas , les Evèques peuvent déclarer leurs bénéfices va-

cans , & les conférer à d'autres * , ce que les Evé-
ques ne peuvent faire avant d'avoir fait faire les mo-
nitions aux non-ré/îdens. Cela a été jugé par un Ar-
rêt du Grand Conleil f.

Il y a au(Ti des bénéfices qui obligent à la réfiden-

ce perfbnnelle , à caufe de certaines fondions aux-
quelles ils engagent : tels (ont les Dignités & les

prébendes des Egiifes Cathédrales & Collégiales. Le
commandement de rélider que l'Eglife fait à ceux qui

d Arr. 23. de l'Edit du mois
J

/De Janvier \6S6. rappor-

d'Avril 1695. j
te tome 12. du Journal du Pa-

e Cap, Rclatum , de clericis 1 lai; , pag, ipj. de l'édition in-

noii (cndenct
l
quario»
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en (ont pourvus , leur impofe deux obligations, l'une

de demeurer dans le lieu du bénéfice , l'autre d'aflîl-

ter à l'office , (ans quoi ils ne pourroient gagner les

gros fruits & les diftributions quotidiennes , qui font

partie du revenu de ces bénéfices.

Il eu certain qu'il y a quatre caufès juftes qui ex-

cufent pour quelque temps de la réfidence. Ces caufès

font exprimées dans le Concile de Trente : Cum
Ckrijiana caritas y urgerts necejfitas , débita obedien-

lia , ac evidens Ecclejiœ vel reipiblias Militas , aliquos

nonminqiiam abejfe pojîttlent& ey.igant. Sefl. z 3 . cap. i •

de Refi^rm.

La charité Chrétienne permet qu'un Eccléiîaftique

foit pendant quelque temps abfènt de (on bénéfice pour
aller (ecourir le prochain ; par exemple ,

pour (ub-

venir aux nécelTités des pauvres, réconcilier des per-

Ibnnes ennem.ies , terminer par accommodement des

procès de conféquence, mettre la paix dans une fa-

mille, & pour d'autres femblables bonnes oeuvres.

La néceflïté prefTante eft , quand un bénéficier , à

cau(e d'une maladie dont il efpere pouvoir guérir

,

s'abfènte pour quelque temps de (on bénéfice pour

prendre un autre air , ou pour (è faire traiter par des •

Médecins ou Chirurgiens. En ce cas , il peut être dlC-

penféde laréfîdence. Canon Prœfemium ,ch. 7. q. i.

s Sous le nom de nécefïîté prelTante pour laquelle on
peut s'ab(enter quelque temps de (on bénéfice on peut

comprendre la perfécution
, qui n'en veut qu'au Paf-

teur , & non point à Ton troupeau ; une inimitié im-
placable que quelque puiflant Seigneur du lieu a con-

tre fon Curé ; l'obligation de foutenir un procès ,

pour les droits de Ion Eglile ou de fon Chapitre. Ce
dernier cas efl marqué dans le ch. £.v parte de cle-

ricis non refidentibus.

L'obéifïànce qu'on doit à (es Supérieurs eft auffiune

cau(e pour laquelle on peut être légitimement dif-

penfé de la réfidence pour quelque temps. C'eft (ûr ce

fondement que le Pape Honoré IIL ^ di(pen(e de la

g Cap. Ad audientiam , de
j

h Cap. Ad audieiitiam,

slericis non refidentibus.
j

réfidence
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tc/îdence deux Chanoines qu'un Evcque choifit dans

(â Cathédrale pour l'aider en fes fondions. Si un
Evéque avoit befnn d'un plus grand nombre de Cha-
noines pour des emplois qui ne duralTent que quel-

ques mois ou quelques femaines , comme pour une
mifllon , ou pour prêcher l'Avent & Carême, ou des
Odaves, il pourroit les prendre en fd Cathédrale , (î

!e nombre des Chanoines étoit prand. Cela a été ainfî

jugé en faveur de M. l'Evêque de Chartres, par Arréc

ou Confeil Privé K Ces Chanoines feroient légitime-

ment difpenfés de la ré/îdence, pendant qu'ils feroient

occupés aux fondions auxquelles l'Evéque les auroit

employés. Le droit n'accorde ce privilège qu'aux Cha-
noines des Cathédrales , qui font les Confeiliers-nés de
i'Evcque; mais il y a des Arrêts qui l'ont étendu aux
Chanoines des Collégiales ^.

On pourroit demander fi les deux Chanoines de U
Cathédrale que l'Evéque a droit d'avoir auprès de
lui , pour l'aider en fes fondions & dans le gouver-
nement de fon Dioccfè, peuvent percevoir les dif^

tributions quotidiennes , lorfqu'ils n'afTiftent pas aux
heures de l'Office divin : il (emble qu'ils le pourroient

{liivant la dccifion du Pape Honore III '. parce qu'il

n'ell pas jufte de regarder comme ablèns des Cha-
noines qui aident à leur Evéque à foutenir le poids

<le l'Epifcopat, puifqu'ils font plus utiles à l'Eglife ,

& lui rendent un (ervice plus confidérable que ceux
qui affilient à l'Office "^

; cependant la glolè fur le

mot intégré dit qu'ils ne peuvent percevoir viciualia^

qui ^nt les rétributions quotidiennes, & Fagnan fuc

ch. L/ce/, de prabendis., aiïlire que la Congrégation

des Cardinaux l'a auffi déclaré ainfi. Le Pape Ale-

xandre 111. l'avoit déjà décidé ". La raison eil que

î Du jo. Oa<^bre> 1^40. i rum fruâus intègre percipianc

t V'os'c-x les Mémoires du
[
prafbcndarum ; cùm abrentes

Clergé , tome 2.» j dici non dcbeant ed przfeu«

i Cap. Ad audientiatn , de
|

tes qui tecum pro tuo & ipfiua

clertcis non relîlentibiis. 1 Eci-lefiac fer vitio comme; an: tir.

m Decernimus ut duo ex I n Stati'imus ne Csnonicij,
Cinoiiicis Ecclefi* memoratse donec in fervirio tuo fiierinr ,

in tuo ferviti'^ fiift-nrfs fu^. \ ^uie^uaoi fubuatii debeat vel

l^Iat^ BénéjiciaUt^
'

l
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les diftributions quotidiennes ont été établies en fa-

veur de ceux qui font le fèrvice divin , & leur ont

été fpécialement affeâées. Honoré III. le reconnoit

lui - même ° : néanmoins l'ufàge eft contraire en

plufieurs Eglilès , & leur ulàge le trouve autorifé par

des Arrêts.

Quoiqu'un Evêque puifle prendre auprès de lui

deux Chanoines de là Cathédrale pour l'aider , il ne

peut pas prendre un Curé pour fécretaire. La Con-
grégation des Cardinaux pour l'interprétation du Con-

cile de Trente , l'a déclaré p.

Ces Auteurs , en ces endroits , affurent que la mê-
rne Congrégation a déclaré qu'un Evéque pouvoir

prendre un Curé pour lui aider à faire les vifites de

fon Diocèle , ou d'autres fondions Epilcopales, pen-

dant les deux mois que le Concile de Trente permet

à un Curé de s'abfenter de fà Paroifle , en y laiffant

un Vicaire capable de la gouverner. Un Evéque ne

doit pourtant pas donner a un Curé des emplois qui

l'empêchent, ou fouvent, ou long-temps , de réfider

en fà Cure : il ne le peut nommer ni Grand Vicaire ,

ni Officiai , ni Direfteur du Séminaire , s'il faut

,

pour faire les fondions de ces emplois , qu'il ne ré-

fîde point en (a Cure. C'eft le fentiment de Sainte-

Beuve <3
,
qu'on peut appuyer de l'autorité du cinquiè-

me Concile de Milan fous S. Charles : Ne vel ad
Seminarii qtàdem ciiram , -vel ad Vicarii mumts , -vel

ûà^andix. etiam ïnqidfitionis o^cium , nec vero ad aliud

quicquam opéra facerdotis curam animarum gerentii ,

Epifiopus ita titatur , ut ah Ecclejta benefciove in ejns

curam tradito diutius abjit , ac muneri débita refidentie

ferfonalis défit, Tit. De refidentiâ.

auferri quod de communitatis

fibi beneficio debetur , nifi for-

te fint viftualia qui non con-

fueverunt abfentibus exhiberi.

Cdf, De citero, eoiemtk.
Nolumus tamcn utquoti-

dlanas dinribiitiones , qux can-

tum refidentibusin Ecclefiis ,

& his qui intetfunt horiscano-

nieii exhibemur, ei tribui fa-

cias , Cap. Licet de prafbendîj,

p Piacefius en fa Pratique
Epifcopale, part. 2. ch. î, n,

27 Quaranta en fa fommedu
Bullaire , au mot refidentiâ , &
Barbofa , de potejîate Epifcopi ,

part. 3. allegat. 53. n. 8;.

ç Tom. j. de fes Kcfoiut,
cas 7.
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L'utilité évidente de l'Eglife & de l'Etat eft pareil-

lement une cau(e légitime pour ctre dilpenfé de la

ré/îdence. Ainfi les Evoques le font légitimement ,

quand ils all'irtent aux Conciles généraux Se provin-

ciaux , aux afTemblées provinciales & générales du
Clergé de France, aux Etats généraux ou des pro-

vinces oij ils ont féance & voix délibérative ; car ils

travaillent pour l'utilité de l'Eglife & pour celle de

l'Etat, & quand ils ("ont AmbalTadeurs ou Envoyés
auprès du Pape ou en d'autres Cours pour les affaires

du Roi ou du Royaume, ou pour y négocier la paix

ou le mariage des Princes ou Princeffes du Sang
Royal ; ils font un plus grand bien pour l'Etat , en
«'acquittant dignement de ces emplois , qu'ils ne fe-

roient en ré/îdant dans leurs Diocèfes.

Les Chanoines doivent au lîi être réputés réfidens »

quand ils font députés pour afllfter aux Conciles gé-
néraux ou provinciaux , ou aux afTemblées provin-

ciales ou générales du Clergé de France, ou pour
travailler au règlement des décimes , ain/i qu'il a été

arrêté dans l'afTemblée du Clergé de l'an 1606. ce qui

a été confirmé par un Arrêt du Confêil Privé *, & par

plufîeurs autres Arrêts qui font rapportés dans les Mé-
moires du Clergé.

Les Agens généraux du Clergé de France (ont aufllî

àifpenfés de la réfîdence , parce qu'en travaillant pour
l'utilité de tout le corps du Clergé , ils font employés
pour l'avantage de leur Eglife particulière, comme
aufïî les Archidiacres pendant le cours de leurs vifi-

tes, parce que c'efl une fonélion de leur bénéfice : cela

a été ainfî réglé par l'afTemblée générale du Clergé de

l'an 16^5. Il efl de l'équité que les Chanoines qui va-

quent à ces emplois, fbient cenfés réfîdens, & jouif^

fent non-feulement des gros fruits, mais aufTi des dif^

tributlons quotidiennes. Les Syndics des Dioccfès jouit

fèni auffi de ce privilège.

On doit porter le même Jugement en faveur d'un

Chanoine qui eft député pour aller prendre foin

d'une affaire pendante dans un Parlement , laquelle

r Du ip« Oiflobre lâjS*
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ihcérefTe tout Con Chapitre : aufTi c'eft la coutume gê^
nérale des Chapitres qu'on le laifTe jouir & des gros
fruits , & des diftributions quotidiennes , & autres re-

venus de Con bénéfice. I! en faut dire autant d'un Pro-
cureur ou Syndic d'un Chapitre

, qui s'abfente de l'E-

glifè pour vaquer aux affaires du Chapitre , & en Cou.-.

tenir les intérêts.

Puifque les Chanoines qui lont occupés à ces em-^

plois font difpenfés de la réfidence , & font cenfés

pré(ens à l'effet de jouir des gros fruits & des diflri-

butions quotidiennes , parce qu'ils travaillentj pour
l'utilité évidente de l'Eglife , il femble que les Vi-
caires généraux de FEv'éque devroient aufïl l'être ,

quand ils font appliqués à. faire leurs fondions ; l'u-

lage n'efl pourtant pas le même dans toutes les Egli-

les du Royaume : il ) a des Egliles oii les Vicaires

généraux ne jouifTent point des diilributions quoti-»

<liennes , à moins qu'ils n'affiftent aux heures cano-

niales, ils gagnent feulement les gros fruits : c'efl la

jurifprudence des Parlemens de Bordeaux & de Tou-
loufe. Celui de Bordeaux en enregiflrant la Bulle de
fécularitàtion du Chapitre de Condom, ordonna que le

Grand Vicaire de l'Evéque ne jouiroit que des gros

fruits de fà Prébende, iorfqu'il feroitabfent du Chœur.
Celui de Touloufè jugea la même chofè à l'égard du
Grand Vicaire de Die, par Arrêt de l'an 1638. rap-^

porté par d'Olive en fon recueil d'Arrêts. Cet ufàge efl

fondé fur les textes du Droit, qui ordonnent que les

diftributions quotidiennes ne font que pour ceux qui

afTiflent aux heures canoniales.

Dans le relfort du Parlement de Paris, les Eglifês

£è font conformées à un règlement fait en Falfem-

blée générale du Clergé de 1635^. qui porte que les

Vicaires généraux , les Officiaux & les Promoteurs

des Evoques jouiront des diflributions quotidiennes ,

quoiqu'abfens , à caufê de leurs fondions ; ce qui fut

confirmé par un Arrêt du Confèii d'Etat rendu Tannée

fiiivante , & depuis par des Arrêts du Parlement

,

l'un de l'an 1645. pour l'Eglife de SoifTons , l'autre

de l'an 1650. pour l'Eglife de Reims. Cela efl fondé

fiir le cjliap, Çon[imudmm ^ di çlçriçif nçn rejid, qui
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veut que ceux qui travaillent pour rutîlltc évidente

de TEglife , gagnent les dillributions quotidiennes :

or il n'eft point d'emploi plus important & plus utile

à un Dioccfe, que celui d'un Grand Vicaire, qui en

partage le foin avec l'Evéque. C'eft lur ce fonde-

ment que le Pape Innocent III. ordonne aux Cha-
noines de Padoue de donner à un Chanoine qui ren-

doit lervice à Ton Evéque les dillributions quotidien-

nes, même les chofes qui fe confument par l'ufage,

& qu'on n'accorde qu'à ceux qui afliftent à l'ofice *.

Ainfi dans les Eglifes où cet ufage efl établi , les

Grands Vicaires peuvent percevoir les diftributions

quotidiennes , lorfqu'ils font abfèns du Choeur pour

vaquer à leurs fondions.

C'eft fur quelqu'une de ces quatre caufes qui excu-

lent de la rclîdence, qu'eft fondé le privilège que di-

verfes perfonnes ont en France de jouir des revenus

de leurs prébendes & dignités , fans y rc/ider pendant

une partie de l'année. Ces perfonnes font , les Offi-

ciers de la Chapelle du Roi & de la Reine, comme
les Aumôniers, Chapelains & Chantres, qui font au-

près des Rois & des Reines , & qui font regardés

comme Commenfàux de la Mailon Royale. S'ils (ont

Chanoines ou Dignitaires, ils peuvent jouir des fruits

de leurs béncfàces (ans y réiider. Ce privilège a été

accordé à nos Rois par plufieurs Bulles des Papes,

qui (ont citées par Févret * & par plulîeurs autres

Auteurs François. Ces Bulles ont été autorifées pat

des lettres patentes de nos Rois , & n'ont point été

révoquées ni annullées par le Concile de Trente ,

puKque nos Rois en (ont demeurés en pofTelîlon après

ce Concile. Le Roi Louis XV. par une Déclaration

du 2. Avril 1717. rapportée à la fin du procès-verbal

de l'afTemblée générale du Clergé de France de l'an-

née 1716. page 163. a déclaré qu'il approuvoit tous

les privilèges accordés aux Officiers de (à Chapelle &

j Videliccquod prxbendam
,
ferendam. C<jp. Olim de ver-

qu* tantùm refî^lcntibui in vie

tu Se ve(tini confertur ipfi ma-
giftro p(^nè ficuc uni ex aliis

{câilencibiii} injunxiaius coa«

borum lîgnifi-atione.

t Li/. j. de l'Abus, chap,

I. n. Il»

l"i
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Oratoire par les Bulles des Papes. Cette Déclaration

a été enregidrée au Grand Confèil le 5. Mai 1717.
Les Officiers de la Chapelle du Roi pendant leur

quartier de fervice , (uivant les termes de cette Dé-
claration , jouilTent de tous les droits qui appartien-

Dent aux titulaires des bénéfices aftuellement réfi-

dens;, & préfens à l'Office divin, à la réferve (êule-

ment des diftributions manuelles , qui ont de tout

temps accoutumé de Ce faire à la main au Choeur &
pendant le Service divin , en argent (ec & monnoyé :

ces di-ftributions (ont exceptées par les bulles des

Papes.

Par la même Déclaration le Roi ordonne, 1°. que
lefdits Officiers entrent en jouilTance des revenus de
leurs bénéfices, offices & dignités, quand même ils

n'auroient pas fait le flage prefcrit par les Statuts de
plufieurs Chapitres , pourvu qu'ils ayent pris pofTeir"

fion perfonnelle, fi les Statuts l'exigent; & après le

temps de leur fèrvice, ils feront ledit ilage. z°. Le Roi
ordonne qu'ils feront employés fur le tableau , pour
nommer à leur rang aux bénéfices dépendans des

Eglifès où ils ont des Dignités ou Prébendes ; que
s'il eft d'ufàge que lefHites nominations Ce falTent

dans le Chapitre, ils (oient admis à y faire pendant

leur temps de (èrvice lelBites nominations par Procu-

reur. 3®. Qu'ils parviennent aux maiibns canoniales

à leur tour, quand même les Statuts des Chapitres

exigeroient une réfidence aftuelle, laquelle réfiden-

ce fera fupoléée par le lervice qu'ils rendront en nof^.

dites Chapelle & Oratoire.

Les Rois ont mis deux limitations au privilège ac-

cordé aux Officiers de leurs Chapelle & Oratoire ;

ils ne peuvent jouir de leur privilège que pendant le

temps du fèrvice aftuel qu'ils rendent auprès du Roi &
de la Reine : après ce temps fini , ils doivent aller

defîervir en perfbnne leurs bénéfices. Cela eft porté

en termes exprès par l'Ordonnance de Philippe de
Valois de l'an 1^3^. & par l'art. 7. de l'Edit de Me-
lun , enregiflré au Parlement en Mars 1580. à faute

de ce faire, ils font privés des fruits de leurs bénéfi-

ces qui rec^uierent réfidencÊ ; ils en jouijîent néafi-^
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moins pendant le temps qui leur eft néceffaire pour
venir du lieu de leur domicile à la Cour pour faire

leur quartier , & pour s'en retourner dans le lieu de
leur rc/ïdence.

Il y a une Bulle de CIcment VI. adrefll'e au Roi
Jean , que Sainte-Beuve "-"^ dit être du lo. Avril 1350.
& enregiftrce au Parlement de Paris , laquelle eft

dans la troi/ieme partie du ftyle ancien du Parlement

tit. 14. Cette Bulle, félon qu'afTure Févret '', porte

en termes exprès , que les Chantres de la Chapelle

du Roi ne (èront di(pen(es de rcfider que pour le temps
du quartier pendant lequel ils fervent aduellement

,

& que conformément à cela il y a un Edit de 1 5 ^4. &
un autre de l'an 1567.
La féconde limitation a été mifê à ce privilège par

ces deux Edits qui le reftreignent à deux Privilégiés

dans les Eglifes Cathédrales ou Collégiales où les Pré-

bendes ne font pas à la collation du Roi ; mais fî les

Prébendes font à la collation du Roi , il peut y avoir

quatre Chanoines qui jouiffentde ce privilège; & fî le

Chapitre efl compofé de quarante Chanoines & au-
delà, il pourroit y en avoir fix.

L.es Tréforier, Chanoines & autres Bénéficiersde

la Sainte Chapelle établie dans le Palais à Paris, ne
jouifTent pas du privileg-e de l'exemption de la réfîden-

ce. La Déclaration du Roi du 1 8. Décembre 1 740. en-

regiflrée au Grand Confeil le 30. du même niois, y
eil formelle.

On en doit dire autant des autres Saintes Chapel-
les du Royaume , qui ne font pas à la fuite de la

Cour.
Sainte-Beuve y eflime que les Aumôniers des Prin-

ces & PrincefTes du Sang Royal ne jouiiïent point de
ce privilège ; cependant on tient pour certain que
les Aumôniers des Princes du Sang fervant par quar=

tier, jouifTent des fruits de leurs Prébendes pendant
quatre mois. Fuet ^ dit que par Arrêt du Parlement

de Paris du zo. Janvier 1635. & par un autre du 31,

u Tome i. cas «j.

X Liv. j. chap. i. n. ij.

y Tome i. de fes Rcfolu-

tions , cas xj.

\ Traité des Matières Bcné-
fîciales , liv. 3 chnp. 4.

liv
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Décembre t6^8. rendus en faveur des Aumôniers ^e
ÎyI. le Prince, il a cié jugé qu'un Chanoine , Aumô-
nier de M. le Prince , jouiroit des gros fruits de (à

Prébende , & que le privilège de la Commenfalité le

di(pen(bit des peines établies contre la non - réfi-

«îence.

Par la Déclaration du Roi du 2. Avril lyzy. il efl

|)orté que tous o£ices & bénéfices dans les Eglifes

Cat:.' draies ou Collégiales, autres que les Dignités

& P-^ tendes , chargés par les fondations ou par l'u-

fage defdlrs Chapitres , d'un fervice perfonnel &
coni. uel , fbient cenfés à l'avenir incompatibles

avec Jes charges de notre Chapelle & Oratoire , &
qu'à l'avenir aucun Titulaire de pareils bénéfices oiï

offices ne puifTe être pourvu des charges de nos

Chapelle &: Oratoire , qu'en fè fbumettant de réfî-

gner kfclits ofEces eu bénéfices dans le temps de droit

»... leqiiel p^.fTé , les déclarons vacans & impétra-

bles , & jufqu'à ce que ladite option fbit faite , les

Chapitres feront en droit de pourvoir à la delTerte

defdits offices ou bénéfices, fur les revenus qui éché-

ront pendant l'abfence defdits Officiers, dérogeante

cet égard à la Déclaration du mois de Mars 1666m
Par la Déclaration du i. Avril 1717. le Roi approuve

Ce confirme généralement tous les mêm.es privilèges

pour les Officiers de la Sainte Chapelle de Paris.

Mefïieurs les Confeillers-Clercs du Parlement de
Paris, qui font pourvus de Dignités ou de Prébendes

dans les Eglifês Cathédrales ou Collégiales, font dif-

penfés de la réfidence; ils gagnent les gros fruits de
leurs bénéfices , & font cenfés préfens dans leurs

Eglifès , pendant qu'ils font aduellement au Parle-

ment les fondions de leurs charges i mais ils ne ga-
gnent pas les dirtributions manuelles, parce qu'ayant

été inflituées pour engager les Chanoines à être afîi-

dus à l'Eglifê , & afin que l'Offixe divin fe fit avec
plus de décence, elles ne font que pour ceux qui affiC-

tent aux heures de l'Office ^.

û Cip. De c^tero dccleri- 1 cet vobis de pratbendw & di)
eîi non rcûdentibusi Cap, J.i- ) gniutibus*
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IW. Loîiet , lettre C, §. 14. où il traite cette ma-
tière , (emble dire que le fondement de ce privilège

ed que les Confeillers du Parlement de Paris ont

toujours été confidcrés comme Commensaux 8c Do-
meftiques du Roi, ce que nous ne conteltons pas;
mais nous eiîimons plus vrailemblable que ce privi-

lège eft fondé (ur ce que les Confeillers -Clercs du
Parlement de Paris, en s'appliquant à rendre la juC-

tîce , travaillent pour l'utilité de i'Eglife & de l'E-

lat , & que fî on les obligeoit à ré/ïder dans les Egli-

ses, ils ne pourroient rendre ce (ervice au public.

Il eft à remarquer, i°. que les Confeiilers-Clercs

re jouilTent point de ce privilège , s'ils n'ont pris

pofTefllon de leurs bénéfices en perfonne, il ne fuflSt

pas qu'ils l'ayent prife par Procureur. Cela a été jugé
par Arrêt du Parlement de Paris du 15. Juin if çf. &
par un autre du 4. Mars 16 14. mais auflTi ils en jouiC

fenty quoiqu'ils n'ayent pas fait leur rigoureuiè.

z°. Que les Conleilîers-Clercs des autres Cours .

fôuveraines jouiflent du même privilège que ceux du
Parlement de Paris. Cela a été jugé contre le Syndic

du Chapitre de Saint Sernin , en faveur de M. Saget

,

Chanoine de Saint Sernin, & Confeillerau Parlement
de Touloufe ,

par Arrêt contradiâoire du Parlement

de Touloufe du 17. Juin lyof . rapporté dans les Mé-
moires de Trévoux du mois de Décembre 1705. Pon-
tas fait mention de cet Arrêt ''.

3°. Qu'un Confeiller-Clerc d'un Parlement dont le

bénéfice eft fitué dans le reflbrt d'un autre Parlement,

jouit des fruits de fon bénéfice, pendant qu'il fait Ces

fondions dans le Parlement où il a été reçu. Cela a été

jugé par Arrêt du mois de Février if i8. & par celui

du z5. Juin iî5'î« rendu au profit de M. de Moufïi,

Confeilier au Parlement de Rouen , & Chanoine de I'E-

glife de Sens.

40. Que quand le Parlement cefTe , les Confèil-

lers-Clercs doivent aller réfider dans leurs bénéfices,

à moins qu'ils n'entrent dans la Chambre des Vaca-

b Ycrbi dijlributions , cs$ 8.

I V
'
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tîons , OU qu'ils ne fbient envoyés en commîfïîon j

mais on leur donne un temps pour leur voyage. Oa
peut voir fîir cette matière Févret •=.

Sçavoir fi le même privilège doit être accordé aux
Conleillers- Clercs des Sièges Préfidiaux ; c'eft une
queflion qui n'efl point décidée pour le relTort du
Parlement de Paris , on ne voit pas même de préju-

gés ni d'autorités par lefquelles on puifle la décider

avec certitude.

Ducaflcj en (on Traité des droits des Chapitres ^
y

rapporte que les Chanoines de l'Eglife d'Agen ayant

contedé la préfence à un de leurs Confrères qui étoit

Confeiller- Clerc d'Agen , & cette conteftation ayant

été portée au Parlement de Bordeaux, M. Dalon ,

Avocat Général , ayant reprélenté à la Cour que
les Confeillers- Clercs des Préfidiaux y avoient été

établis (ur la requête du Clergé du Royaume , & con-

clu que la présence lui devoit être adjugée, le Parle-

ment ordonna qu'il en jouiroit. La jurisprudence du
Parlement de Touloule eft différente, comme il paroît

par deux Arrêts rapportés par d'Olive & parAibert:le

premier eft du mois de Juillet de l'an lézy. contre urj

Chanoine de l'Eglife de Caftelnaudari : le fécond eu
contre le Sieur CroilTant, Chanoine deFEglifè d'Auch ,

& Confeiller au Préfidial. Voilà ce que rapporte Du-
cafTe.

Henris , qui étoit Avocat du Roi au Bailliage de
Mont-Brifon , eftime que les Confèillers-Clercs des

Préfidiaux doivent jouir de cette même ifpenfè, parce

qu'ils Ibnt Officiers du Roi , à quoi nous ajouterons

une autre rai(bn que nous fournit Févret ^.

Sçavoir , que par TEdit de Charles IX» de Tan
1^73. enregiflré au Parlement & à la Chambre des

Comptes de Paris, & qu'on dit avoir été donné à la

réquifition du Clergé de France , il a été créé un
Office de Confeiller-Clerc en tous les Sièges Préfi-

diaux du Royaume , afin qu'en qualité d'EccléfiafU-

cLiv. 3. cliap. 1. n. 13.
I

e Liv. 4. ch»3. n, »7»
à. Paît. I. feâ. û* \
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ue> il tînt la main à ce que les droits de l'Eglile ne
uiïent point ufurpés '. Puifque ces Officiers font

dans les Préfîdiaux pour y faire & requérir ce qu'ils

jugent à propos pour la confervation de la jurifdic-

tion Ecclé/îaftique & la dcfenfè des droits de TEgli-

le, il ell de l'cquitc qu'ils foient difpenfés de la ré-

fîdence dans leurs bénéfices , pendant qu'ils s'acquit-

tent des fondions de leurs charges ; car ils travail-

lent pour l'utilité évidente de l'Eglife. AufTi trois fa-

meux Avocats au Parlement de Paris , qui avoient

été confultés fur cette queftion, répondirent que cela

éioit fort probable; mais qu'il n'y avoit point encore

eu d'Arrêt qui l'eût jugé. Sainte-Beuve incline pour
ce lèniiment. Tom 3. cas 45».

Les Profefleurs qui enfeignent la Théologie ou le

Droit canonique dans une Univeriité fameufe, lont

dilpenfés de la réiîdence pendant qu'ils enfeignent

,

comme il a été jugé par Àrret du Parlement de Pa-
ris , du 4. Mars 1 6 14. mais il faut qu'ils ayent pris poP
(eflîon ; leurs écoliers, pendant cinq ans qu'ils y étu-

dient aduellement, font également difpenfés de ré-

/ider dans leurs Prébendes , & ils en jouifTent des

gros fruits, comme s'ils y réfidoient 8 : ce qui a été

renouvelle par les Papes Clément V. en l'an 1308,
Jean XXII. en 1531. par la Bulle, Im gratiam fcho-
larium beneficiatorum ^ & par Clément VI. en 1341.
Cela a été confirmé parle Concile de Trente ^, &
cnfiiite par les Conciles de Tours de l'an 1583. dans

le titre de capitulis , digniiatibus ô^ canonicis ^ par ce-

lui d'Aix de 1585. & par celui de Touloule de 15510.

mais ni les ProfefTeurs , ni les Ecoliers ne gagnent les

dillributions quotidiennes.

/ Ut fie acutiÎK jura eccle

fîaiUcaquafi Tia tueantiir. C/io-

fin Monallicon , liv. 1 tii, i

n. 10.

g Docentes in Theologica
Facultate , Awm in fcliolis do-

cuertiu , &ftudinies in ipfâ ,

înte^rè'per annoi «juinqne per-

cipiant, de liceotia Scdis A-

pofiolicsc , proventus priben-
darumA bentficiorum fuorutn,

non obflancc aliquâ aliâ cob-
'uerudinc vcl ftatiito. Horior.

III. Cap. Super fpeciilâ de ma-
gifiris.

h Scjy. 5, cap. i. de Re-
fornw

I YJ



flô4 Conférences ^Angers,

Ce privilège eft étendu aux Profefleurs en Droît ca«

flonlque & à leurs Ecoliers, par les Conciles de Tours
& d'Aix , & par une Déclaration des Cardinaux citée

par Gallemart '.

La dilpenle de réfidence dans leurs bénéfices , n'a

lien pour les Ecoliers que (bus certaines conditions

qui (ont marquées parles Conciles de Tours & d'Aix,

dont la première eft qu'ils étudieront en Théologie

ou en Droit dans une Univerlîté fameufe; la fécon-

de ,
qu'ils (èront jugés capables d'apprendre , do«-

iiles, dit' le Concile de Tours, & (èront au-deflbus

de trente ans; la troi/îeme , que dans l'an ils (èront

promus au Soudiaconat, Dans le reflbrt du Parle-

ment de Toulou(e , un Ecolier, qui n'eft pas dans

les Ordres fàcrés , doit donner caution que s'il re-

ïionce à l'état Ecciélîaftique , il reditucra tous les

fruits de (on bénéfice , dont il aura joui pendant le

ïemps de (es études , & qu'il n'a pas rélîdé ; la qua-

ïrieme qu'ils envoyèrent de (îx mois en (îx mois urt

certificat de leurs Profeffears , fai(ànt foi qu'ils étu-«

dienr.

L'ulàge permet aujourd'hui que les jeunes Chanoi-^

Ties jou.'flent de ce privilège, quand ils étudient dans

une Unlver(îté fameufe en Philofbphie, & même
dans les Humanité*, avec la permiflion de leur Cha.-

pitre.

Le Pape Bcniface VIII K avoit permis que les Eve-
ques dilpenfâfTent de réfider pendant (èpt ans les

Ecclé/iaftiques qui avoient été pourvus de Cures »

afin qu'ils s'appliquafTent à l'étude , pour Ce rendre

capables d'irrftruire leurs ouailles ; mais depuis le

Concile de Trente on ne peut donner une telle d'iC-

penle , elle (èroit nulle. La Congrégation des Car-

dinaux pour l'interprétation de ce Concile , l'a dé-

ckré le 8. Juin 15^3. ainfî que Gallemart le rap-

porte '. Fagnan (ùr le chap. Super fpecula , de ma"
gijlris , fait mention de cette Déclaration, Aujour-

z Sur le ch<ip. i.dela 'ef- tîone, infexro»

Acn j. t3ii C.< ncile de Trente , l Sur le chap. i. de la Ré^
deIjRé;oim. formation delà feflion aj,

k Cap. Cùm ex eo, de elec- \
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ifl'huî il faut que les Cures rbicin jugés capables , avant

ique de prendre pofTeffion des Cures.

Les Pénitenciers & les Théologaux ne font point

difpcnfés de la réiîdence dans leurs Eglifes ; mais le

Pénitencier eft cenfé prélent dans le Chœur , lorf^

qu'il eft au Confefîlonnal , parce qu'il s'acquitte de

ù. fonftion. Quant au Théologal, étant obligé de

prêcher & de faire des léchons , nos Auteurs François

eftiment qu'il eft cenfé prélênt au Choeur, dans tout

le temps qu'il étudie & qu'il Ce préparc pour Ces fer-

mons & fes léchons, & il jouit des diftribuiions manuel-

les. Le Concordat de Léon X ". les lui accorde , en

ordonnant qu'il ne perde quoi que cefbit, lorfqu'il efl

abfent du Choeur ". D'où vient que Rébuffe fur ce

texte du Concordat dit " :

Un Chanoine, pour gagner les diftributions quo^

tîdiennes & les manuelles , eft abfolument obligé

d'aflifter aux heures de l'Office divin , à moins qu'il

n'en (bit excufé à caufè de quelque infirmité ou de

quelque nécefllté corporelle
, jufte & railbnnable

,

ou pour l'utilité évidente de l'Eglifè. Boniface VIII»

ordonne que ceux qui recevront ces diftributions fans

avoir aftlfté aux Offices divins, ne les pourront rete-

nir, ni fe les approprier, s'ils ne font excufés pour
une de ces caufès : Qui vero aliter de dijlribtttionibus

quicquam receperii , excepis illit quos infrrnitas , feu
jujîa & rationabilis corporalis necejjîtas , aut évident

Ecclejia uiilitas excttfaret , rerum fie receptarum domi-

nium non acqttirat , necfaciat eas JUas , imo ad omnium
reJJitLttionem , qtta contra hujitfmodi nofîram confuetu^

dinem receperit , teneatur. Cap, Confuetudinem de

elericis non refidem. Ce Concile de Trente a renou-
velle cette Ordonnance p, &il veut qu'elle fbit ob-
iervée nonobftant tous Statuts & coutumes contraires.

La raifon eft, qu'un Chanoine, en acceptant (à

m Tir. de collationibus, §.

Et primo de prarbetida theolo-
gali.

n Ut fliiilJo vacare poffît

,

ctiam fi abfensfuerità divinis,

]i.\beatur pio pratfcnts , iw ut

nihil perdar.

Et fie nec diftributione* j

anniverfaria , nec aliud adven-
titiiim ami terc débet.

p ^ej[, »4, capt lit de RC"
foiWt



2.0

6

Conférences d'Angers

,

Prébende, s'eft fx)umis aux charges qui y font atta»,

chées , & s'ell obligé à en faire les fondions : ainfi

il ne peut, (ans injuftice, en jouir des revenus fans

en remplir les obligations. Or fuivant les Canons ,

& fliivant le Concile de Trente au même endroit

,

une des principales obligations d'un Chanoine , c'efl

d'affifler dans le Chœur aux heures réglées pour l'Of-

fice divin , & d'y chanter avec refped & dévotion

des Pfeaumes & des Hymnes à la louange de Dieu ^ :

devoir dont ils doivent , fuivant le même Concile ,

s'acquitter en personne , & non par des Subftituti

,

comme l'avoit déjà déclaré Alexandre III . Le Con-

cile de Tours de l'an 1583. Ce conformant à ces Or-

donnances, défend aux Chanoines d'avoir la bouche

clofe, & de garder le fîlence dans le Choeur aux heu-

res de l'Office, & leur enjoint, & aux Dignitaires,

de louer Dieu en chantant des Pfeaumes, des Hym-
nes & des Cantiques : Cumqtie pfallendi gratiâ ibidem

conjîdeant, muta aut claiifa labia non tencant , jed om-

nesprœfertim qui majore funguntur honore, in Pfalniis

Hymnis & Canticis , Di alacriter modulentur. Cap.

Ad hcec de prabendis. Ainfî les Chanoines qui récitent

en particulier leur Office dans le Choeur, ne fatis-

font pas à leur devoir, ni ceux qui difènt la MefTe

pendant l'Office à moins qu'ils ne foient marqués à

ces heures par ceux qui ont droit de les nommer; ni

ceux qui entendent les confefTions pendant les heures

de l'Office.

Quand un Chanoine qui afTifle affiduement aux
heures de l'Office, s'abfente quelquefois, fbit pour

vaquer à fes affaires particulières , foit pour prendre

quelque relâche, & que fes abfènces font courtes»

réquité demande qu'on ne le regarde pas comme un
abfent qui ne réfide pas. Il femble quec'étoitle fen-

timent des Pères du Concile de Trente, qui s'en font

expliqués en ces termes : Quoniam qui aliquamijper

<] In choro ad pfallen lum
inftjuito , Hyrr;nis & Cantiris

Dei nomen revtrenter y dif-

tiiidè clevotè<][ue laudare.

r Cùm fîngul.i officia in Fc-

clefiisaffiduuatemexigant pçp"

fonalenu



fur les Bénéfices. 20^
tenilim ahfunt , ex veterum Canonum fentenùa non vi-,

dentttr abejfe ; quia Jlatim reverfuri fiint. SefT. 23. ch,

I. de Reform. Mais les jours d'abfcnce ne doivent pas

aller pendant le cours d'une année au-delà de trois

mois, & ils doivent être déduits fur les trois mois que

le Concile permet aux Chanoines de s'abfènter chaque
année de leur Eglifè , fans préjudicier aux Statuts des

Eglifês qui prefcrivent une plus longue réfidence :

hfon liceat vigore cujuslibet Jlaniti attt confuettidines ul~

trà très menfes ab eifdem Ecclejiis quolibet anno abejfe y

jalvis nihilomimis earum Ecaejlarum conjïitiitiombiis

,

qua longiiis fervitii tempus reqiiinint. SelT. 14. ch. 11,

Ces termes négatifs dans lefquels ce Concile s'expli-

que, font comprendre qu'il n'a pas tant voulu accor-

der aux Chanoines trois mois d'ablènce, que leur dé-

fendre une plus longue abfènce.

Les Chanoines malades doivent jouir non-fêule-

jnent des gros fruits , mais aufli des diftributions

quotidiennes pendant le temps de leur maladie , quoi-

qu'ils n'afliftent pas aux Offices ' : parce que, dit la

gloCe *, ce (eroit caufer une nouvelle affliftion à un
malade, fi on le privoit de quelque partie du revenu

de Con bénéfice.

Sous le nom de malades , on n'entend pas feulement

ceux qui font alités , mais aufli les goûteux , les grave-

leux , les aveugles & les vieillards qui font fi foibles

qu'ils n'ont pas la force d'aflifter au Chœur.
La gfofe de la Pragmatique (ànftion , fur le titre

Quo tem-pore qtiis débet ejje in choro , apporte une limi-

tation qui efl bien raifonnable, & qui efl approuvée de
tous les Canonifles & Théologiens, que fi un Chanoine
malade n'avoit pas coutume , étant en fànté , d'être

afTidu aux Offices du Chœur, il ne devroit pas, pen-

dant fà maladie ,
jouir des diftributions , parce qu'il ne

peut pas dire que la maladie foit la caufe de ion abfèn-

ce, puifque s'il n'étoit pas malade, il n'afïifteroit pas

aux Offices,

j Cap Ad atidientiam , de
cler'cis non refid. Cap, Cùm
percuffio , de clcrico acgrotan-

te, Cap.Confuetudiuemde de-

licîs non refi'î. injexto»

r Cap. Cùm percufTîo : îno

fîrmus Tatii afEigitur i^sâ inâi:<i

mitate.
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Quelques-uns ont prétendu qu'un Chanoine, apreS
avoir affifté exadement aux Offices divitis dans Çon
Eglifè pendant quarante ans,pouvoit jouir des dil»

tributions quotidiennes les jours .qu'il n'afllileroit pas
au Choeur. C'eft un abus qu'on ne foufFriroic pas en
France : /î ce Chanoine avoit aflei de force & de
famé pour (àtisfaire à fes obligations , il ne pour-
roit s'approprier les revenus de là Prébende, à moins
qu'il ne fût malade ; car ce n'eft pas le long iervice

,

mais les infirmités qui exeufent un Chanoine qui n'af
fîfle pas au Chœur.
Comme le Pape Boniface VIII ". adjuge les dif-

tributions quotidiennes & manuelles à ceux qui font

excufés de la réfidence dans le Chœur par une né-
ceffité corporelle

, qttos jufla & rationabilis necejjïtas

corporis eycufaret , nous ferons obferver que cette né-
ceflité doit être vérital>le & non feinte , conforme
à la raifon , & qu'elle ne favorifè pas la fenTualité

ni la parefle : telle efl l'obligation de fe faire (ài-

gfier , de prendre des remèdes pour fe préferver ou
iê rétablir d'une maladie. Plufieurs Auteurs com-
frennent , fous le nom de nécefîité corporelle , les

cenfures qui ont injuftement privé un Chanoine de
l'entrée du Chœur , & dont il a fait voir la nullité ;

la prifbn où il a été détenu malgré fon innocence ,

qui a été juridiquement reconnue •, les procès que fôn

Chapitre lui a intentés fans fujet , & qui l'ont con-
traint d'abandonner le Chœur pour en aller pourfui-

Vre le jugemenr.

Quant à l'utilité évidente de l'Eglife , qui félon le

Pape Boniface VIII. " n'empêche pas qu'un abfènt

re profite des diftributions, il efl à remarquer qu'il

faut qu'elle fbit au moins en quelque manière pour
ï'Eghfè particulière dont efl le Chanoine : c'efl

celle-là
, pour les intérêts de laquelle on travaille ,

qui doit dédommager ceux qui la fervent utilement.

C'efl pour cela que ceux qui font abfens du Chœur ;

a Cjp. Confnetudinem , de 1 » Çap. Confuetudinem^
(clericis non reljd.i nfexio, I
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farce qu'ils font occupés à conferver les intérêts

temporels particuliers de leur Chapitre , ne font pas

privés des diflributions : tels font ceux qui font en-

voyés par leur Chapitre pour faire faire des répara-

tions dans les biens de campagne appartenans à leur

Chapitre. A plus forte raifon ceux qui font occupes

pour l'intérêt fpirituel de leur Eglife , comme font

ceux qui font la vifîte des Paroifies dépendantes de

la jurildiftion du Chapitre ne doivent pas non plus être

privés des diftributions.

Il eft aife de conclure, de tout ce que nous avons

dit , que tous ceux qui font pourvus de bénéfices

qui requièrent ré/îdence, comme Evêchés , Cures,
Vicairies perpétuelles , Canonlcats ou Prébendes

dans les Eglifes Cathédrales ou Collégiales
, qui en

ibnt abfèns fans caufès juftes , légitimes & canoni-

ques , au-delà du temps qui leur efî permis par les

Canons , qui np doit pas excéder trois mois pour
les Evoques & les Chanoines , & deux mois pour
les Curés , ne peuvent s'approprier les fruits de leurs

bénéfices pour le temps de leur ablence. Outre les

peines portées par le droit contre le« non-rélîdens ,

ils font obligés en confcience de donner ces fruits

à proportion du temps de leur ab(ence , à la fabri-

que de leurs Eglifès , ou de les diilribuer aux pau-*

vres du lieu , & ils ne peuvent les retenir fous pré-

texte de quelque remifê ou convention. Le Concile
de Trente l'a ainiî décidé >' à l'égard des Evcchés &
des Cures. Il a pareillement ^ ordonné la privation

des fruits , & autres peines à l'égard des Chanoi-
nes qui font abfens plus de trois mois par an de leurc

Eglifes.

Comme l'Eglife n'exige la réfidence des Bénéfi-

eiers dans les bénéfices qui la requièrent , qu'afin

qu'ils y faiïent les fonctions auxquelles ils font obli-

gés , defjuclles ils ne peuvent, étant abfens, s'ac-

quitter comme ils le doivent ; ii s'enfiiit néceflaire-

ment que ceux qui réfident dans leurs bénéfices fans

y Sejf. 2j. cjp. I. de Re- 1 î Sejp, z^, Mp,it. de R.ç«
Ibria* 1 foim.

I
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remplir leurs devoirs , ne peuvent pas plus en co'nf^

cience s'approprier les fruits de leurs béHefices que

ceux qui n'y ré/ident point ; la réfidence que demande
i'Eglife, n'eft pas une ré/idence oifive, mais une ré-

(îdence laborieufè, laboriofa , non otiofa , comme il efl

marqué en plusieurs Conciles provinciaux tenus depuis

celui de Trente.
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RE SULTAT
DES

CONFÉRENCES
SUR

LES M^J£il£S BÉNÉFICIALES.

Tenues au mois d'Août 1720.

PREMIERE QUESTION.
Quejî-ce qu'il faut ohferver dans les provijîons

accordées par les Ordinaires ? Comment sex-

. pédient les provijîons de bénéfices en Cour de

Rome ? Quelles font les différentesformes de

provijîons ? Après ai'oir obtenu desprovijîons,

ejî-on obligé de prendre un Vifa de VEvêque

diocéj'ain ? Si VEvêque en fait refus , devant

qui doit-on fe pourvoir ? LEvêque doit-il

exprimer les caufes de fon refus r" De quel

temps font datées les provijîons de Cour de

Rome ?

LES provîfions des Collateurs ordinaires doivent

être rédigées par écrit , & reçues par un No-
taire Royal Apoiloliijue , ou par les Secrétaires des
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Evéques & des Chapitres , /îgnées du Collateuf & dé
deux témoins qui doivent /îgner la minute , & leur

nom doit erre exprimé dans l'expédition des provi-

Jîons : elles doivent être enregiflrées au Greffe des

Infînuations Eccléfiaftiques , ainfi qu'il eft porté par

i'Edit du mois de Décembre 1691. art. 15. Quoique
par I'Edit de création des Notaires Royaux Apoftoli-

ques du mois de Décembre lé^î. art. 3* les Greffiers

des Eglifès Cathédrales , Collégiales & Conventuel-
les , puiflent mettre en pofleiTion ceux qui font pour-

vus de bénéfices dépendans defHites Eglifes , fuivant

l'art. 7. du même Edit , les Evéques & les Chapitres

doivent adreffer aux Notaires Royaux Apoftoliques

les provifîors des bénéfices qui ne font pas deflervis

dans les Eglifes Cathédrales & Collégiales.

Toutes les provifions de bénéfices des Royaumes
étrangers s'expédient en Cour de Rome par Bulles,

& même celles des bénéfices qui font dans les pro-

vinces d'Alface , de Flandres , Franche-Comté , &
Duché de Lorraine ; mais par un privilège fpécial

accordé à la France , les bénéfices /impies , les Cu-
res » les Canonicats & autres bénéfices de même qua-

lité , qui font de l'ancienne France, ou des Provinces

de Bretagne & de Provence , s'expédient par fimple

fîgnature. Les provinons des Evêchés , Abbayes
d'hommes & de femmes , Prieurés conventuels , élec-

tifs & non-éleftifs , & des premières Dignités des

Eglifes Cathédrales & Collégiales , s'expédient par

Bulles.

Les nommés par le Roi à des bénéfices confîflo-

riaux . font obligés d'obtenir des Bulles dans les neuf
mois de la date de leur brevet ^

, & en cas de refus

de leur accorder à Romie des Bulles , ils doivent fe

pourvoir au Grand-Confeil de la manière prefcrite

par ces Déclarations.

La fimple fignature eft comme la minute originale

des Bulles ; car le Pape prétend avoir l'expédition

des Bulles après la fignature ; elle eft écrite en abbré-i

a. Décîarat-ons du Roi du 1 1715. & du I+. Oftobre J7i5.

fiiDéccmbic i7iijdu4iMa[S 1
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gc & (iif du papier , elle fuflît en France pour faire

loi , & pour la pri(e de poiïefTion des bcncfices fim-

ples , Cures , Canonicats > fans qu'il (bit berbin de

prendre des Bulles. Les Bulles expédiées en parche-

min , & fi;ellces en plomb , emporteroient de trop

grands frais ; mais il faut nécefTairement que les fî-

gnatures ayent été faites expédier par un des Ban-
quiers Expéditionnaires de Cour de Rome , créés pac

l'Edit du mois de Mars 1677,. & vérifiées par un cer-

tificat de deux des mêmes Banquiers , écrit fur l'ori-

ginal des fignatures, à peine de nullité defdites fi-

gnatures. Cela eft ordonné par ledit Edit , par les

Arrêts du Confeil -'' & par la Déclaration du 30. Jan-

vier 167^. rapportés tome 10. des Mémoires du Cler-

gé. Ainll pour les envois en Cour de Rome , il faut

abfblument fè (ervir du miniftère defilits Banquiers ;

ils doivent mettre fur leur regiftre la date des pro-

.curations , concordats , avec le nom des témoins » &
autres pièces ; & il leur eft défendu par Arrêt du Par-

lement de Paris ^
, rapporté par Bardet , tome i. liv.

2. de (e charger le même jour de l'obtention de deux
provifions du même bénéfice , quand même ce leroit

pour les obtenir fur différens genres de vacance.

La fîgnature n'el.1 autre chofe que la (upplique de
rimpétrant répondue par le Pape. La réponfè du
Pape eft m;(e en fa préfènce , en ces mots : Concef-

fiim tu petitiir i:i ^yxfsntia D. N. Fapx , & écrite de la

main du Prélat qui prénde à la fignature , ou elle

eft lignée delà propre main dj Pape , en ces mots;
Fiat il! petiiur , avec la première lettre de Con nom.

Dans la flipplique , ii faut expliquer clairement
ï°. le nom , le furnom , les Ordres & le Diocèfè de
l'Impétrant , afin que s'il y avoit deux perionnes qiù

euflent le même nom , on puifle connoitre lequel ell

le Réfignataire ; l'erreur dans la dénomination du
Diocêfe ne vicieroit pas la fignature.

1°. Le nom, la qualité & le Diocèfe du bénéfice

qu'on demande, & s'il requiert réfidence perignnel-

è 29. Arril , j. Août, 11.
| 1574,

NoYi audiç an
t ^ lO, février [ c Du ao, Mars i<Ji4.
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le ou non ; l'erreur qui fe trouveroit dans le nom âa
Diocèfè du bénéfice feroit efTentielle , parce qu'elle

donneroit occafion d'en faire une autre dans le com~
mittatur.

3®. Les bénéfices de l'Impétrant & ceux fiir le(^

quels il prétend avoir quelque droit '^
: la non-ex-

prefllon des bénéfices paiTeroit pour une (ubreption
* qui eft obfervée en France ; & fî l'on ne fe défaifbit

pas du bénéfice qu'on auroit omis d'exprimer , avant

que de prendre pofTefTion du bénéfice qu'on a de-

mandé au Pape , la provifion qu'on en auroit obte-

nue feroit nulle. Cela a été jugé par plufieurs Arrêts

rapportés par M. Loiiet, lettre B. §. 3. & par Bro-
deau ; on ne pourroit même rejetter la faute de l'o-

mifllon (îir le Banquier.

4". Le genre particulier de vacance (bus lequel on
demande le bénéfice ^. Il faut encore exprimer la

vacance du bénéfice par la claufè^zT^e pr obittim , &c,
Jîve alto qtiovis modo vacet ; afin d'obtenir le bénéfice

per obitum , au cas que le Ré/îgnant fût décédé avant

l'admiflion de la réfignation ; car en ce cas la réfi-

gnation étant nulle , la provi/ïon vaudroit par droit

de prévention , comme faite fur la vacance par mort.

Les Religieux (ont obligés d'expliquer dans leur iîip-

plique , non-lèulement les bénéfices dont ils font

pourvus , mais encore les penfions qu'ils ont (Ur les

bénéfices.

On n'exprime en France la véritable valeur que

des bénéfices qui (ont taxés dans les livres de la

Chambre Apoôolique. Quant aux autres bénéfices ,

de quelque revenu qu'ils fbient, il fiiffit de dire qu'ils

ne pafTent pas la valeur de vingt-quatre ducats de re-

venu.

On diilingue trois fortes de fignatures de provî-

fions de bénéfices ,
par rapport à la manière dans

laquelle elles (ont expédiées ; l'une eft appellée in

forma àignum antiqua , l'autre in forma graiiofa , la

à Cap, Ad aures , de ref- i prabendis , in /f«fo.

criptis.
J

/ Cap. Sufceptutn > de ref»

€ Cap, Si motu proprio , de j criptis , inftxio^
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troiiîemc in forma digntim novijfima. On a coutume
d'expédier in forma digmim aniiqiia , qui eft une for-

me commiffbire , les provifions des Cures & autres

bcncfices à charge d'ames , des Canonicats & Digni-

tés des Catliédrales , & des bénéfices qui ont jurif^

ditSion Ecclélîaftique , parce qu'il feroit injurieux à

un Evcque qu'on y établit des titulaires fans (a par-

ticipation. Les provifions , expédiées en cette forme,

ne Hjnt proprement qu'une commifTion par laquelle

le Pape mande à l'Eveque du lieu où eft fitué le béné-

fice > de le conférer à un tel Impétrant , s'il eft jugé

capable & de bonnes mœurs : aufTi appo(è-t-on au

bas de la fîgnature la claufe qui marque que le Pape
donne à l'Eveque diocéfain la commifTion de faire

exécuter la concefTion, fi l'Impétrant en efl jugé di-

gne s : enfuite il efl marqué en quelle forme eft ex-
pédiée la fîgnature , par ces mots , in forma, dignum
amiqua.

L'Impétrant efl par-là renvoyé à l'Eveque dio-

céfain : c'eft pourquoi il ne peut prendre pofTeffion

du bénéfice , qu'il ne fe fbit auparavant préfènté à
l'Eveque Diocéfain , ou à fbn Grand-Vicaire

, qui

efl défigné par le mot Ojfîciali , & qu'il n'en ait ob-

tenu un vifa , qui eft une collation faite fiir le Man-
dement donné par le Pape fous condition , fi l'Im-

pétrant eft jugé capable & idoine. AufTi l'Eveque ou
le Grand-Vicaire dans le vifa qu'il donne , fe fert du
jTiot conferimus. On appelle cette collation vifa y

parce qu'elle commence par ces mots , vifa fer nos.

Le Pourvu feroit intrus , fi de fbn autorité privée il

avoit pris polTeffion du bénéfice & joui des fruits

fans avoir obtenu un vifa.

Par l'Ordonnance de Blois , art. iz. il a été or-

donné que ceux qui auront impétre en Cour de Rome
des provifions de bénéfices en la forme qu'on appel-

le dignum , ne pourront prendre pofTeflion defdits

bénéfices , ni s'immifcer dans la jouifTance d'iceux ,

fans s'être préalablement préfêntés à l'Archevêque ou
'Evêque diocéfain & Ordinaire , & en leur abfence ,

1

S Et committatur Epifcopo (N) five ejus Officiali»
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à leurs Vicaires-Généraux , afin de fubir l'examen Si

obtenir leur vtfa , lequel ne pourra être baillé fans

avoir vu & examiné ceux qui font pourvus , & dont
ils feront faire mention exprefle. Cela a été répété

en mêmes termes dans l'art. 14. de l'Edit de Melun;
& cela a été renouvelle dans l'art, z. de l'Edit d'A-
vril ié9<^. concernant la jurifdiftion eccléïïaftique

,

en ces termes ^ : Quand le Pourvu n'auroit point été

examiné , le vi^a ne fèroit pas nul.

On expédie à Rome des proviiîons de bénéfices

en forme gracieule , fur l'atteftation de vie , moeurs
& capacité , donnée par i'Eveque diocéfàin du lieu

où le bénéfice eft fitué ; & il eft marqué à la fin de
la fignature qu'elle eft en forme gracieufè. Autre-
fois tous les Pourvus de bénéfices en cette forme
ctoient difpenfés de (e présenter à I'Eveque diocéfàin,

après avoir obtenu leurs provifions pour prendre pof>

fèlïion ; mais il a été apporté quelque changement à

cela par une Déclaration du Roi de 1646. & par l'E-

dit du mois d'Avril 165? 5. En France on ne peut , en
vertu d'une provifion de Cour de Rome expédiée in

forma diguiim antiqtia , faire une fonction du bénéfi-

ce, avant que d'avoir obtenu le -vifit de l'Ordinaire ,

parce que l'on regarde ces provifions comme de /im-

pies mandats de finvidendo : aufli l'Ordinaire dans le

vifa u(e du mot conferimus.

Les Evéques de France voyant que plufieurs Ec-

cléfiaftiques , en vertu de fignatures expédiées en for-

me gracieufè , prenoient pofieflïon des bénéfices »

même à charge d'ames , (ans le préfènter aux Evé-
ques diocéfains , à qui l'inftitution des bénéfices elî

h Ceux qui auront été pour- propos , <5r en obtenir les let-

vus en Cour de llomt; J- bé- très de vija , dans lefque'les il

néfices en la formt appeilée fera fait mention -ludit exa-

dignum, feront tenus de fe re- . rnen , avant que lefdits Pour-

vus piiiiTent entrer en pofTer-

lîon & jouiflancedi.-fdits béné-

fices ; & ne pourront les Se-

crétaires défaits Préiats f ren-

dre que la fomme de trois li-»

vres pour kfdites lettres ds

P^aruciuierei»en|

préfei.ter en perfonnesaux Ar-

chevêques ou Evêques , dans

les DiocèTes def 'Urls lefdits

bénéfices l'ont fitués, Ôf en leur

abfence, à leurs Vicaires Gé-
nérai X, pour étie examinés en

la niapjete qu'ils eUiatezoac 4

mi
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particulîcrement réfèrvce, en portèrent leurs plainte»

a nosRois, en léo^.en 1635. & 1645. On leur répon-

dit de la part des Rois , que la volonté de Leurs Ma-
ieflés étoit , que les Impétrans fe pré(entaf{ent aux
Evcques , avant que de prendre pofTefTion des bénéfi-

ces, pour être examinés, & en obtenir des lettres de

•vifa ; & il fut rendu le p. Juillet 1646. une Décla-

ration du Roi vérifiée en Parlement le 18. Juin 1647.
portant que les Pourvus en Cour de Rome en forme

fracieufè , de Cures ou autres bénéfices ayant charge

'âmes , ne pourront prendre poffefllon en vertu d'i-

celles , qu'après qu'il aura été informé de leurs vie y

mœurs & religion , qu'ils auront fubi l'examen par-

devant l'Evéque diocéfain du lieu oij le bénéfice fera

fïiué ; & à faute de ce, défenfe à tous Juges d'y avoir

égard. Cette Déclaration n'oblige point ceux qui (ont

pourvus de bénéfices fîmples , en forme gracieufè de
prendre des vifa , ils peuvent prendre pofTefllon des

bénéfices fîmples & làns jurifdidion, en vertu du cer-

tificat de vie & de mœurs qu'ils avoient obtenu avant

leurs provifions.

Cette Ordonnance a été renouvellée par l'article 3.

de l'Edit du mois d'Avril ï6p$, en ces termes * :

Suivant les termes de cet Edit , ceux qui feroient

pourvus en forme gracieufe des premières dignités

des Eglifes Cathédrales ou Collégiales , (croient obli-

gés de le conformer à la difpofition de l'art. 3. de cet

Edit.

Cette Ordonnance étoit fort nécefTaire; car il ell

jufte que l'Evéque du lieu du bénéfice connoilTe ceux

i Ceux qui auront obtenu en

Cour de Rome des provilîons

en forme gracieufe , d'une Cu»
re , Vicariat perpétuel , ou au-

tre bénéfice ayant charge d'a-

mcs ) ne pourront entrer en

pofie/ïion & jouiffance defdit»

bénéfices , qu'apri's qu'il au-

ra été informé de Lurs vie

mœurs 8c religion , & av-^ir

fiibi l'examen devant l'Arche-

vêque ou Evêque diocéfain
,

Mau Bénéfciales,

ou fon Vicaire Géaéral en Ccm
a'îfence, ou après en avoir ob-
tenu le vifa; défendons à no«
liijets de fe pourvoir ailleurs

pour ce fujv't , & 3. nos Juges
en iugeant le poffciroire def-

ditj bénéfices , d'avoir égard
aux titres & capacités de^dite

Pourvus , qui ne fcroicnr pa»
coiit^rmes à notre ptéfcntc

Ordonnance»

K
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qui doivent prendre fous lui une partie de la charge
de (on diocèfe; & il peut arriver quelquefois qu'il

le fera pafTé un temps aiïez confidérable entre i'attef^

tation envoyée à Rome , & l'obtention des provi-

iîons en forme gracieufe, pour mériter que le Pourvu
d'un bénéfice a charge d'ames (è préfènte à l'Evê-

que diocéfâin , afin qu'il examine s'il n'ell rien fur-

venu depuis l'atteflation , qui rende le Pourvu indi-

gne ou incapable du bénéfice.

Il faut faire attention que cet Edit dit feulement

que tous ceux qui auront été pourvus à Rome en

forme gracieufe , ne pourront entrer en pofFefîion

des bénéfices , qu'après s'être préfèntés à l'Eveque

diocéfâin , & en avoir obtenu le vifa. Ainfi cela

n'empêche pas qu'une fignature en Cour de Rome en

forme gracieufe ne fbit valable , quoique l'attefîa-

tion de vie & de mœurs n'eût été envoyée qu'après

la mort du Réfignant , ainfi que le Grand Confeil l'a-

voit jugé par Arrêt du 21. Septembre 167 i. avant l'E-

dit de 165*5.

Il paroit par les deux articles de l'Edît du mois d'A-

vril 1 65J 5 . que nous venons de rapporter , que tous ceux

qui font pourvus en la forme appellée dignum , de

quelque bénéfice que ce fbit, font obligés avant que

d'en prendre pofTeffion , de fè préfènter en perfbnne

à l'Archevêque ou Evéque diocéfâin , pour en rece-

voir l'inflitution par des lettres de vifa; & que ceux
qui ont obtenu en forme gracieufe des bénéfices à

charge d'ames fur une atteflation de l'Evêque diocé-

fâin, font obligés de fe préfènter devant lui une fé-

conde fois pour être examinés, & en obtenir un vifa.

Quant à ceux qui font pourvus en forme gracieufe

de Canonicats des Eglifes Collégiales & de bénéfices

fîmples , nous avons déjà dit qu'ils ne font point te-

nus de fe préfènter à l'Evêque diocéiàin , avant que

d'en prendre pofreflion.

Quand les Evêques examinent ceux qui leur pré-

fentent des fignatures de Cour de Rome , pour obte-

nir d'eux un vifa , ils ne s'informent que de leurs

vie, mœurs & capacité; & s'ils ont l'âge requis, ils

ne jugent point de la validité ou invalidité de ces

provifions. Nos Jurifconlùltes François fbuùennenc
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que ce (croît entreprendre fur la jurifdiftion des Ju-

fes Royaux , & connoitre du pofTefloire des bcné-

ces dont la connoiffance n'appartient pas aux Evo-
ques, fuivant plulîeurs Arrêts, entre autres, fuivant

un Arrc't du 17. Juillet 1601. & c'eft la jurilprudence

d'aujourd'hui.

La troifieme forme dans laquelle on expédie à
Rome des provifions de bénéfices , ed appeliée in

forma digniim novijjîma ; c'eft une efpece de leconde

fignature , par laquelle , à faute par l'Evcque diocé-

fàin, d'exécuter dans les trente jours la commifïîon

portée par la fignature , il eft enjoint à (on refus à
l'Ordinaire le plus voifin de l'exécuter. Ce n'eil qu'un

ftile des Officiers de la Cour de Rome , auquel on
n'a pas d'égard en France , le Grand Conteil & le

Parlement de Paris n'autori(ànt point les provifions

expédiées in foi ma dignum noviffima. Suivant l'ufàge

du Royaume , l'effet de cette forme (e réduit feule-

ment au pouvoir que i'Evêque diocélain a de pren-
dre connoiffance de la capacité des Pourvus. Il ne
lui appartient pas de juger de la validité ou de la

nullité d'une provifîon : cela a été jugé par Arrêt du
I. Avril 1616 ^. L'affemblée du Clergé de France
tenue l'an 1680. ayant représenté au Roi Louis XIV,
que la Cour de Rome depuis quelques années com-
mettoit l'exécution des fignatures de bénéfices à
d'autres Evéquss qu'aux Ordinaires des lieux '

, quand
les parties expofbient que l'Ordinaire avoit refiifé >

foit avec caufe ou lans caufe, & que quelques Parle-

mens favoriibient cette innovation, dont quelques-uns

commettoient un EccléfiaUique conftitué en dignité ,

à qui ils donnoient pouvoir de donner le vifa , en cas

de refus de l'Evèque diocéfàin , ou permettoit aux
Pourvus d'avoir recours à l'Ordinaire voifin pour
avoir les lettres de vifa fur le refus de l'Evcque dio-

céfain; Louis XIV. remédia à cet abus ^ en affajec-

tiffant par l'article 2. & 3. de i'Edit du mois d'Avril

169'). les Pourvus en Cour de Rome, à fè préfemec

l Tome j. du Journal des
j

/ Et committatur Archiepif-

Audiences , liv. i» chap. pi, 1 copo iîve Epifcopo vicinioii.

K ij
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à l'Archevêque ou Evêque diocéfàin, pour en ob-
tenir le vifa , & par l'article 6. dudit Edit , en or-

donnant que Tes Cours & autres Juges ne pourront

contraindre les Archevêques , Evêques & autres Col-

lateurs ordinaires , de donner des provisions des bé-

néfices dépendans de leur collation , ni prendre con-

noifTance du refus , à moins qu'il n'y en ait appel

comme d'abus; & en ce cas, leur ordonnons de ren-

voyer pardevant les Supérieurs Eccléfiaftiques def-

dits Prélats & CoUateurs.

Quand l'Evêque diocéràin a fait refus de donner

un vifa à un Pourvu en Cour de Rome , les Parle-

mens ne peuvent contraindre cet Evêque de lui ac-

corder des provifîons ou vifa , ni renvoyer le Pourvu
pardevant un Evêque voifin , ou pardevant un Ec-
cléfîaftique conftitué en dignité , pour en obtenir

vifa ou provifions fur le refus de l'Evêque diocésain ;

mais ils doivent le renvoyer au Supérieur Eccléfîaf-

tique de l'Evêque Diocélàin. Tout vifa & provifions

données par autre que par l'Evêque diocé(àin , (ont

jiulles & de rmlle valeur : cela eft expreiïcment porté

par l'article 64. de l'Ordonnance de Blois "'.

Conformément à cette Ordonnance , il a été ren-

du un Arrêt du Confeil d'Etat " contre Floris Roma-
net , pourvu d'une Cure dans le Diocèfe de Vienne ;

qui fur le refus de M. l'Archevêque de Vienne ,

«'étant adrefTé au Parlement de Grenoble, avoit été

renvoyé devant un Evêque voifin; le Roi cafl'a l'Ar-

rêt du Parlement de Grenoble:, & fit défenfes à ce

Parlement de contraindre les Ordinaires de donner

des collations de bénéfices ou le vifa , & en cas de

refus , lui enjoignit de les renvoyer pardevant leurs

Supérieurs Eccléfiaftiques pour en connoître, & ce

nonobftant tout ufàge à ce contraire.

m Nous défendons à nos

Cours de Parlement , & tous

autres nos Juges , de contrain-

dre les Prélats & autres Col-

lareuri ordinaires, de bailler

provifions de bénéfices dépen-
dans de leurs collations , mais

de renvoyer les Pi«itiç$ parde-

vant les Supérieurs defdits Pré-
lats & CoUateurs pour fe pour-
voir pardevant eux par les

voies de droit , & en cas d'em-
pêchement, pourront avoir re-

cours au Supérieur Eccléfiafti-,

que.

a Le 7. Décembre 1677.
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II eft à remarquer que dans l'aflemblée du Clergé,

tenue en ! 635. il fut fait un règlement, daté du 11.

Janvier 1636. portant que c'efl rArchevcqueou l'E-

vcque, dans le diocefe duquel le bénéfice eft fituc ,

ou (on Vicaire-Général, qui feul peut donner le r-i-

fa , & que, fur Ton refus , on ne peut (e pourvoir que

devant le Supérieur Eccléfiaftique de cet Archevêque

ou Evéque. Ce règlement fut autorifé par un Arréc

du Confeil d'Etat du 16. Mars 1646. qui ordonne

qu'il foit exécuté félon fa forme & teneur , & fait

défenfes à tous Juges, en jugeant le pcfTefToire des

bénéfices , d'avoir aucun égard aux provifions faites

au préjudice dudit règlement , comme étant nulles ;

& encore par autre Arrêt du 16. Avril 1658. portant

que l'Arrêt du 16. Mars 1646. fera exécuté, & qui

cafTe un Arrêt du Parlement de Bordeaux donné au

contraire, avec itératives défenfes à tous Juges, d'a-

voir aucun égard au vifa & collations, obtenues fur

le refus des Evéques diocéfains, d'autres que leurs Su-
périeurs ordinaires Eccléfiaftiques.

Le règlement fiiit en l'AfTemblée de if^^f. fut re-

nouvelle en celle de 1660. Dans l'AfTemblée de i66f.
il fut fait plufîeurs plaintes , qu'au préjudice de ce

Règlement, quelques Evéques, ou leurs Grands Vi-
caires , donnoient des provifions & des vifi fur le

refus d'autres Evéques , dont ils n'étoient point Su-
périeurs. Ces entreprifès ont été moins fréquentes

depuis ce temps-là ; néanmoins M. l'Archevêque de

Bordeaux ayant refufé de donner un vifa au fieur De-
nis, il en obtint un de M. i'Evêque de Bazas, fur un
Arrêt du Parlement de Bordeaux. M. l'Archevêque

de Bordeaux s'étant pourvu au Confeil, le Roi, pac

Arrêt du 16. Août 1680. caiTa l'Arrêt du Parlement

de Bordeaux. On trouve dans le dixième tome des

Mémoires du Clergé , de la dernière édition , ces

Arrêts , & plufieurs autres du Confeil d'Etat, qui ont
cafTé divers Arrêts du Parlement de Bordeaux fiir le

mcme fuiet. L'Edit du mois d'Avril lép^. qui a été

enregiftre dans tous les Parlemens du Royaume , a
fait cefTer ces entreprises par la difpofition de l'arti-

cle 6. Toutefois le Parlement de Metz, ayant encore

K iij
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©fé coitimettre un Chanoine en dignité de TEglife

de Verdun
, pour donner le vifa à un réfignataire

d'une Cure du diccèfe de Verdun, le Roi, par Ar-
rêt du Confeil d'Etat du 3. Mars 1704. cafTa l'Arrêt

de ce Parlement , & lui fit défenfes de rendre de pa-

reils Arrêts , & enjoignit à Ton Procureur Général

au Parlement de Metz, d'y faire enregiilrer ledit Ar-
rêt du Confeil.

Il doit demeurer pour confiant, que c'eft à l'Evê-

que diocéfain du lieu où le bénéfice eft fitué, qu'il

appartient primativement à tous autres de donner le

•vifa fur une provifion de Cour de Rome.
Le Parlement de Paris le reconnoit fi bien , que le

iîeur Bachelier s'étant fait mettre en poffeffion du

Doyenné de l'Eglife Métropolitaine de Reims , en

vertu du l'ifa que le Chapitre lui avoit donné , il fuî

jugé par Arrct du 30. Décembre 16^8. que ledit Ba-

chelier fe retireroit par devers M. l'Archevêque de

Reims , pour prendre de lui un vija , & réitereroit

Icn infiaîlation , & le vifa accordé par le Chapitre

fut déclaré abufif °.

Quand la fignature eft adreflee à l'Ordinaire par

le Ccmmitiatiir , qui eft au bas , & qu'il eft dit , ccm-

jnhtatur Ordinario , le Chapitre ne peut donner le

fifa ,
quoique le bénéfice foit du Chapitre & à (a

di(pofition ; m.ais il faut obtenir le vifa de l'Evêque,

qui eft entendu par le mot Ordinario , autrement il y
auroit abus , fuivant un Arrêt du Parlement de Paris,

rapporté dans le Procès-verbal du Clergé de l'année

3700.

Le fiege Epifcopal vacant , le Grand Vicaire du

Chapitre peut donner les vifa , & le Parlement de Pa-

ris les autonie.

Quand les Archevêques ou Evêques font refus de
donner un vifa aux Pourvus en Cour de Rome, ou

des provifions aux Prélentés des Patrons , ils font

obligés d'en exprimer les caufès dans les aftes de re-

fus P , en ces termes : Les Archevêques ou. Evêques

Tome 10. des Wémoires
diu Clergé pag. 1640.

P Ait< 13. de rO{dgnAan;e

He Blois,art. 15. d? l'Enit de
Mrlin, & art. j.del'Editdu
mois d'Avril iâo;«
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g«? refitferont de donner leur vi(a ou injVituttons canoni-

ques , Jeront tenus d'en exprimer les caufes dans les ac-

tes qu'ils feront délivrer à ceux auxquels ils les auront

refufés.

Par un privilège particulier aux François , qui ell

mis au nombre des libertés de l'Eglife Gallicane ,

art. 47. quand un François demande au Pape un bé-

néfice fitué en France , le Pape eft tenu de lui en

faire expédier des provifions du jour que la réquifi-

tion lui en eft faite, foit qu'on demande des provi-

fîons, par mort, par réfignation ou par dcvolut ; &
comme cette réquifition fe fait toujours des l'arrivée

du Courier de France à Rome, les Banquiers de Ro-
me, dès que le Courier elt arrivé, portant à l'Offi-

cier des Dates la fupplique & les mémoires des béné-

fices , fur lefquelles ils ont ordre de prendre date ,

cet Officier met au bas de la fupplique , fr,.vfentata

tali die , les provifions font datées de ce jour-là ,

foit qu'elles s'expédient par fimples fignatures , (bic

par bulles, fur quelque genre de vacance que ce (oit,

pourvu que ce ne foit point des bénéfices conlîfto-

riaux , dont les provifions (e doivent expédier dans

un Confîfloire ; quoiqu'elles ne (oient accordées que
long-temps après, elles (ont cenfées datées du jour de
l'arrivée du Courier à Rome, comme a remarqué

Perard Caftel dans ru(âge de la Cour de Rome , &
qu'il a été jugé par plu'ieurs Arrêts du Parlement

cités par Brodeau fur M. Loiiet , lettre M. ^. L'on
n'en u(e pas de même pour les bénéfices de la Bre-

tagne , à l'égard de(quels on ne prend point de dates

à caufe de la réferve des mois du Pape, autorifée en

France pour cette province.

Si les Officiers de la Cour de Rome rèfu(bient de
dater les provifîons des François du jour de l'arrivée

du Courier , on pourroit fe pourvoir au Parlement,

comme le remarque Févret . On ne retient point de

dates pendant la vacance du Saint Siège , & les

ç Voyez le Journal du Pa-

lais tome I. part. 2. page 57.

& le Journal des Audiences

tome î. livre 6» chap. 30»
r J,iv. 3.ch. i. n, 7.
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provifions font datées du jour du couronnement cîa

Pape ; cependant elles font cenfées datées du jour

de fon éiedion, pour avoir leur effet de ce jour-là v
parce que le Pape tient toute la plénitude de fa puif^

fance de (on éledion. Son couronnement n'efl quune
cérémonie, qui regarde plutôt la qualité de Prince

temporel que de Souverain Pontife. Il a été ainfi jugé

contre le Pourvu par l'Ordinaire dans l'intervalle en-

tre l'éleftion & le couronnement, par Arrêt du i6»

Juillet 1 671. rapporté dans le Journal du Palais , tome
i, partie z. page 157.

Quand une proviiîon de Cour de Rome peut être

invalidée, à caule de quelque exprefllon ou omif-

iion , & qu'on veut la reftifier ; fî elle a été expé-

diée par fimple fignature , il faut la renvoyer à Ro-
me pour obtenir une autre fignature appellée Cui -priliSy

dans laquelle on infère ce qui manquoit à la première»

dont on ne fait aucune mention , & cette féconde

expédition eft datée de la même date que la pre-

mière ; mais fî les provifions ont été expédiées par

bulles , il faut obtenir du Pape un refcrit appelle Pc-

yinde valere , qui n'a force que du jour de fÂ

tiace.

II. QUESTION.
En quel cas fe rencontre h concours des pro^

i^ifions des bénéfices f Le concours des pror>

yïfions les rend-il nulles?

LES provifions d'un même bénéfice, accordées a.

différentes perfbnnes qui concourent dans leur

date, peuvent être obtenues du mcme Collateur , ou
de diiTérens Collateurs ; les différens Coliateurs peu-î

rent être ,

1°. Le Pape & fbn Légat,
so. Le Pape Se l'Ordingiire.
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50. L'Ordinaire & Ion Grand Vicaire.

Les provifions peuvent concourir dans l'heure du
jour, ou feulement dans le mcme jour.

Les provifions qui concourent peuvent être expé-
diées riir un même genre de vacance , ou fur difte-

rens. Il eft à remarquer qu'en France nous ne (ui-

vons point la trente- quatrième règle de la Chancel-
lerie de Rome, De concurrentibus in data., qui porte

que la provifion expédiée en Cour de Rome çzrjîat ,

eft préférée à celle qui eft expédiée par conce^um :

ces deux eJpeces différentes de iignatures , le détrui-

fênt mutuellement , quand elles Ibnt de même date

pour le même bénéfice & (ur le même genre de
vacance : nous ne fiaivons pas non plus la règle 18.

qui porte que la grâce accordée par le Pape, motu
proprio , doit être préférée à celle qui eft donnée
fur une Supplique. Ces deux règles n'ayant point été

reçues dans le Royaume , nous ne les observons point ;

nous ne recevons point les provifions accordées par
le Pape motu froprio ; nous tenons pour règle géné-
rale, que deux provifions données par le Pape, qui

concourent , font nulles & fe détruifent mutuelle-
ment, C\ elles font entièrement femblables, fbit qu'el-

les fbient expédiées ^zr fiât , ou par concejfum, flii-

vant le chap. Dtiobus , de refcripiis in- 6°. quand
même l'une des deux provifions feroit nulle , parce

que le concours vient ex parte Vonttficis. Le Parle-

ment de Paris Ta jugé par Arrêt du 16. Mars 1.661,

pour le poiTefîbire du Prieuré de Champigné en
Anjou •' : c'eft pourquoi quand on fait demander à
Rome un bénéfice comme vacant par mort ou par
dévolut , on fait retenir plufieurs dates , afin que fî

les premières font inutiles , fè trouvant détruites par

le concours , il y en ait quelqu'une qui fôit Çàns

concours. Tant que ces dates ne font point levées

,

elles demeurent fècrettes , & les Officiers de Cour
de Rome ne donnent point d'afte en forme, par le-

quel il paroifTe de la rétention de ces dates ; mais
àès qu'elles (ont étendues, levées, poufTées jufqu'au

ê lomst* du Joucnal des Audiences , lir>4'chap. 14,
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,

regiftre, ou qu'on a fait expédier les provlfîons ^

les Officiers de Cour de Rome donnent des aftes qui

juftifient ces dates : c'eft pourquoi lorlqu'on fait faire

perquifîtion à la Daterie de Rome , pour f^avoir fî

perfonne ne s'eft fait pourvoir d'un tel bénéfice , les

Officiers en un temps vous mettront nikil fuit expe-

dimm -per dicîum tempus ; ^ r\ quelques jours après

en fait faire une autre perquifîtion, on trouvera qu'il

y aura des perfbnnes pourvues du bénéfice dans ce

même temps ; cela vient de ce que dans l'intervalle

du temps qui s'efl écoulé entre les deux perquiratur ,

il a été levé quelqu'une des dates qui avoient été

^retenues , ou que quelqu'une a été pouflee jufqu'au re-

giflre.

Ces dates s'appellent petites dates, & ne durent qu'une

année; de forte que quand l'année efl expirée, on ne

peut ni les lever , ni faire expédier des provifions fîir

icelles. Ces petites dates , quoique défendues à l'égard

des réfignations , comme nous l'avons dit , ne le font

pas à l'égard de la vacance d'un bénéfice par mo.t,

ou par dévolut.

Le fimple concours d'une date avec une provifîon

expédiée ne rend pas nulle la provifîon : cela a

été jugé par deux Arrêts du Parlement de Paris

,

rapportés par Duperray '^ , dont un efl du ir. Aoûc
1 7 1 3 . rendu fur les Conclufions de M. Joly de Fleury ,

Avocat Général; l'autre efl du ii. Juillet lyii :

par exemple , un Ecclélîadique a fait retenir des da-

tes à regard d'un bénéfice vacant, l'autre a fait ex-
pédier une provifîon qui concourt avec une de ces

dates retenues , mais il ne rapporte point de pro-

vifîon de la même date : il prouve feulement par

un perqiiiratur qu'il a retenu une date de ce même
jour, & prétend que la fimple rétention de date con-
itourant avec la provifîon expédiée , détruit cette pro-

vifîon. Par ces Arrêts il a été jugé que la provifîon

n'étoit point détruite; car les dates retenues ne font

que des préparations pour avoir des provifions , &
tlles ne pafTeront jamais pour des provi£ons , que

h QuË&io0f fiu ï^ Ç«n.cotd» j ^ome s. ^ueil» tfo^
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quand elles auront été expédiées & délivrées, car juP

ques là on ne peut pas dire qu'il y ait concours de deux
provifions de même date.

Nos Auteurs Frank^ois tiennent pour certain , que

plufieurs provifions d'un même bénéfice
,

qui font

entièrement fêmblables , & qui ont été données le

même jour à différentes perfonnes llir un même gen-

re de vacance par le même CoUateur , (bit le Pape
ou l'Ordinaire , font toutes deux nulles. Nos Au-
teurs ont coutume d'obferver que les provifions ex-

pédiées en même jour, dans lefquelles on a mar-
qué l'heure , ne concourent pas , Ci elles ne (ont

point de la même heure ; & ne font pas nulles ,

parce qu'on peut (c^avoir lequel des Pourvus a obtenu

le premier la grâce. Si deux provifions d'un même
bénéfice (e trouvent accordées le même jour par l'E-

vcque & le Grand Vicaire , & que l'heure foit mar-
quée dans les deux provifions , celui qui eft le pre-

mier pourvu , femble devoir être préféré. Il eft vrai

qu'on ne marque point l'heure dans les provifions de
Cour de Rome , mais on y tient regiftre de l'heure

de l'arrivée du Courier , & en cas que les provifions

datées du même jour ayent été expédiées (ur des
(Ijppliques portées par des Couriers différens , on
peut avoir recours à la preuve de l'heure de l'arri-

vée du Courier par un certificat du Maitre des Cou-
riers, comme en avertit Brodeau (lir M. Louet, let-

tre M. §. 10. car quoique l'on ne marque point l'heure

à laquelle la provifion a été accordée , on tient regif^

tre de l'heure de l'arrivée du Courier de France, &
même les Banquiers Expéditionaires de France (ont

obligés de marquer (lir leur regillre le jour 8c l'heure

que les Couriers partiront, & le jour & l'heure qu'ils

arriveront à Rome , félon l'avis qu'ils auront rei^u de
leurs (blliciteurs en Cour de Rome *^.

Pour que deux provifions de Cour de Rome fa(^

iènt concours , il faut qu'elles foient toutes deux
fêmblables & bonnes , & que le concours ceflànt

,

c Voyex les Mémoires dn
j
rOrfîonnancedeHenri II. de

pergé, tom. jo. pjg» ua-j, & [ I'm jsjî,

j^-UlulrARY)';
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aucune n'ait un défaut eiïèntiel ; car , comme dit

Brodeau au même endroit, une provifion nulle ne
donne point lieu au concours, parce que ce qui eft

nul ne peut produire aucun effet , & il aflure que
cela a été jugé par un Arrêt du Parlement de Paris,

du 8. Août ï6z6.

Si ceux qui ont été pourvus d'un bénéfice par des

provifions qui font nulles par le concours , n'ont au-

tre droit au bénéfice que celui qu'ils préfendent par

ces provifions , ils ne peuvent y être maintenus ; &
quand même un des Pourvus renonceroit à (on droit

eu le céderoit à l'autre, celui qui demeureroit fan*

compétiteur, nepourroit pofTéder le bénéfice en vertu

de telles provifions , parce que l'un & l'autre n'ayant

point de droit, la ceffation du compétiteur ne peut pas.

rendre fbn droit meilleur.

Quand la provifion d'un bénéfice donnée par le

Pape , efl en concours avec celle donnée par le Lé-
gat, on fuit la difpofition du chapitre Siàfide, depra-

tendis Ù' àignhatibiis ^ fliivant laquelle celui qui a pris

pofTefTion eft préféré ; & fi ni l'un ni l'autre n'a pris

poirefTion , celui qui a obtenu le bénéfice du Pape eft

préféré à l'autre , à caufe de la plus grande dignité du
Collateur.

Mais lorfqu'il s'agit d'une provifion obtenue du
Pape & d'une Collation de l'Ordinaire, qui paroiffe

avoir été accordée dans le même jour, nous ne fizi-

vons pas la difpofition du chapitre Si a fede^ mais

dans ce concours nous préférons le Pourvu par l'Or-

dinaire : Pinfon , fur i'Edit du Contrôle, dit que
fîjivant la jurilprudence du Parlement , la provifion

de l'Ordinaire qui efl de mcme jour que celle du
Pape, prévaut, encore que le Pourvu par le Pape

ait le premier pris polTeffion , parce que le Pape n'a

que la prévention , & que concourir n'efl pas pré-

yenir; cependant R le Pourvu par l'Ordinaire n'a-

voit pas fait infinuer fès provifions dans le mois ,

comme l'ordonne l'art. 14. de I'Edit des Infinua-

tions de i6pi. les provifions du Pape, accordées

fur une réfignation en faveur , prévaudroient à caufè

du défaut d'infinuiition qui fe trouveroit dans les
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provîiîons de l'Ordinaire , comme il a été jugé par Ar-
rêt du Parlement de Paris , du 1 7. Juin 1 7 1 8. fur les

conclu/ions de M. Cliauvelin, Avocat Général.

Si le Pourvu par le Pape prétend que la provl-

fton du Pape eft antérieure à celle de l'Ordinaire ,

nos Jurifconfukes dilent qu'il faut qu'il prouve clai-

rement que le Pape a prévenu l'Ordinaire ; ils pré-

tendent que cela a été jugé par un Arrct du Grand
Con(eil de 1688. M. Barentin , Préiîdent, confor-

mément aux concluions de M. l'Avocat Général , au
fujet d'un Office Clauftral de l'Abbaye de (àint Vidor
de Marfeille. Ainfî on tient pour certain que dans tous

les cas où il ne paroit pas de la priorité de la provifion

du Pape , la Collation de l'Ordinaire doit avoir la pré»

férence,

1°. Parce que le Pape n'a que la (èule prévention ,

& que concourir n'eft pas prévenir.

i'-\ Parce que la prévention eft odieufè & nouvelle,

& que la Collation de l'Ordinaire eft favorable , &
qu'il confère jure ordinario Ù" primiiivo ; c'efl: pour-
quoi, dans le doute, il faut toujours préfumer pour la

Collation de l'Ordinaire '^.

Quand deux provifions du même bénéfice ont été

données le même jour, fans dé/îgnation de l'heure,

à différentes perfbnnes, une par l'Ordinaire, & l'au-

tre par fbn Grand Vicaire , pluneurs eftiment que
le Pourvu par l'Evéque doit être maintenu , fi l'un

ni l'autre n'a pris pofTeflion : leur raifon de décider

eft,

i<>. Que l'Evéque eft la (ôurce du pouvoir de fon

Grand Vicaire ; que l'Evéque ne lui en communi-
que l'exercice qu'à proportion qu'il l'eftime convena-

ble au bon ordre de (on Diocèfe ; que cette portion

du pouvoir de l'Evéque communiqué à (on Grand
Vicaire eft toujours dans un degré plus éminent dans

l'Evéque qui en eft la fôurce : ces Auteurs ajoutent

qu'il n'en eft pas de même du pouvoir de l'Evéque

comparé à celui du Pape, car l'Evéque l'exerce vé-

à Voyeï la note de Noyer
| de CaRel , pages 274. & 175 >

fur l'iifagc de Cour de Rome , »
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ritablement avec fùbordination au Pape , qui efl chef
de l'Eglifè, mais le pouvoir de la jurifdiftion Epifco-

pale n'efl pas une émanation de l'autorité du Pape,
î'Eveque la reçoit de Jefus-Chrift.

z°. Que dans le moment que l'Evéque confère un
bénéfice , il eft cenfé révoquer le pouvoir de con-

férer le même bénéfice , qu'il avoit donné à (on

Grand Vicaire.

Mais quand le Pourvu par le Grand Vicaire a pris

pofTelTion le premier, les Auteurs François font par-

tagés ; flavoir, ïî celui qui a été pourvu par le Grand
Vicaire , feroit préféré à celui qui a obtenu des

provifions de I'Eveque expédiées le même jour : les

uns fôutiennent que le pourvu par le Grand Vicaire

doit être maintenu , & ils apportent pour Ibutien

de leur fentiment un Arrêt du Parlement de Paris

,

du zp. Juillet 15 15. cité par Bouchel en (a Biblio-

thèque Canonique , au mot prife de foj[e£ion , page

255. rendu pour Pierre Moulin; les autres fôutien-

nent le contraire , fe fondant fur le chapitre 5/ à

fede , de prœbendis & dignitatibus ^
parce que I'Eve-

que eft dans une plus éminente dignité que le Grand
Vicaire , & il eft fon Supérieur : c'eft le fentiment

de Chopin * où il cite un Arrêt du 19. Août 1564.

rendu au rapport de M. de Thou , qui l'a ainfi ju-

gé pour une Cure du Diocèfe de Sens , laquelle il

adjugea au Pourvu par M. l'Archevêque , quoique

le Pourvu par (on Grand Vicaire eût pris le premier

pofTelTion : c'eft le fentiment de Paftor, de Charondas
& de plufieurs autres.

Il refte une queftion : (çavoir (î la provi/îon d'un

Grand Vicaire qui eft antérieure à celle de l'Evé-

que , étant évidemment nulle , celle de l'Evéque

doit valoir, ou , fî le pouvoir de l'Evéque eft épuifé

par la Collation vic;eu(è de (on Grand Vicaire : les

Canoniftes eftiment que la provifion de l'Evéque

feroit valable , de même que fi le Grand Vicaire

n'avoit point conféré. Il e(î vrai que les Collateurs

Eccléfiaftiques ayant conféré à un indigne ou inca-

$ Livre ii Dtfacra po/icû} ùu 6, 0. 7»



fur les Bénéfices, 2^1
pable , ne peuvent varier , quoique leur provifîon

ibit fans eftet ; miris dans l'efpece prétènce , la col-

lation de i'Evcquc ne doit pas être regardée com-
me une variation ; Ik quoique i'Evcque ne puifTe ré-

trader ce que fon Grand Vicaire a fait dans les rè-

gles , & qu'un Grand Vicaire , lorfqu'il confère va-

lablement, exerce l'autorité de i'Evcque, il ne s'en-

£iiit pas que les nullités & vices de la provifion de

ce Grand Vicaire doivent ctre imputés à l'Evéque >

cet afte nul du Grand Vicaire n'étant point un effet

du pouvoir que TEvéque lui a confié : c'eil le fenti-

ment de Rébuffe, dans fa Pratique, titre De Vicoi-iis

Epifcopontm , nomb, 40, & 41»
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III. QUESTION.

QiCeJî-ce qu'on entend en Matière Bénéficia^

le par prévention ? Le Pape a-t-il dam la

collation des bénéfices la prévention fur

les Patrons ùr les Collateurs ordinaires ?

L'a-t-il pour toutes fortes de bénéfices ?

Ceux qui ont obtenu du Pape des Induits

peuvent-ils être prévenus par Sa Sainteté

dans la difpofttion des bénéfices qui dé-

pendent de leurs bénéfices &" dignités f

Quels font les Induits ? Combien y en a-

î-il de fortes ? Que doivent obferver les

Indultaires pour profiter des Induits ?

En quel cas on n'a pas égard en France

AUX provifions obtenues en Cour de Ro-
me par prévention fur les Collateurs ordi-

naires j*

LA prévention efi un droit que le Pape a , com-
me Chef & Supérieur dans l'Eglife , par lequel

il peut prévenir dans la collation des bénéfices va-
cans les Collateurs ordinaires & les Patrons Ecclé-

fiaftiques , & conférer le premier , à leur préjudice >

les bénéfices vacans.

Le Pape ne peut di{po(er en France , par pré-
vention , que des bénéfices vacans , & après la va-
cance , & non des bénéfices qui viendront à vaquer.
Les Mandats Apoftoliques , par lesquels le Pape
difpofbit du premier bénéfice qui viendroit à vaquer
à la collation des Ordinaires , ont été abolis par le

Concile de Trente ; nous avons (èuiement confer-
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Vc en France le droit des Indultaires , Brcvetaires

& Gradues.

L'on a toujours favorifé en France le droit & la

collation des CoUateurs & Patrons Eccléfiaftiques ,

auxquels le troifieme Concile de Latran avoit accor-

dé , par le Canon 8. fix mois pour clioifir des per-

fbnnes capables de remplir les bénéfices vacans ,

& la prévention du Pape a paru un droit odieux,

comme étant contraire au droit des Ordinaires , &
aux Libertés de l'Eglife Gallicane ; c'eft pourquoi

la France a long-temps fait difficulté de fbufïrir la

prévention du Pape , encore ne l'a-t-elle {ôufFerte

qu'avec beaucoup de modifications & de rertridions,

que nous expliquerons dans la fuite : la France ne
s'y eft (bumife que par une clau(e du Concordat ^

dans lequel le Pape Léon X. s'eil rélervé le pou-
voir de conférer les bénéfices par prévention fur les

CoUateurs ordinaires. Déclarantes .. .no fque & juc-

cejjorcs nojîros jure -j^nevernionis , dignttates ^ ferfona-
tus^adminijlrationes ^& officia esteraqiie Imicficja ec~

clejiajiica fïctdaria , & qtiorttmvis oràimim regularia

qucecumque , & quornoiocumque qualifcata , tani in

rvenjibus graditatis-,jimplidûus ô'nomiiiatis
y quàm Or-

dinariis collatoribtts frLifatis a^gnatis -vacantia^ ac etiam

ftib ditiis mandatis comfrehenÇa^ libère conferre.

Le droit de la prévention du Pape ayant été éta-

bli par le Concordat , il a été confirmé depuis par
l'ufàge ; cependant par l'article %%. de l'Ordonnance
d'Orléans , la prévention avoit été abrogée flir les

remontrances des Etats Généraux du Royaume, &
les inftances des Eccléfiaftiques ; mais cet article de
l'Ordonnance fut révoqué par une Déclaration de
Charles IX. du 10. Février \6)^.ï l'inftigation du
Cardinal de Férare. Ainfi on peut dire que la pré-
vention du Pape eft plutôt tolérée qu'approuvée dans
le Royaume.
Les Légats du Saint Siège jouilTent du droit de

prévention , quand il ell porté exprelTément dans
les Bulles de légation , qu'elles ont été autorifées

« Tit. Dt Mandatis Àpojîoli , <§. Dtclaramcu
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par le Roi , & que le tout a été enregiftré au Par-
lement. Le Vice-Lcgat d'Avignon a aufli le droit

de prévenir les CoUateurs ordinaires & les Patrons

Ecclé/îafiiques pour les bénéfices qui font dans l'é-

rendue de fa Légation ; mais il faut qu'il ait obtenu

du Roi , des Lettres-patentes de confirination , &
qu'elles aj ent été vérifiées au Parlement de Toulou-
se , d'Aix & de Dauphiné , avant qu'il puifle faire

exercice de fon pouvoir.

Il paroit par le texte du Concordat qu'on vient

de rapporter, que la prévention a été con(èrvée au

Pape peur tous les bénéfices-collatifs , & par con-

féquent pour tous les bénéfices-éleélifs-colîatifs , &
pour les bénéfices confirmatifs , qui ne font qu'im-

proprement élecllfs. Avant le Concordat, le Pape ne
conféroit point , par droit de prévention , les bé-
néfices éledifs-collatifs , ni les bénéfices éleélifs-con-

£rmatifs ', mais cette jurilprudence a changé. Il efl

préfentement certain que le Pape peut conférer les

vins & les autres par droit de prévention. Cela a été

jugé par Arrêt du Parlement de Paris ^. Le même
Arrct ell rapporté par Bardet '^. Brodeau fur M.
Louet '^ , en cite d'autres rendus depuis ,

qui y font

conformes. C'ell: préfentement un u(age certain que
le Pape peut conférer , par droit de prévention , ces

fortes de bénéfices. Il eft pareillement certain que
la prévention du Pape n'a point lieu à l'égard des

bénéfices , fi le Pape n'a prévenu rcbtis cmnim in-

tegris ; mais pour que la prévention du Pape ait lieu

dans les bénéfices éledifs-confirmatifs , il faut que

le Pape ait conféré le bénéfice avant que ceux qui

ont droit d'élire ayent fait aucun ade préparatoire

à réledion. Le Parlement de Paris l'a ainfi jugé le

i6. IVlars léii. dans la cau(e de la Chantrerie de

l'Eglife Collégiale de S. Honoré de Paris
, qui efl

un bénéfice éledif par le Chapitre , & confirmatif

par M. l'Archevêque de Paris : l'Arrêt efl rapporté

h Du iç. Décembre i^jo.

rapporté dans le tome i. du
Jou:nal des Audiences i liv.

a. cliap. S-f»

c Tome i. livre j. chapitre

i Lettre P. §. 43,
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par Brodeau fur M. Loiiet , lettre P. $. 25". Les feuls

aftes préparatoires pour l'cledion lient les mains du
Pape , & empêchent l'efFer de la prévention , quand
il s'agit d'un bénéfice éleftif-confirmatif ; mais C\ le

bénéfice eft éledif-coUatif, il fiiut une collation pour

empêcher la prévention , fuivant l'Auteur de la glo-

fe fur la Pragmatique , au titre de collaiiombus ,

§. Idem circà.

La prévention du Pape n'a point lieu dans les

bénéfices confiftoriaux , ni en ceux qui (ont à la no-

mination ou collation du Roi , foit en Régale , fbit

autrement. Si on éroit convenu par le Concordat

que ces bénéfices fufTent alTujettis à la prévention ,

on l'auroit expliqué en termes exprès dans le titre

du Concordat dont nous avons rapporté les ter-

mes.

Selon nos ufages de France , le Pape ne peut pré-

venir les Patrons laïques ou mixtes, pendant le temps

qui leur e(ï accordé pour préfenter, Article 30, de
nos Libertés. Cela a été jugf par plulieurs anciens

Arrêts rapportés par Bardet , tome i. Si le Pape
conféroit un bénéfice de patronage laïque avant le

temps qui efl accordé aux Patrons pour préfenter,

les provifions du Pape feroient nulles , quoique le

Patron négligeât de présenter , comme a remarque

Vaillant, en Ces notes (ur les Obfèrvarions de M,
Louet, (ur le Commentaire de Dumoulin *.

Mais fi le Patron laïque avoit laifTé paiier le temps

qui lui eft accordé pour présenter , & que les cho-

ies fuiïent entières, après le temps du Patron laïque

expiré, le Pape pourroit prévenir l'Ordinaire. Siqui-

dcm Papa fotefl qux Ordinarii collatcres re intégra

pojjunt quoad pravemionem , dit M. Louet fur la rè-

gle de infrmis refign. n. 48,

Si un Patron laïque ou un Patron Eccléfiaftique

préfentent alternativement un bénéfice , le Pape peut

le conférer par droit de prévention dans le tour du
Patron Eccléfiaftique , ians que cette collation puifTe

porter aucun préjudice au Patron laïque , parce ^ue

« Sur la règle De mfirmh rtji^n, n»f8*
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dans ce cas les provifions obtenues en Cour de Rome
reiiipiifTent le tour du Patron Eccléfiaftique.

Si. un Eccléiîaftique préfente un bénéfice conjoin-

tement avec un laïque , ou fî le patronage appar-

tient à un corps mixte , comme eu. une Univerfité ,

le Pape ne peut conférer le bénéfice par droit de
prévention : en ce cas le Patron Eccléfiaftique pro-

fite du privilège du Patron laïque , parce que fi le

Pape prévenoit l'Eccléfiaftique , il préviendroit aufll

par la même collation le Patron laïque.

Il eft certain que félon l'ulage prélent du Parle-

ment de Paris , la prévention du Pape a lieu au pré-

judice des Gradués , pour les bénéfices qui vaquent
dans les mois qui leur font affedés , quoiqu'autre-

fois on y ait fait beaucoup de difficultés. ^lais fça-

voir fî la prévention du Pape a lieu au préjudice des

Indultaires du Parlement : autrefois on en doutoit ,

mais la queftion a été décidée par un Arrêt du Grand
Confeil , du 6. Août 1710. rapporté tome 11. des

Mémoires du Clergé , page 1449. qui a jugé que

la prévention du Pape n'avoit point lieu au préju-

dice des Indultaires du Parlement , parce que l'In-

duit du Parlement ayant été accordé à la nomina-
tion du Roi , par décret folemnel du Pape , reçu en
France , cette nomination eft un droit Royal & un
droit louverain de la Couronne , contre lequel la

prévention ne doit avoir d'effet , outre que la pré-

vention du Pape n'a pas lieu contre les Patrons laï-

ques , ou que l'Induit du Parlement eft confîdéré

comme une efpece de Patronage laïque & royal ,

étant une prélentation que le Roi fait au Collateur,

afin de faire pourvoir d'un bénéfice le fîijet qui

eft nommé par Sa I\Iajefté. On peut juger la mê-
me chofè à l'égard des Brévetaires nommés par le

Foi pour le joyeux avènement à la Couronne , ou
pour le ferment de fidélité des Eveques ; néanmoins

cela n'eft pas tout-à-fait certain.

Par l'Ordonnance de Louis XII, de i^io. rap-

portée dans la Conférence des Ordonnances, liv. i.

tit. 7. la réquifition d'un Gradué faite aux Colla-

teurs , Nominateurs ou Patrons Ecciéiiaiuques , ou
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leurs Vicaires , & en leur abfcnce, à leurs Oflficiaux ,

AfTefTeurs, Pricurs-clauftraux ou Souprieurs , empê-
che la prévention du Pape.

On eft tellement perfuadé en France que pour

que les provifions du Pape , anccrieures à celle:: de
l'Ordinaire , ayent leur effet au préjudice des Pour-

vus par l'Ordinaire & du droit des Patrons Ecclé/îaf-

tiques , il faut que les provi/îons du Pape ayent été

accordées rebtts omnino integris , qu'on tient pour ma-
xime , que quoique la collation de l'Ordinaire fbit

rulle y elle empêche l'eft'et des provi/îons obtenues

depuis en Cour de Rome ; Collatio etiam nulla im^
pedit fraventionem ?apx , ou Collatio etiam invalida

ligat mamis Fapœ.

Pour l'intelligence de cette maxime , il faut ob-
ferver

,

1°. Qu'il y a des collations qui (ont nulles efTen-

tiellement , & d'autres qui (ont nulles comme par

accident , & qui doivent erre annullées.

1°. Que la nullité de la collation peut venir de
deux cau(ès , dont la première eft le défaut de pui(^

ûnce dans le CoUateur , lor(que celui qui en a fait

la fonélion , n'en a point l'autorité : la (econde ,

le défaut des qualités nécefîaires pour le bénéfice ,

qui ne (e trouvent pas dans le Pourvu par l'Ordi-

naire.

Selon le (êntiment de quelques Juri(con(îzltes Fran-
çois , le défaut d'infinuation au Greffe dans le temps
porté par l'Edit de 1691. qui (è trouveroit dans les

provifîons du Collateur , n'empêche pas la pré-

vention , parce que , (elon cet Edit , il y auroit une
nullité eflentielle dans les provi/ions.

Quand une collation eA nulle par le défaut de
pouvoir dans le Collateur , elle ne peut pas être

confidérée comme collation , puifqu'elle manque
dans (à forme effentielle , elle eft abfblument & in-

trinféquement nulle ; par conféquent elle ne peut
produire aucun effet : ain/î elle n'empêche pas la

prévention du Pape ; mais quand une collation eft

nulle feulement par le défaut des qualités nécelTai-

res dans le Pourvu , le fentiment le plus commun
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& le plus vraifemblable eft que , lorfqu'elle eft éma-
née de celui qui avoit pouvoir de conférer , elle

empêche la prévention du Pape , parce que cette

collation n'eft pas nulle d'une nullité abfblue , mais
d'une nullité relative. Si on examine bien tous les

endroits où nos Canoniiles le fervent de la maxi-
me f

, on verra que ce n'eft que dans les cas des

collations nulles d'une nullité relative.

On tient pour certain que la collation de l'Or-

dinaire qui n'efl pas abfblument nulle , mais qui

peut être annuUée , empêche la prévention du Pa-
pe ; ainli quand l'Ordinaire confère un bénéfice

fpreto Tatrono , c'efi-à-dire , fîins attendre la prélèn-

tation du Patron , Ibit que le Patron préfente le bé-

néfice dans le temps qu'il a pour préfenter , fbit qu'il

néglige de le préfenter , cette collation empêche
la prévention du Pape ; & le Pourvu par l'Ordinaire

obtiendroit le bénéfice , fî le Patron laifToit paffer le

temps qu'il a pour préfenter ; le Pourvu par le Pape
n'y auroit aucun droit , car la collation de l'Ordi-

naire ne fèroit pas nulle, & fùbfifteroit par elle-mê-

me , quoiqu'elle eût pu être annuUée par la préfèn-

tation du Patron , s'il l'avoit faite dans le temps quî

efî accordé aux Patrons ; il a même été jugé par Ar-
rêt du Parlement de Paris , du 2. Septembre 1704.
que fî dans ce cas le Patron a préfenté pendant le

temps qui lui elî accordé 5 quoique depuis la date de

la provifion du Pape , le Pourvu par le Patron doit

obtenir le bénéfice , s'il avoit fait infinuer fes pro-

vifîons dans le mois ; mais s'il avoit manqué à les

faire iniînuer , les provifîons du Pape prévaudroient,

fuivant un Arrêt du 13. Juin 1718. que nous citerons

en parlant du concours des provifîons.

M. Loiiet flîr la régie de verifnvili r.otînâ , donne
avis aux Ordinaires de fè fervir de cet expédient

,

pour empêcher la prévention du Pape à l'égard des

Patrons Eccléfîafliques. De même la collation d'un

bénéfice vacant dans les mois afFedés aux Gradués ,

faite par l'Ordinaire à un non-Gradué , quoiqu'elle

f Collatio etiam oulla impedic prxrcntlonem Fapz*
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devienne nulle dans la fuite par la perquî/îtion d'un

Gradué dûment qualifié , empêche la prévention du
Pape , & confèrve le droit des Gradués.

Si dans la fondation d'un bénéfice de Patronage
Eccléfiaftique , il eft expreiïcment porté qu'on ne
pourra le réfigner ou permuter (ans le confentemenc
du Patron , cela empêche que le Pape ne puifle pré-

venir le Patron. Cela a été jugé au fujet d'une Cha-
pelle dépendante du Patronage du Chapitre de S.

Honoré de Paris , dans la fondation de laquelle il

étoit marqué qu'on ne pourroit la permuter que d\i

contentement du Chapitre. M. Talon fit voir que
l'efprit du Fondateur étoit qu'on ne dilposàt Jamais

du bénéfice , en quelque vacance que ce fut , que
du confentement du Patron.

La collation d'un bénéfice qui a été fiiite à un ab-

fênt qui ne veut pas l'accepter , empêche la pré-

vention du Pape , Cl elle eft d'ailleurs régulière , Ô*

ab hahente pote/IiXtcm , parce que cette collation efl

une véritable provifion , & on ne peut imputer au
Collateur qu'il ait négligé de conférer. Il y a s un
Arrêt qui femble contraire ; mais il paroit avoir été

rendu fur des raifons particulières , parce qu'il y
avoit de fortes préfbmptions de fraude de la part du

Collateur , qui avoit retenu la collation pardevers

lui , pour s'en fèrvir au befoin , & ne l'avoit point

notifié à Tablent.

Si un Evêque confère un bénéfice dont la collation

appartient à fon Chapitre , ou à quelque autre Colla-

teur particulier de fon diocèfè , elle empêche la pré-

vention du Pape , parce que l'Eveque eft de droit le

Collateur de tous les bénéfices de (on dioccle ; & /î

ces Collateurs n'ufent pas de leur privilège dans le

temps qui leur eft accordé , la cellation de l'Evêque

fubfiftera.

C'eft un ufàge conftant que la préfèntation d'un

Patron Eccléfiaftique notifiée au Collateur avant que
le Pape ait pourvu » empêche la prévention du Pape,

& la collation de l'Ordinaire en ce cas eft préférée >

S Tome i. du Journal des Aud. liv» i. |ciiap. 67»
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quoiqu'elle foit poftérleure aux provi/îons obtenues

en Cour de Rome ; mais fi la présentation du Patron

n'a pas été notifiée au Collateur , elle n'empêche pas

la prévention du Pape ; car , fliivant la juriiprudence

des derniers Arrêts du Parlement de Paris , il eft né-

cefTaire que la préfêntation des Patrons EccléfîalH-

ques foit notifiée au Collateur, puîfaverii aures Ordi~

narii , pour empêcher la prévention ^. Si l'on avoir

égard aux préfèntations qui n'ont point été notifiées

au Collateur , on donneroit lieu aux fraudes , antida-

tes & faufletés des Patrons.

Quand un Patron a préfenté un Eccléfiaflique, au-
quel l'Ordinaire a donné un afte de refus , fi cet Ec-
cléiiaftique néglige de demander des provi/îons , &
que l'Ordinaire confère le bénéfice après le temps ac-

cordé au Patron pour préfènter , un Pourvu en Cour
de Rome qui auroit obtenu des provifions du bénéfice

après le refus , mais avant la collation de l'Ordinai-

re, ne devroit pas être maintenu, parce que le Pape
ne peut prévenir que rehus omnino integris , & dans ce

cas les chofes ne font pas entières , puifque la pré-

sentation du Patron pdfavit aures Ordinarii.

S'il y a fraude ou fùrprife dans l'obtention des pro-

vîfions du Pape , on n'a point égard à la prévention

,

& le Pourvu poftérieurement par l'Ordinaire doit

être maintenu.

Les Cardinaux ont des Induits qui empêchent que
lePapepuifTe les prévenir pendant les fix mois accor-

dés par le Concile de Latran aux Collateurs ordi-

naires , pour dilpofèr des bénéfices qui font à leur

collation.

Les induits (ont adifs ou pafîîfs ; les induits aftifs

font des conceflions gracieufes , ou privilèges accor-

dés par les Papes aux Cardinaux, ou autres Collateurs

ordinaires , de pouvoir conférer librement les bénéfi-

ces qui (ont en leur dilpolîiion , à caufe des dignités

& bénéfices qu'ils pofTédent, (ans pouvoir être préve-

h Moribus noftris prifenta-

tîo débet pulfavifle aures Or-
dinarii ad etteâum impedien-

di praeventionetn Pa^s , dit

Vaillent , tnfei Notes fur M,
Loûec , de iufirm. relîgnant*

n. 4U
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nus par le Pape durant fix mois. Ces Induits font ac-

cordés aux Cardinaux , en exécution du compaft

que les Cardinaux firent à l'cieftion de Paul IV. qui

étant élu , le confirma par une Bulle du tp. Mai i 55 j.

Par ce compad, les Cardinaux étoient auffi convenus

que le Pape ne pourroit déroger à leur préjudice à la

régie des vingt jours dans les vacances des bénéfices

par mort ou par ré/ignations , les ré/îgnans ne (urvi-

vant pas vingt jours, à compter du jour de l'admifiTioiT

des réfignations à Rome.
Par rindult des Cardinaux , chaque Pape s'engage

1°. à ne point déroger , à leur préjudice , à la régie des

vingt jours dans la collation des bénéfices qui (ont à

leur difpofition. 2''. Il renonce à la faculté de préve-

nir les Cardinaux pendant fix mois.

Le Pape par ces Induits accorde une autre grâce fin-

guliere aux Cardinaux qui la lui demandent , qui efi

de pouvoir conférer les bénéfices réguliers de titre er»

Commende à des Eccléfiaftiques fcculiers , & de les

conférer de Commende en Commende.
Ces Induits Cont appelles Induits ordinaires , quant?

même le Pape les accorde à d'autres CoUateurs qut
ne font pas Cardinaux , comme à des Evéques & de^
Abbés.

Il y a des Induits adifs qu'on appelle extraordi-

naires , que le Pape accorde aux Cardinaux & à des
Princes fécuHers , de nommer à des bénéfices confif-

toriaux : tels font les Induits accordés au Roi de Fran-
ce pour nommer aux Evéchés de Metz , Toul , Ver-
dun , Arras , Cambray & Befânçon.

On favorifè beaucoup les Induits aétifs ordinaires,'

parce qu'ils (ont un rétabliflement de l'ancien droit

commun , par lequel les CoUateurs ordinaires avoienc

fix mois pour conférer les bénéfices làns pouvoir être

prévenus.

Les Induits pafilfs font des grâces accordées par les

Papes à des personnes pour pouvoir être pourvues de
certains bénéfices : tel eil l'Induit de Mefïieurs du
Parlement de Paris. Cet Induit eft une grâce accor-

dée par le Pape à Meffieurs du Parlement de Paris ,

par laquelle ils ont droit une fois pendant l'exercice

Mat, Bénéficiales, L
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de leurs charges , de Ce préfenter au Roi ; ou de pré-

fènter à leur place des Clercs pour être nommés par
le Roi à un Collateur de France, à l'effet d'être pour-

vus par ce Collateur du premier bénéfice qui viendra

à vaquer à là dilpofition. Ceux qui font nommés de
cette manière à des Collateurs par le Roi , s'appellent

Indultaires. Les Cardinaux ont fix mois entiers pour
difpofer des bénéfices qui font à leur collation ou
préfentation , fans pouvoir être prévenus par le Pape.

Les fix mois pendant lefquels les Cardinaux & ceux
qui ont des Induis fèmblables à celui des Cardinaux ,

ne peuvent être prévenus par le Pape , ne commen-
cent à courir que du jour que la mort du Titulaire a

pu être connue dans le lieu du bénéfice qui vaque , &
non pas du jour que la mort du Titulaire eu arrivée.

Cela a été jugé par Arrêt du Parlejuent de Paris du
i8. Août 1710. au flijet du Prieuré de Saint Martin

de Bofco , dépendant de l'Abbaye de Fécan ; & fî

un Bénéficier décède hors du Royaume , les fix mois
ne courent point contre les Cardinaux , ni contre les

autres Collateurs qui ont des Induits fèmblables, du
jour du décès du Bénéficier , ils ne courent que du
jour qu'on peut probablement avoir eu dans le Royau-
me la connoiflànce de la vacance.

Le privilège des Cardinaux de ne pouvoir être pré-

venus par le Pape dans la difpofîtion des bénéfices qui

(ont à leur collation ou préfentation , ne s'étend

qu'aux collations des bénéfices dont ils difpofent en

qualité d'Ordinaire ; mais ils peuvent être prévenus

dans les provifions des bénéfices dont ils ne difpo-

fent que par droit de dévolution. Cela eft marque
par la Bulle du compad de Paul IV.

Par Arrêt du Parlement de Paris > il a été jugé

que l'Induit des Cardinaux empêche que les Patrons

Eccléliaftiques ne fbient prévenus en Cour de Ro-

me , à l'égard des préfèntations des bénéfices dont

les Cardinaux font Collateurs. La même chofe a

été jugée au Grand-Confeil le 15. Septembre 1684.

î Du iç, Décemb. 1707. rapporté T. lo. des Méra. du Clergé,

cas, 196 i.
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fj a été jugé par Arrêt du Grand- Confeil ^ que

le Pape ne peut déroger à la régie des vingt jours ,

au préjudice des Induits des Cardinaux : l'Arrct eft

rendu au fujet du Prieuré du Lion-d'Angers , ré-

figné par Louis JoufTelin , qui n'avoit vécu que vingt

jours depuis l'admiflUon de la ré/ignation. La rai-

Con eft que le Pape s'eft engagé par le compad
de ne point déroger , au préjudice des Cardinaux ,

3L la régie des vingt jours dans les ré/îgnations qu'il

«.dmet. Les vingt jours doivent être complets de-
puis i'admifljon de la réfignation , (ans y compren-
dre le jour de la mort du réfignant , ni le jour de
l'admifnon de la réfignation.

Quoique le Pape accorde à d'autres Collateurs

Don-Cardinaux des Induits Semblables à ceux des

Cardinaux , qui contiennent même la claufe , ut /h
berè & licite conferre valeas , le Pape peut déroger

â la règle des vingt jours au préjudice des Colla-

teurs qui ont ces Induits dans les réfignations qu'il

admet , comme nous l'avons déjà dit dans la troi-

/îeme Queftion de la Conférence du mois de Juin,

Cela a été jugé par Arrct du Grand-Confèil du 4,
Décembre 1672. pour la Cure de S. Symphorien
de Tours, contre M. de Lionne , Abbé de Marmou-
tlers, qui avoit un Induit pareil à celui des Cardi-

naux. Par cet Arrêt le réfignataire fut maintenu au
polTefToire de ladite Cure

,
quoique le réfignant n'eût

iurvécu que cinq jours depuis la réfignation admi-
fe '. Pinfbn , en Ton Traité des Induits , partie 2«

page 836. rapporte un Arrêt du Parlement de Pa-«

ris qui avoit jugé la même chofè le 20. Juin 1(^51,

en faveur de Rémi Forget , pourvu de la Cure de
Roifé , par réfignation admise en Cour de Rome ;

cependant il y a des Jurifconfultes qui difent que
nonobflant l'Arrêt du Grand-Conleil , du 4. Décem-
bre 1672. le fentiment commun d'aujourd'hui eft

,

que le Pape ne pourroit déroger à la règle des 20.

h Du 7. Septembre idoy.

rapporte par Piiifon dans le

Traité des Induits , partie i<

page j».j.

l L'Arrêr eft rapporté dans
le tome z. du Journal c'a

Palais, page 140. de TEdis
ti«ii in qumo,

L i\
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jours à l'éga'rd du Collateur qui auroit un tel Induit;

Cet Arrêt eft aufïî rapporté dans le tome i. du Jour-
nal des Audiences. Le Clerc qui tient l'Induit d'un

Officier du Parlement , quand il a fa. nomination en
bonne forrrie , doit préfenter un placet à M. le

Chancelier de France , par lequel il expofe qu'é-

tant porteur de l'Induit de M. N. il défireroit le pla-

cer (lir les bénéfices d'un tel Eveché , d'un tel Cha-
pitre , ou d'une telle Abbaye , s'il plaifoit au Roi
de lui accorder Ces Lettres de prélentation. Après
avoir obtenu les Lettres -Patentes de nomination du
Roi , il doit faire iignifier par un Notaire Apofto-
lique fès Lettres de préfèntation que le Roi fait au
Collateur , & faire enregiflrer le tout au Greffe des

Infinuations du Diocèle dans lequel eft fituée la

dignité ou le bénéfice du Collateur auquel les let-

tres font adreffées. Cette fignification doit être faite

& infinuée avant la vacance du bénéfice que l'In-

dultaire veut requérir. Il faut faire fignifier avec les

Lettres-Patentes du Roi , l'afte de préientation que
l'Officier du Parlement a fait au Roi. Après ces

lignifications & infinuations faites , l'Indultaire peut

requérir le premier bénéfice vacant à la difpo/ition

du Collateur auquel le Roi Ta nommé. Un Indul-

taire féculier ne peut requérir un bénéfice vacant par

la mort d'un régulier ; mais il peut requérir un bé-

néfice régulier qui eft en Commende , & qui vaque
par la mort du Commendataire.

Si le Collateur ordinaire refufè de pourvoir l'In-

dultaire du bénéfice par lui requis , il peut , après (à

réquifîtion faite au Collateur ordinaire , s'adrefTer à un
des exécuteurs de l'Induit , & les exécuteurs de l'In-

duit ont fix mois pour conférer , à compter du jour

du refus donné par le Collateur. Les Cardinaux ne
font point afTujettis à l'Induit de MefTieurs les Offi-

ciers du Parlement, les Cardinaux en ont été dé-

chargés par plufîeurs Arrêts du Conleil d'Etat.

Quand un Induit eft placé flir un Eveché, fi l'E-

rêché vient à vaquer en Régale , les bénéfices aux-
quels le Roi pourra nommer , en vertu de la Réga-
le 5 ne pourront être impétrés en venu de l'Induit ;
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le droit d'Induit efl fiifpendu pendant tout le temps

de la Régale ; & quand l'Evcque , à qui la nomina-
tion d'un Indultaire ctoit adrefTce , ne l'a point rem-
pli , (on fiiccefTeur eft charge de deux nominations

d'Indultaires , l'une pour lui, l'autre du chefdefon
prcdécefleur , il doit remplir h. plus ancienne la pre-

mière, comme il a été jugé par Arrêt du Grand-
Confèil. Les Collateurs ne font obligés de conférer

aux Indultaires que les bénéfices qu'ils confèrent em
qualité de Collateurs ordinaires , & les Indultaires

ne peuvent requérir les bénéfices que les Collateurs

confèrent par voie de dévolution. Les Doyennés des

Eglifes Cathédrales , ni les premières Dignités après

la Pontificale , qui font éleftifs-confirmatifs , ne fonc

point fujets à l'expedative des Indultaires, mais s'ils

îbnt éleftifs-collatifs , ils y font flijets.

Un Indultaire n'eft pas obligé d'accepter un béné-
fice Cure, ni un bénéfice qui n'efl pas de la valeur

de (îx cens livres de revenu ; mais s'il requéroit un
bénéfice qui fût au-defTous de fîx cens livres de re-

venu , ou un bénéfice Cure , ou autre à charge d'a-

mes , le CoUateur feroit obligé de le lui conférer.

Un Officier du Parlement peut nommer un régu-
lier pour Indultaire , à l'effet d'être pourvu d'un bé-
néfice régulier : la réquifîtion qu'un titulaire fait d'un

bénéfice qui eft vacant , empêche la prévention du
Pape. Un Indultaire doit avoir les qualités requifes

pour pofleder le bénéfice qu'il requiert. Nous avons
déjà dit qu'un Indultaire ne peut pas être nommé
qu'il ne foit Clerc lonfuré.

^}
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IV. QUESTION.
Quejî-ce qu'on entend par Collation ? Corn-

bien y a-z-il de fortes de Collations ? Q,ui

font les Collateurs ordinaires ? Le Roi con-

fere-t'il de plein droit des bénéfices ? Les

Laïques en peuvent-ils conférer ? A qui

Appartient le droit de conférer les bénéfices

dépendans des Abbayes pendant la va^

cance du fîége Abbatial ? Quelles forma'
lités doit-on obferver dans l'expédition des

Collations ?

LE mot Collation fignifie une conceflîon gratuH
te d'un bénéfice vacant, faite par une per(bn->

ne qui a le droit , la puiiïànce de difpofer des béné-i

fices Ecclé/îaftiques , en faveur des fujets qui lespui(^

lent pofTéder.

En France par le mot de Collateurs ordinaires i
nous entendons tous les Eccléfîaftiques qui ont poun
voir par la loi , par la fondation , par privilège ,'

ou par la coutume , de conférer les bénéfices Ecclé-

fiaftiques. Ainfî , non-feulement les Evéques font

appelles Collateurs ordinaires , mais plufieurs autres
,'

tant fùpérieurs qu'inférieurs , à qui la collation ou
provifîon des bénéfices appartient, quoiqu'ils n'ayent

point de Jurifdiftion.

Les Collateurs ordinaires peuvent en France con^
férer les bénéfices dans la vacance , fbit par mort ,

par démifilon & permutation , par incapacité des

Pourvus
, par nullité de titre , par incompatibi-

lité.

On diftingue deux fortes de Collations -, les libres

ou volontaires , les forcées ou néceiTaires, La Col^

À
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lation libre eft celle qui procède de la feule volonté

du CoUateur, dans laquelle il peut gratifier qui bon

lui (emble du bénéfice vacant : c'ell; un afite de grâce

plutôt que de juftice ; car quoique le Collateur foie

obligé de conférer le bénéfice , il a le choix de la

personne à qui il le donne. La collation forcée efl

celle que le Collateur efl obligé d'accorder à celui

qui la requiert , lorfqu'il a les qualités & capacités

requifes , & que le Collateur n'a point de caufè

légitime de le refufer : telles font les collations

qu'on donne fiir une réfîgnation en faveur admife

par le Pape , fur la préfentation d'un Patron , fur la

réquifîtion des Gradués , des Indultaires , des Bréve-
taires de joyeux avènement & de ferment de fidé-

lité. Ces fortes de collations font plutôt des aftes de
juftice que de grâce : quoique la collation faite aux
Gradués dans les mois de faveur , fbit mifè au nom-
bre des collations forcées, le Collateur a la liberté de
choifir celui des Gradués fïmples ou nommés que bon
lui fèmble , pourvu qu'il fbit infinué. Le Pape, com-
me Ordinaire des Ordinaires , a le pouvoir de confé-

rer les bénéfices , & mcme par prévention , comme
nous l'avons dit.

L'Evêque efl le Collateur ordinaire de tous les

bénéfices lîtués dans l'étendue de fon Diocèfe , fàuf

lé droit des autres Collateurs inférieurs fondés en
titre : il efl fondé de droit commun dans la libre

difpofition de tous les bénéfices de fbn Dioccfê ; il

peut avant fbn ficre , après avoir reçu Tes bulles ,

& pris pofTelfion , conférer les bénéfices. On infère

de-là , que la collation de l'Evéque Diocefain 'qui

a conféré , fans attendre la préfentation du Patron
fbit Eccléfiaflique , fbit Laïque , foit bonne & cano-
nique , quoiqu'elle puifTe être annuUée par la plainte

du Patron , dans le temps qui lui ell donné pour pré-
senter , comme nous l'avons déjà dit , & il n'y a
que le fèul Patron , ou fbn préfènté , qui s'en

puifTe plaindre. Cette maxime fe trouve approuvée
par MefTieurs Bignon & Talon , Avocats Gêné »

raux , en plaidant a la Grand'Chambre , l'un le qua-

L iv
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,

tve Février 1658. & l'autre le 2. Juillet 1640 «;

Cette maxime que Meflleurs Bignon & Talon ont
regardée comme ne devant point être conteftée ,

fe trouve eonfirmée par trois Arrêts du Parlement
de Paris , qui font cités par Brodeau fur M. Louet ^

,

& par un autre du même Parlement, du ii. Juin
1672. cité dans les additions (îir M. Loùet. Cela
efl obfervé généralement dans le Royaume , excepté
dans la Province de Normandie , où une telle col-

lation de FEveque eft eftimée nulle , lequel ufâge
Dumoulin fiir la règle De infrmis refignant. blâme
fort.

Si le Patron, fans le conlêntement duquel l'Evê-
que avoit conféré , lui préfente un autre fujet dans
le temps que l'Eglifè lui accorde , l'Evêque peut lui

conférer le bénéfice au préjudice du premier Pour-
vu, parce que fà féconde collation étant fondée lur

un autre droit , f^avoir , comme Conservateur de»

privilèges des Patrons , ce n'efl pas-là le cas d'une

variation vicieulè.

Lorfque les Patrons eccléfiafliques & les Colla-

teiirs inférieurs ont négligé de conférer un bénéficç

vacant pendant le temps qui leur efl donné , (cavoir ,

pendant lîx mois , à compter du jour qu'ils ont pu
avoir connoiilànce de la vacance du bénéfice, pour
lors le droit de conférer eft dévolu à l'Evêque ; &
iî l'Evêque néglige de conférer pendant fix m.ois ,

le droit efl dévolu à l'Archevêque , comme Supé-
rieur immédiat , qui a aufTi fîx mois pour conférer.

Si l'Archevêque , qui efl le Supérieur immédiat , ne
confère pas pendant ce temps , le droit efl dévolu au

Primat , qui a pareillement fix mois pour conférer ;

après quoi le Pape a fix mois. Si tous ces Supé-
rieurs n'ufent pas de leur droit , la collation revient

au Collateur ordinaire , parce qu'il efl permis aux
Collateurs ordinaires de conférer les bénéfices va-

cans in Curia Rcmana , fi le Pape n'y a pas pourvu

a Voyez les Ar;ê-s r.ippcr- J 7. chap. 10. & Hvrep. chap. 8,

tés par Bardet , tom. a, iiv. | b Lettre P. §. »5«
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dans le mois après la vacance in Curta « cap. Statu-

tum de prisbendis & digitiiatibits in Cexto. Mais fou-

vent le Pape pourvoit au bénéfice par droit de pré-

vention , & rarement par droit de dévolution ; car

avant que les dégrés de dévolution établis par le

Concile de Latran loient écoulés ; & pendant le temps
qu'ils s'écoulent , le Pape peut conférer par pré-

vention.

Aufli-tôt que les quatre mois du Patron laïque font

pafles , la dévolution fe fait au Collateur ordinaire ,

ik en ce cas le Pape peut conférer le bénéfice de

Patronge laïque par droit de prévention , qui ne
tombe pas alors fur le temps accordé au Patron laï-

que , mais fur celui du Collateur ordinaire que le

Pape peut prévenir.

Si l'Archevêque, ou autre Supérieur qui a (îx mois
pour conférer du jour de la dévolution , conféroit

avant que la collation lui en fût dévolue , (a colla-

tion feroit nulle , parce qu'elle feroit faite à non ha-'

hente potejîatem : de même elle feroit nulle , s'il ne
conféroit qu'après les fix mois paffés de la dévolu-'

lion -, c'eft le fentiment commun des Canoniftes.

Quand un Evéque confère par dévolution un bé-
néfice de Con Diocèfe, il n'eft pas absolument obli-

gé d'exprimer dans (es provifions que c'eft par dé-
volurion qu'il confère , parce qu'étant le Collateur

ordinaire de tous les bénéfices de fon Diocèfe , il

eft cenfé conférer jure ordinario
, quand les Coila-

leurs inférieurs & les Patrons négligent d'ufer de
leur droit ; mais Ci l'Archevêque conférant par dé-
volution un bénéfice qui n'eft pas de Con Diocè-
fe , n'ayant d'autre droit que celui que lui donne la

négligence de l'Evêque diocéfàin du bénéfice , s'il

n'exprime pas la qualité dans laquelle il confère >

ù. collation eft cenfée faite à non habente potejla-

tem.

La dévolution ne fè fait point de TEvêque au
Chapitre •= , mais la dévolution fe fait du Chapitre

c Cap. Poftulafti , de concslTionc ptxbtnix & fLccUûx non
vncanùs-

L w
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à l'Evêque , quand même le Chapitre Cero'it exempt ^j

à quoi la jurifprudence du Parlement de Paris eft

conforme.

Autrefois on a douté quand le Collateur ordl-

raire qui a négligé de conférer pendant fix mois ,

eft exempt & immédiatement foumis au Saint Siège y

il la dévolution fè faifoit au Pape , qui eft le Su-
périeur immédiat des exempts ; & divers Auteurs ont

été de ce fentiment : mais aujourd'hui il pafTe pour
confiant & certain qu'en ce cas la dévolution ne
fê fait pas au Pape , mais au Supérieur, delà fiipé-

riorité duquel l'exempt eft affranchi , ce que l'on

peut confirmer par ce qui eft dit dans la Clémentine
unique *

, qu'au cas de la négligence des CoUateurs

réguliers , le droit fera dévolu à i'Eveque diocé-

sain.

Si l'Ordinaire a conféré à un indigne , ou à un
incapable , par une collation libre , ne pouvant plus

varier , le droit de conférer eft dévolu au Supérieur

immédiat pour cette fois feulement ; mais C\ l'Ordi-

naire a conféré à un Gradué ou à un autre Expec-
tant fur fâ réquifition , ou s'il a conféré fur la pré-

fèntation d'un Patron , il peut enfuite conférer à un
autre par une collation libre ; & s'il a conféré à un
abfent qui n'accepte pas le bénéfice , il peut le con-

férer à un autre de nou eau. Il peut aufti conférer

!e même bénéfice à plufieurs Gradués qui le requiè-

rent , & à plufieurs Préfèntés par divers Patrons : il

n'eft pas pour cela cenfé varier , parce qu'alors il

confère àiverfo jure , diverfo medio.

Les Chapitres font aufli CoUateurs ordinaires des

bénéfices qui dépendent d'eux. Lorfque la collation

appartient à un Chapitre , elle doit être faite par

les Chanoines capitulairement alTemblés. La colla-

tion des Cures qui étoient à la difpofîtion des Eve-

ques , appartient au Chapitre de la Cathédrale pen-

dant la vacance du Siège Epifcopal. Autrefois la ré-

gie étoic que la collation de ces Cures étoit réfer-»

d Cap. Sicnt , de fupplenda
|

e De fupplenda négligent!^

negligentia Prxlat. 1 Prslat,
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vée au futur (uccefleur > mais l'éxecution n'en étant

point pratiquable à caufe du droit de prévention donc

le Pape eft en pofTefTlon en France, on a eflinic qu'il

ctoit plus convenable de laiffer au Cliapitre la difpo/î-

lion de ces Cures , & de reconnoitre à cet égard un
Collateur dans le Royaume.
Le Roi, pendant la Régale, confère tous les bé-

néfices qui font à la collation des Evéques , à l'ex-

ception des Cures , fuivant l'Edit du mois de Jan-

vier i68z. concernant l'ufàge de la Régale. Sui-

vant l'article 4. de la Déclaration du Roi, du 50.

Août 1735. il confère également pendant la vacance

des Archevêchés & Evechés , les bénéfices dépen-

dans des Abbayes & Prieurés réguliers que les Ar-
chevêques & Evéques ont droit de conférer par l'ar-

ticle I. & l'article 2. de ladite Déclaration. Quant
aux Doyennés & autres bénéfices ayant charge d'a-

mes , qui vaquent en Régale , & quant aux Archi-
diaconés , Théologales., Pénitenceries & autres bé-
néfices , dont les titulaires ont droit particulière-

ment, & en leur nom d'exercer quelque jurifdiétion

& fondion (pirituelle , le Roi y pourvoit auflx pen-
dant la Régale ; mais il veut que ceux qui feront pour-

vus par lui , fe préfèntent aux Vicaires Généraux
établis par les Chapitres , fi les Eglifes font encore

vacantes, & aux Prélats, s'il y en a eu de pourvus
& en poflefTion, pour obtenir l'approbation & mif^
fion canonique , avant que d'en pouvoir faire aucune
fondion ; & Sa Majefté déclare par le même Edit

,

qu'elle n'entend conférer , à caufe de fbn droit de
Régale, aucun des bénéfices qui y peuvent être fujeis

par leur nature, fi ce n'efl ceux que les Archevêques
& Evéques font en bonne & légitime poffeflion de con-

férer.

Le Roi e& non-fêulement Patron , mais au/îî Col-

lateur des bénéfices des Eglifès de fondation Royale ;

c'eft un des droits temporels de la Couronne , dans
iefquels il ne reconnoit point de Supérieurs. Le Pa-

pe n'a aucune autorité fur ces bénéfices : il ne fè

fait point de dévolution pour raifon de ces béné-
fices ni au PapC; ni à aucun autre Supérieur ecdé-

L vi
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fïaftique ; & fî le Roi avoit conféré à un indigna

ou à un incapable, il n'y a que Sa Majefié qui puiffe

donner des provifions par dévolut , ou pour caule

d'indignité ou d'incapacité. Cela eft marqué dans

l'Ordonnance de Louis XI. du 19. Juin 1464. Il ap-

partient au Roi feul d'admettre les réiignations qui

le font de ces bénéfices, fbit par démiflion , fôit

en faveur, Toit pour caufe de permutation. Le Pape
ne pourroit les admettre fans le contentement ex-
près du Roi , quand même dans une permutation d'un

de ces bénéfices , l'autre bénéfice permuté feroit en
Patronage ecclélîaftique ; le Roi confère alors le bé-

néfice qui eil à fà collation , & l'autre bénéfice per-

muté eît conféré par le Collateur ordinaire qui a le

droit de le conférer. La règle des vingt jours s'ob-

lèrve à l'égard des ré/ignaiions de ces bénéfices ,

non comme une règle de la Chancellerie Romaine,,

mais comme loi du Royaume. Le Roi peut , dans la.

collation qu'il donne fur la rélignation d'un infirme y

déroger à cette règle.

Le Roi peut aulfi feul créer des penfîons fur ces:

bénéfices, mais quoique le Roi ne fbit point aflreint

à fùivre dans la difpofition de ces bénéfices les rè-

gles du Droit canonique , fa piété & fa jufîice lui

font obferver celles qu'il eftlme juiles & convena-

bles pour le bien de l'Eglife & de l'Etat. Par ces

motifs le Roi n'autorife plus les penfîons fur ces bé-

néfices , il renvoyé les parties à fe pourvoir en Cour
de Rome pour faire créer les penfîons , & on ne les

y crée pomt fans qu'il fbit fait entre les mains du
Pape une nouvelle réfignation en faveur. Nous par-

lerons encore de cette matière en traitant de la Ré-
gale. Ceux qui ont obtenu le brevet de la collation

du Roi d'un de ces bénéfices, s'ils font fîmples Ca-
nonicats , ou autres bénéfices fimples , ne font point

obligés de prendre le vifa de l'Evéque ; mais fî ce

iônt des bénéfices à charge d'anies , conime Doyen-
nés ou Dignités , ils (ont obligés de prendre de l'E-

véque la mifTion canonique, avant que d'en pou-

voir faire aucune fonftion , comme il efl marqué

pour ceux ^ui ont été pourvus £ar le Roi de pa-
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relis bénéfices en Régale , dans l'Edit du mois de

Janvier 1682. Nous avons déjà dit que régulièrement

J»s laïques font incapables du droit de collation «

qui, félon le Droit canonique, efl fpirituel ; cepen-

dant l'Eglife s'efl rendue fi favorable envers quel-

ques Seigneurs fondateurs des Eglifès ,
qu'elle leur

a accordé la collation des bénéfices qu'ils avoient

fondés & dotés de leurs biens. Nous avons en di-

verfès Provinces du Royaume des Seigneurs laïques,

qui ont la préfentation 8c la collation de certains

bénéfices qu'ils ont fondés , lefquels ils confèrent ainfî

de plein droit.

En quelque temps que ces bénéfices demeurent va-

cans, le Pape, ni même l'Eveque, ne peuvent les

conférer par dévolution. Cela a été jugé par le Par-

lement de Paris , au fujet d'une Prébende de l'Egli-

fe Collégiale de Touars , qui efl à la collation de M.
le Duc de la Trimouille. La même chofè a été ju-

gée le 8. Août i67f. pour une Prébende de S. Tu-
gal de Laval

, que ce Duc confère comme Comte
de Laval. S'il fe faifôit une dévolution de ces for-

tes de bénéfices , ce feroit au Roi , & non au Pa-
pe , qui n'a aucun pouvoir fur ces bénéfices ; cepen-

dant nos Jurifconfiiltes font encore partagés fur cette

quelîion.

Il y a des Seigneurs de Paroifles en Normandie
qui confèrent des Cures de plein droit, comme Pa-
trons; mais ils n'ont pas le droit de donner la char-

ge des âmes, ni l'exercice delà jurifHidion fpiri-

tuelle : c'eft pourquoi les Pourvus par eux de ces

Cures , font obligés de fê retirer par devers l'Eve-

que , pour obtenir de lui l'inflitution canonique &
la miffion pour l'exercice de la charge des âmes &
de la jurifdidion fpirituelle, ce qui donne lieu à nos

Jurilconfiiites de diilinguer deux fortes d'infîitutions

,

l'une qu'ils appellent injlinuion collative , qui don-
ne le titre des bénéfices , l'autre qu'ils appellent

Tnjîituùon antorifable , qui efl une dépuration pour
l'exercice de la JurifHidion fpirituelle. Ces Seigneurs

ne donnent que la première inflitution , & ce font

ks Evéques qui donnent l'autre , laijuelie efl la mif
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/ion canonique. Autrefois on a fait beaucoup de
difficulté pour décider qui pouvoit, pendant la va

—

cance du Siège Abbatial , pourvoir aux bénéfices

qui font à la collation des Abbés , fçavoir C\ c'étoit

le Couvent des Religieux, l'Evéque ou le Pape. On
tient que le Pape ne le peut , fi ce n'eft par pré-

vention ; car il ne doit point y avoir aucun temps où
il n'y ait point en France de Collateur ordinaire ,

cela fèroit contre les libertés de l'Eglife Gallicane.

Le Couvent ne peut non plus conférer ces bénéfi-

ces pendant la vacance du Siège Abbatial , parce

que c'eft une maxime certaine que la dévolution ne
fe fait point du fiipérieur à l'inférieur , & les Re-
ligieux n'ont de droit aucune part à la collation

des bénéfices qui font de la collation de l'Abbé ; &
quand les Abbayes font en Commende , les droits

honorifiques, entre lefquels on comprend la difpo-

iition des bénéfices , font réfèrvés aux Abbés , ils

en jouifTent feuls par leurs bulles : il faut donc di-

re que la collation des bénéfices qui viennent à va-

quer pendant qu'il n'y a point d'Abbé , appartient

à l'Evéque diocéfâin , parce que l'Evéque eft de droit

commun le Pafteur univerfel de fôn Diocèfè , & par

le même droit commun le CoUateur univerfel de

tous les bénéfices eccléfiaftiques. Le droit de Pa-
tronage qu'ont les Abbés , n'eft qu'un privilège par-

ticulier , ou plutôt une fervitude impofée contre la

liberté naturelle des Evéques , & ce privilège eef^

fànt, quand il n'y a perfbnne qui le puiffe exercer,

cette fervitude étant levée par la vacance du Siège

Abbatial , on rentre dans la loi générale , & il fe

fait un retour au droit commun ; c'efî pourquoi la

difpofition des bénéfices qui appartenoit aux Abbés ,

& que les Moines ne font point en polTeiTion de

conférer , retourne aux Evéques des lieux où les bé-

néfices font fitués , comme étant les premiers Paf^

leurs de leurs Diocèfes , & en cette qualité les Col-

îaieurs univerfêls des bénéfices. Si les Evéques ne
pouvoient conférer ces bénéfices pendant la vacan-

ce du Siège Abbatial , il y auroit un temps où il n'y

auroit point çn France de CoUateur ordinaire dç ces
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luncfices , ce qui eft contre les libertés de l'Eglifê

Gallicane.

Le Parlement de Paris pendant la vacance des Ab^
bayes, a maintenu les Evoques dans la pleine di(po-

fîtion des Cures qui ctoient dans leurs Dioccfès , que
les Religieux n'étoient point en poiTefTion de confé-

rer. Blondeau ' , rapporte un Arrêt du 2. Mai 1661,

par lequel le Pourvu du Prieure de fàinte Colombe
par M. l'Evéque d'Angers, pendant la vacance de
l'Abbaye de S. Aubin, fut maintenu. Le même Bou-

ehel 8 cite un autre Arrêt rendu au fîijet du Prieuré

d'Euvrenne , près Mortagne, dépendant de l'Abbaye

de S. iVIichel en l'Herm , alors vacante , qui l'a jugé

ainfi en faveur du Pourvu par M. l'Evcque de la Ro-
chelle '\ Le Préfidial d'Angers a jugé la même chofê

par une Sentence du ii. Août 1673.
Le Parlement de Paris juge de la même manière à

l'égard des bénéfices fimples qui font à la Collation

des Abbés , & que les Moines ne font point en pofTef^

/îon de conférer. Vaillant en fes notes fur M. Loiiet,

fur la règle de infrmis rejign, a remarqué que le Parle-

ment juge que l'Evêque peut conférer les bénéfices

iîmples dependans d'une Abbaye pendant que le Siège
Abbatial efl vacant.

Les Evêques jouifTent même de ce droit, quand il

y a un Abbé nommé qui a obtenu des Bulles, mais
qui n'a pas pris poffefTion , parce que la collation des

bénéfices eft comprifè au nombre des fruits , & qu'un
Abbé ne jouit point des fruits qu'il n'ait pris poflef^

fîon, puifque les Economes perçoivent les fruits des

Abbayes jufqu'à la prife de polTeffion des Abb 5 ; par
conféquent un Abbé , avant (à prifê de polTeffion , ne
peut conférer les bénéfices.

Si la collation appartenoit conjointement à l'Ab-

bé & aux Religieux , ou qu'elle fût alternative en-
tr'eux , ou que l'Abbé dût conférer de l'avis des Reli-

gieux , le Couvent fuccede au droit de l'Abbé pendant

/ Additions fur la Biblioth.

canon de Bouchel , au mot
Archevêque ,p3g. $ç,

S Au mot (Jollation
,
page

27 =

h Cet Arrêt eft rapporté t»

3. dti Journal des Audiences ,

livre 3» chap. ii.
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la vacance : ce droit étant (blidaire , efl réuni pour Itf

tout au Couvent par le défaut d'Abbé. On trouve des

preuves de cette décifion dans le tome 5. du Journal
des Audiences, liv. 6. chap. 7,

Par la Déclaration du Roi , du 30, Août 1735. en-

régiftrée au Parlement de Paris le 6. Septembre fùi-

vant, cette jurilprudence à été changée.

Le Roi ordonne an. i. que les bénéfices dépendans
des Abbayes ou Prieurés réguliers & dont la collation

eft exercée par l'Abbé feul, feront conférés par les

Archevêques ou Evéques dans les Diocèfes desquels

lefdits bénéfices font lîtués , lorfqu'ils fe trouveront

vacans , ou lorfqu'ils viendront à vaquer pendant la

vacance des Abbayes ou Prieurés réguliers dont ils

dépendent. Ce qui fera obfervé , foit que lefdites

Abbayes ou lelHits Prieurés réguliers fbient pofTédés

en règle , ou qu'ils fbient tenus en Commende , &
fans diflindion entre les exempts , & ceux qui ne le

lent pas.

Art. 2. Que dans les Abbayes ou Prieurés réguliers,

où Tufàge efl que les bénéfices qui en dépendent
foient conférés alternativement par l'Abbé ou par les

Prieurs réguliers ou féculiers , & par les Religieux ,

ceux defdits bénéfices qui tomberoient dans le tour

de l'Abbé ou du Prieur , fi l'Abbaye ou le Prieuré n'é-

toient pas vi-cans , feront conférés par l'Archevêque

ou l'Evéque Diocéfain , félon ce qui eu. porté par

l'article précédent , & à l'égard de ceux qui tombe-
ront dans le tour des Religieux , ils continueront d'y

pourvoir ainfî que pendant la vie de l'Abbé ou du
Prieur.

Art. 3. Que dans les Abbayes ou Prieurés réguliers ,

où le droit de collation efl exercé en commun & con-
jointement par les Abbés ou Prieurs, & par la com-
munauté des Religieux , ladite Communauté jouira

feule dudit droit , pendant la vacance de l'Abbaye ou
du Prieuré.

Le Roi aioute dans l'Article <. de la même Décla-
mation , qu'il n'entend comprendre dans la difpofîtion

des deux premiers Articles , les Offices clauftraux &
Places mo;iachales ^ dont fon intention eu ^ue ]fi
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collation appartienne aux Religieux, même pendant

la vacance des Abbayes ou Prieures dont ils dépen-
dent.

Il faut que les collations des bénéfices (oient fdite,s

par écrit , quoique la grâce s'accorde par la paro-

le ; on n'ajouteroit point foi à une collation , /i el-

le n'étoit mile par écrit : il faut que Fade en (oit

rec^u par un Notaire Royal Apoftolique , (uivant l'E-

dit du mois de Dccemble 1691. Les Greffiers ou Secré-

taires des Evcques & des Chapitres peuvent recevoir

ces aâies , comme ils le failbient avant cet Edit. L'o-

riginal des collations doit être (igné par deux té-

moins connus & domiciliés , non parens , ni àorneC-

tiques des CoUateurs ou Collataires , le tout à peine

de nullité '. Elles doivent être infinuées au Greffe

des Infinuations eccléfiaftiques , conformément à l'E-

dit du mois de Décembre 1691. Suivant l'art, zi,

de cet Edit, les procurations données par les Chanoi-
res pour nommer aux bénéfices qui vaqueront à leur

tour , ou pour les conférer , doivent avoir été inlî-

nuées.

Il faut que la coUatîon d'un bénéfice (bit faite pure-
ment & fimplement; fî elle étoit faite à quelque con-
dition qui ne feroit pas portée par la fondation du bé-

néfice, ou pre(crite par le droit, quoique même elle

tendit à l'augmentation du Service divin , elle feroit

vicieufe & abufive ^.

Quand il (e trouve deux frères ou parens de même
nom, il eft porté par l'art. t8. de l'Edit de 1550. qu'on

doit exprimer dans la collation lequel des deux ert

l'ainé ou le plus jeune , de (brte qu'on puifTe clairement

connoitre qui eft le Pourvu du bénéfice.

Lorlque l'Evêque confère un bénéfice (ur la né-
gligence du Patron eccléfiaftique ou laïque , il n'eft

point néceffaire, pour la validité de la proviiion, qu'il

exprime que l'entière dilpofition de ce bénéfice lui

appartient par la négligence du Patron , parce qu'ii

i Cela a été ordonné par
j
claration de \6\6,

l'art. 2j. de l'Edit du Contrô- I h Cela a été jugé par ArrcÇ
le , & par \'àtu ^% de la Dé- 1 du 7, Janvier i6ii.
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ne confère pas par droit de dévolution', mais par fort

droit d'Ordinaire & primitif : mais lorfque l'Arche-

vêque confère fur la négligence d'un de fes fuffragans,

fà provifion efl nulle , s'il n'exprime pas que la provi-

fion lui en appartient par droit de dévolution, parce

que le Métropolitain n'a point d'autre droit de confé-

rer un bénéfice qui eft hors de fbn Diocèfe, que la dé-

volution qui lui en eu. faite par la négligence de l'E-

vêque Collateur ordinaire. C'efl le lentiment de ces

deux mêmes Auteurs.

Pendant la vacance du Siège Epifcopal , le Cha-
pitre peut conférer toutes les Cures , c'eft l'ufàge du
Royaume ; nous ne fuivons point la difpofition du
Droit Canonique , qui ordonne qu'elles doivent être

réfèrvées au futur Evêque.
Févret "" dit que quand le Grand Vicaire d'un Evê-

que a conféré à un indigne ou incapable , il ne faut

pas recourir au Métropolitain , mais à TEvéque , au

droit de collation duquel la faute perfonnelle de fbn

Grand Vicaire n'a pu faire préjudice. Il fonde fa dé-

cifîon fiir le chap. Si compromijfarms , de ele6lione &
fleCii foteflate , in-fèxto.

Un Collateur ne peut fè conférer à lui-même un
bénéfice dépendant de lui , & il ne peut fe le faire

conférer , par fbn Grand Vicaire , dit le même Fé-
vret, n. 17. parce que le Grand Vicaire n'eft cen-

fé qu'une même perfonne avec l'Evêque; ni un Abbé
ne peut fe faire conférer un bénéfice de fa colla-

tion par un Vicaire ou Procureur qu'il auroit nom-
mé , parce qu'il faut qu'il y ait de la diflindion en-

tre le Collateur & le CoUataire , dit Févret au même
endroit : ces collations feroient déclarées abufîves &
nulles.

En Bretagne les Evêques qui réfîdent dans leurs

Diocèfes , à qui le Pape a accordé l'alternative , &
qui ont accepté cette grâce , confèrent les bénéfi-

ces qui font à leur libre collation , qui viennent à

vaquer au mois de Février , d'Avril , de Juin , d'Août»

l C'eft le fentiment de Du-
[
la régie De infirmh refign^

SHOulin & de M< Louet fur 1 m Liv. 4. ch, 5. n, i8«
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d'Otflobre & de Décembre; & s'ils n'avoient pas ac-

cepté ralternative , ils ne pourroient conférer que
les bénéfices qui vaqueroient dans les mois de Mars »

de Juin , de Septembre & de Décembre ; mais quant

aux bénéfices qui font de Patronage , foit eccléîîafti-

que, (bit laïque , les Evéques en tous les mois con-'

ferent fur la prélêntation des Patrons : ils peuvent
aufli admettre les démifllons pures & fimples , & les

réfignations pour caufe de permutation dans tous les

mois de l'année.

Par le Concordat entre Léon X. & François I. c'efî

le Pape qui confère les bénéfices qui viennent à vaquer
par mort en Cour de Rome , & le Pape les doit con-
férer dans le mois , autrement le droit de conférer re-

tourne au CoUateur ordinaire ,
qui peut conférer peft"î

dant Hx mois*
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RESULTAT
DES

CONFERENCES
SUR

LES MATIERES BÉNÉFICIALES,

Tenues au mois de Septembre 1720.

PREMIERE QUESTION.
Qtiejî-ce que le droit de Patronage ? Combien y en

a-t-il de fortes ? Quelle différence y a-t-il entre le

Patronage eccléfiafîiqiie & le laïque ? Quels font les

avantages du Patronage laïque f Le Pape -peut-il con-

férer les bénéfices du Patronage laïque fans le con-

fentement des Patrons ? Quelle différence y a-t-il

entre le droit de Patronage réel ô" entre le Patrona-

ge perfonnel ? Peut-on vendre le droit de Patronage

réel i Comment feut-on exercer ces différens droits de

Patronages .<*

LE Patronage eft un droit qui donne pouvoir de

dilpofèr des bénéfices en faveur des Clecs ton-

furés : c'efl une efpece de fervitude qui reftreint la li-

berté desCoilateurs; ce droit efl favorablement trai-

sé , fiir-tout le patronage laïque , lequel efl un droit
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honorifique & utile , qui appartient à un particulier

pour avoir , du consentement de l'Evcque Diocé-
î;un, bâti ou doté une Eglife : ce droit confifte prin-

cipalement en deux choies; la première, eft la fa-

culté de préfênter & de nommer à une E^!i(e ou
Chapelle qu'on a fondée ou dotée; la féconde, (ont

certains droits honorifiques dans l'Eglifè ou Chapelle

qu'on a fondée. L'Eglifè, pour gratifier la piété de
ceux qui fondoient ou dotoient des Egiifes , & en
exciter d'autres à cette dévotion , leur a accordé le

droit de préfenter & nommer aux Eglifès qu'ils avoient

fondées ou dotées de leurs biens ; ainfi le droit de pa-

tronage s'acquiert par la conftitution , fondation ou
dotation d'une Eglilé : il eft de la prudence des Fon-
dateurs de flipuler le droit de patronage dans le con-

trat de fondation , afin de le pouvoir prouver en cas

de conteftation.

Le Patronage (e divifè en ecclé/îaftique, laïque &
mixte; dans le doute le patronage eft préfiimé laique

fùivant les Juri(con(ultes , parce que les bénéfices

font préfiimés fondés par les laïques : le patronage

eccléfiaftique eft celui qui appartient à un Clerc , à

raifbn du bénéfice qu'il polTede : le laïque eft celui

qui appartient à quelqu'un, fbit laïque, (bit ecclé-

Caftique , à raifbn de (a famille ou de fbn patrimoine.

Si le droit de patronage eft réel, c'eft-à-dire , attaché

à un fond ou à un fief, & que ce fief {bit dans la fuite

vendu ou donné à l'Eglilé , le droit de patronage con-

fèrve toujours la qualité de laïque , parce que l'Eglilé

nepoffedele droit de patronage que ratione feudi eut

annexiim ejl , & que l'héritage demeurant tel qu'il

étoit , le patronage qui n'en eft qu'un accefToire doit

fiiivre la nature du principal.

Le Patronage qui appartient aux Marguilliers d'une
Eglilé, eft laïque, parce qu'il ne leur appartient pas

à caufé de l'Eglilé, puifqu'ils ne la poftedent pas;
mais à raifon de l'oeuvre qu'ils font dans l'Eglilé, qui
eft purement temporelle *.

Le Patronage mixte eft celui qui participe de I4

€ Cela a ccé jugé par Arrêt du i^^. Juin 1638.
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nature des deux patronages ; tel eft celui qui appar-

tient à une Univerfité, félon l'opinion commune, &
à une Confrairie : on juge de ce patronage , non par

la qualité des personnes, mais parla qualité des fonc-

tions ; or la fonfticn d'enfeigner , & celle de rem-
plir des devoirs de piété > qui font la fin pour la-

quelle les Univerfités & les Confrairies (ont établies,

conviennent aux Eccléfiaftiques & aux Laïques ;

néanmoins i\l. l'Avocat- Général Bignon , dans la

caufe mue pour le pofTefToire de la Cure de S. Côme,
qui eft en la préfentation de l'Univerfité de Paris ,

entre Jean Lizote , qui s'en éioit fait pourvoir en
Cour de Rome, fans le conlentement de l'Univerfi-

té, & j\l. Deffita , Dodeur de la Maifon de Navarre,
à qui i'Univerfité avoit préfenté ladite Cure , ne vou-
lut pas à la plaidoirie déterminer fi le patronage de
rUniveriité étoit eccléfiafiique , ou laïque, ou mix-
te ; cependant il conclut , en faveur de Defïita , qui

fut maintenu par Arrêt du i. Avril 1667. & les pro-

vifions de Lizote déclarées nulles & abufives ^ , ce

qui eft un préjugé , que félon la Jurisprudence du
Parlement, le patronage, appartenant à une Univer-
£ié , eft plutôt laïque qu'eccié/iaftique.

Il a été jugé le r. Décembre 1669, par Arrêt du
Grand Confeil, rapporté dans le Journal du Palais •=,

que les Cures qui font à la collation ou préfentation

des Chevaliers de Malte, font regardées comme bé-

néfices de patronage mixte, & qu'elles ne pouvoient

être réfignées ni permutées fans le confèntement du
Chevalier de Malte collateur. Blondeau "^ cite deux
Arrêts du Conteil Privé de 1 5751. & de 1655. & un du
Parlement de Paris du 23. Août 1624. qui ont jugé la

même chofe.

Le patronage laïque peut être de deux fortes , ou
perlonnel, ou réel , comme nous le dirons dans la

Tuite.

Le patronage fe peut acquérir par prefcription ; ua

h l'Arrêt efl: rapporté dans
le Jcurnal des Audiences ,

tome 3. liv, i.chap. 24,

c lome i, page ijj.

d En tes additions fur la

Bibliothèque de Boi.chel au

taoi patronage ,page 179.
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liiïque peut le prelcrire contre l'Eglife, même fans ti-

tre, par une poiïèfllon immémoriale, ce qui femble

être contraire au Concile de Trente^, qui requiert

l'un & l'autre; pour prefcrire de particulier à particu-

lier , il faut quarante ans , & trois prcfentations qui

ayent eu leur eft'et.

La première différence , entre le patronage ecclé-

fîaftique & le laique, eft, que l'Eccléfiaftique a fîx

mois pour présenter , & le Laïque n'en a que quatre;

ces mois ne commencent à courir que du jour que
la mort du Titulaire a pu venir à la connoilTance du
Patron : auffi la coutume de Normandie , qui, dans

l'article 69, donne aux Patrons , tant laïques qu'ecclé-

fiaftiques, fîx mois pour présenter, comme il étoit

porté par l'ancien droit, ajoute que c'eft à compter du
jour que la mort du dernier poflefTeur efl f^ue commu-
nément.
La féconde différence , qui efl la plus Importante ,

efl; que le Pape & Ton Légat peuvent prévenir le Pa-
tron eccléfîaftique; mais en France on ne fouffriroit

pas que le Pape ufdt de prévention au préjudice du
Patron laique : c'eft un article formel des libertés

de l'Eglife Gallicane, & tous nos Auteurs François

font de ce fèntiment.

La troifieme différence efl, que les bénéfices en pa-

tronage eccléfiaflique font flijets à l'expeélative des

Indultaires & des Gradués, &les bénéfices de patro-

nage laique n'y font point flijets,

La Quatrième différence efl , que les bénéfices de
patronage eccléfîaftique qui vaquent in Curia Romana ,

ne peuvent être conférés pendant le premier mois
que par le Pape feul; mais le Pape ne peut pourvoir
aux bénéfices de patronage laïque qui vaquent en
Cour de Rome, ils demeurent fujets à la préfenta-

tion des Patrons laïques; fi le Pape ne confère pas le

bénéfice qui eft de patronage ecciéfiaflique dans le

mois du jour que la vacance eft venue à fà connoif^-

(ànce, l'Evéque, dans le dioccfe duquel le bénéfice

efl fîtué , peut le conférer.

« Stff, 2j, zh, 9- deReforw,
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La cinquième différence eft , que les Collateurs

ordinaires ne peuvent admettre les permutations des

bénéfices de patronage laïque, (ans le conlentement
des Patrons, & qu'ils peuvent admettre fans le con-
(entement des Patrons les permutations des bénéfices

de patronage ecclélîallique.

La fixieme différence eft, que le Patron laïque peut
varier une fois, c'eft-à-dire, qu'après avoir préfènté

*ineper(onne, il peut en préfènter une autre, pourvu
que le Collateur n'eût point accordé la collation au
premier présenté ; car alors le Patron ne pourroit plus

varier , la choie eft coniommée.
Il a°été jugé que le Patron laïque pouvoit varier

avant que le Collateur eût conféré au prélènté ; l'Ar-

rêt eft du 8. Août 162c. rendu au luiet d'une des

Prébendes de S. Jacques de IHôpital, qui eft de pa-

tronage laïque ^.

Le Collateur a la liberté d'inftituer celui qu'il vou-
dra des deux présentés ; la féconde prélentation du
Patron laïque n'eft pas une révocation de la premiè-

re, l'une & l'autre fiibfifte cumulativement ; il n'en

eft pas de même du Patron eccléfiaftique, s'il préfente

un indigne , il eft privé pour cette fois du droit <ie

préfenter; ce droit eft dévolu au Collateur ordinaire

qui peut, dès l'inftant, conférer librement de plein

droit le bénéfice à un autre flms attendre une nou-
velle préfêntation : lî le Patron eccléfiaftique avoit

préfênté une perfbnne capable , il n'en peut préfen-

ter enfuite une féconde, cette féconde préfêntation

(èroit nulle , le premier préfênté devroit être infti-

lués.

Le Patronage mixte eft celui qui appartient con-

jointement & par indivis aux eccléfiaftiques & aux
laïques : ce patronage a tous les privilèges & avan-

tages des deux autres; fî-bien que les bénéfices de

patronage mixte ne fe peuvent rélîgner ni préfenter

f / L'Arrêt eO cité par Elon-
<!eau en Ces Additions fur la

Bibliotliéqiic de Bouchel au

mot patronûge , page 151. n.

160. 2c remarqué par Brodcau
fur M. Loiiet, lettre P. §. 25.

g Cup. Ciim autem , de jure

paironatàs» Qui prior.

Uns
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uns le confèntement des Patrons , que les Patrons

ont fîx mois pour les prélenter, quele Pape ne peut

les prévenir ^ mais les Patrons mixtes ne peuvent va-

rier : c'eft le lentin-icnt de Mornac & de pluficurs au-

tres Canonirtes , Çlui prior ejl tempore potior ejl jure»

Si le Patron laïque avoit préfenté au CoUateur en

même temps deux Eccléfiaftiques pour le mcme bé-

néfice , le Collateura droit de le conférer à celui qu'il

voudra des deux qui lui font préfentés , il a le choix.

Nous avons dit plufieurs fois que la provifion de l'Or-

dinaire , quand il a conféré avant que le temps du
Patron foit expiré , & (ans (a présentation n'eil pas

nulle , mais elle peut être annullée par une prclenta-

tion pollérieure du Patron , faite dans le temps qu'il

a pour préfenter; & fi le Patron laïque laifTe écouler

le temps qu'il a pour préfenter; & qu'après ce temps,

il préfente un Ecclélîaftique au Collateur qui confère

le bénéfice à cet Eccléfiaftique fur la préfentation de

ce Patron , quoiqu'il ait laifTépafl'er le temps qu'il avoit

pour préfenter , la collation n'ell pas nulle.

Nous avons dit que le Pape ne peut conférer un
bénéfice de patronage laïque fans le confèntemeni du
Patron , ni admettre les réfignations en faveur , nî

les réfignations pour caufe de permutation , ni créée

des penfions fur les bénéfices de patronage laïque ,

fans le confèntement des Patrons ; mais Ci dans les

provifions il mettoit la claufè accedeme tamen patroni

confenfii, la provifion feroit bonne & valable , pourvu
que le Patron donnât fbn confèntement dans le qua-
trième mois qu'il a pu avoir connoifîànce de la more
du titulaire ; car pafTé ce mois , le Patron laïque n'a

plus la liberté de donner fbn confèntement : fi le

Pape , en conférant un bénéfice de patronage laïque,

faifbit mention du patronage & y dérogeoit exprefTé-

inent , la dérogation feroit abufive , & par confé-

quent , la provifion feroit nulle ; car on eft perfiiadé

en France, quele Pape ne peut , ni par prévention,

ni par caufe de dérogation exprefTe , faire préjudice

"au Patron laïque , parce que fbn droit efl patrimonial

& temporel.

Mais a le Pape, en conférant dans les quatre moi*
Maf* BénefciaUf, M
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un bénéfice de patronage laïque , le conférolt pure-

ment & fimplement fans déroger au patronage laï-

que , & même (ans en faire aucune mention , nos

Jurifconfultes font partagés ; fçavoir , fi la provifion

du Papç fubfifleroit , le Patron laïque négligeant

4'u(er de fbn droit. M. Louet eftime que la provifion

du Pape feroit valide , parce que le Pape peut pré-

venir l'Ordinaire , le Patron ayant négligé de pré-

fenter ^,

Il y a deux fortes de patronages laïques, l'un per-

sonnel & l'autre réel : le perfonnel eu celui qui ap-

partient au Fondateur & à fes enfans & defcendans

de lui perfbnnellement , fans être attaché à aucun
hériragei; le patronage réel eft celui qui efl attaché

à la Glèbe , c'efl-à-dire , à un fonds de terre , à un
héritage , ou à un fief, quand le Fondateur a déclaré

dans l'ade de fondation , qu'il vouloir que le droit

de patronage appartint au maître & pcfTefteur de cet

héritage ; en ce cas , il n'efl pas néceiTaire de con-

sidérer s'il efl defcendu ou héritier du Fondateur ;

Tnais feulement s'il efl pofTefTeur de l'héritage auquel

le droit de patronage efl attaché , le patronage réel

étant un accelToire de l'héritage où il efl attaché , il

cfl certain qu'il efl transféré par la donation ou la

vente de cet héritage ; le patronage laïque peut être

avec le eonfentementde l'Evéque, cédé gratuitement

par un laïque à un autre laïque , pourvu qu'il ne fe

îaffe aucun commerce ou paffte illicite entre le cédant

£c le cefïîonnaire ; mais le Patron laïque ne peut pas

donner ou céder même gratuitement le droit de pré-

lenter au premier bénéfice vacant : quoiqu'il puifTe

céder le droit de patronage en général, il ne Içpeuc

p^s pour une préfentatipn en particulier '.

Le patronage perfonnel Ce divife en patronage hé-
léditaire & en patronage de famille , cette divifîon

fe tire des termes de la fondation ; le patronage hé-

réditaire efl celui que le Fondateur a retenu pour;

h Voyex le tome lo. des

Mémoirct du Clergé , page

J6ij.& Féviet jliv. 2.cbap.6.

2 Bouchel , en fj Bibliothc-^

que canonique , tome 2. au
mot procuration , page 167. <iir

^iie cela 9 été jugé par Âuîu
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lui & (es héritiers , & qui eft afFedé à la qualité d'hé-

ritier , il paiïe tant en ligne direfte que collatérale

par ordre (licceffif , & non par proximité du fàng ;

enforte que ceux qui (ont exclus de la (iiccefllon pour

y avoir renoncé ou autrement , n'ont aucun droit au
patronage.

Le patronage de famille eft celui que le Fondateur

a retenu pour lui & pour (a famille, pour (es enfans

& defcendans , pour ceux de (on nom , ou qu'il a
autrement affedés à (à race & ligne , indépendam-
ment delà qualité d'héritier, c'eft-à-dire , (ans par-

ler d'hérédité ou de fuccelTîon , il eft tran(mis aux
defcendans du Fondateur , & à défaut de la ligne

direde , à ceux qui le touchent en collatérale par

droit de fâng &| par ordre & proximité de parenté ,'

quoiqu'ils ne (oient point héritiers ; il faut (uivre les

termes de la fondation , s'il eft afFefté aux aines, s'il

eft affefté à ceux de Ton nom , fi aux de(cendans de
(on nom , fi aux defcendans de l'aîné , fi à défaut

aux de(cendans du cadet , Ci à défaut de de(cendans

du cadet aux defcendans d'un frère ; les termes de la

fondation décident cela , car les Fondateurs des bé-

néfices peuvent appo(èr dans leur fondation les clau-

fès & conditions qu'ils veulent , pourvu qu'elles ne
foient pas contraires aux bonnes mœurs ni aux Ca-
nons : s'il eft dit au plus proche & plus âgé , fils ou
fille , les enfans du frère du Fondateur (ont préférés

aux enfans de la (œur
,
quoique aînée, à cau(e du pri-

vilège du fexe ; quand le patronage eft affedé à l'aî-

né de la famille , & d'aîné en aîné , il appartient aux
miles

,
quoique dans un degré plus éloigné , à l'ex-

clufion des filles qui en ce cas n'en peuvent jouit

qu'au défaut de mâle.

Le droit de patronage peribnnel peut être cédé
par un laïque à l'Eglife , & en ce cas il perd (à qua-

lité de patronage laïque & devient eccléfiaftique , &
le Pape peut prévenir l'Eglife à qui ce droit eft trans-

féré : fi le droit de patronage étoit attaché à un fonds

qui feroit vendu ou donné à l'Eglife , Dumoulin ^.

k De infiimis refîgnantibus • n. 4f •

Mij
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eftime que le patronage confèrveroit fà qualité de
laïque , comme nous l'avons dit , parce que ïEgUCe
ne le pofTéderoit qu'à raiion du fiefou fonds auquel il

(èroit attaché '.

Le droit de patronage réel étant attaché à un hé-

ritage , à une terre , eii regardé comme un acceflbire

de cet héritage , de cette terre , il peut être vendu
avec cette terre , avec cet héritage ; en vendant la

terre , avec Ces dépendances , on peut y fpécifier le

droit de patronage , & le contrat ne fera pas fimo-

riaque , pourvu que le prix de la terre ou de l'hé-

ritage ne foit point augmenté à caufe du droit de
patronage , mais ce droit ne peut être vendu ïans le

fends dont il n'eft que l'accefToire ; s'il étoit vendu
réparément , ce (eroit une fimonie, parce que ce droit

eft Ipirituel , & ne tombe pas dans le commerce pac

lui-même.

Ainfî fî on vendoit le droit de patronage réel ,'

comme (ubfiîtant par lui-même , c'eft-à-dire , fépa-

rément du fief ou héritage auquel il efl attaché , le

contrat Cexok non-fèulement illicite , mais encore

nul "^

Plufieurs parens & héritiers d'un Patron qui font

également fondés au droit de patronage , peuvent

diviler entr'eux l'exercice du droit de patronage ,

quoiqu'indivifible en loi , & convenir de préfènter

airernativement " ; s'ils ne Ce font pas accordés &
qu'ils foient tous appelles pour préfènter un bénéfi-

ce , celui qui fera préfentépar le plus grand nombre
doit obtenir le bénéfice , s'il en eft capable. Pour

réclairciiïement de cette décifion , & juger qui eu

celui qui aura le plus de voix, il faut fçavoirque les

héritiers & parens ne fiiccedent pas au droit de pa-

tronage & ne l'exercent pas par têtes mais par fou

ches ; de forte que la voix d'un feul héritier , repré

fèntant une fbuche , aura autant d'effet que fix au-

tres repréfentans une autre fbuche , à moins que dan;

l Voycï la Biblintliéqueca-
|
jure patr'-natûs.

roriq e de Bouchel , lome 2.
j

n Clementin, IMures , cap

au m'^'.pj.tr n-ire, page i8z la. de jure patrcnatûs.

m Ca£, ^uu cleiici , rit, de j

L
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Viâe de fondation îl n'y ait quelque claufe contrai-

re , un exemple rendra la cho(è claire : un père qui

a trois enfans fonde un bénéfice dont il affefte le pa-

tronage à Ces trois enfans , dontl'ainé nommé Paul y

a fix. enfans , le cadet nommé André , en a deux ,

le plus ieune nommé Matthieu, n'a qu'un fils unique;

fî tous ces enfans fuccédoient per capiia , celui qui

auroit la voix des /îx enfans de Paul l'amé , auroit

trois voix plus que celui qui auroit les voix des deux
enfans du cadet & la voix du fils unique du plus jeu-

ne ; mais comme ils ne fuccedent que par louches, les

fix voix des enfans de Paul l'aîné ne font toutes en-

(èmble qu'une voix , les deux enfans d'André ne font

aufll qu'une voix , le fils unique de Matthieu fait

auffi une voix : ainfî un prélènté qui auroit la voix des

enfans d'André Se celle du fils unique de Matthieu

auroit la pluralité des voix , car il auroit les deux
tiers °.

Lorfque les Patrons (ont en difcorde , & qu'avant

le temps de quarre ou fix mois ils ne conviennent pas

d'un (ujet , l'Evcque peut conférer librement le bé-

néfice ob difcordiam Patronornm;ceù. la difpolitlon du
droit canonique r.

Lorf|ue le droit & la poffèfTion du patronage laï-

que Ce trouvent en différentes personnes , celui qui ell

en pofleflîon de bonne foi, & qui jouit du fonds au-

quel e(i attaché le patronage , eft en droit de prélèn-

ter préférablement à celui qui a le droit de Ton côté

& qui ne jouit pas ; ainfi lorfque deux particuliers

font en conteflation d'un fonds auquel le droit de pa»

tronage efl attaché & qu'un pofTéde de bonne foi ce

fonds & en jouit ; s'ils préfententle bénéfice à deux
diflérens fujets , celui qui eft préfenté par le polTefTeur

de bonne foi qui jouit , doit être maintenu , quoique
dans la fuite le poiïefTeur de bonne foi fbit évincé par

l'autre, parce que collatio ejl infrutîu. Qzp.Confuha^
tîonibus ïp. de jure fatronatâs.

Le Prêtre , centurie i. ch.

36. «X: Perrière , Traité du Pa-
Bonagepag. p(S, & 23S.

p Cjp. Si vero 12, & cap.

Ciim propter z/. de Jure pa-

tronatùs.

M u
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Sur le même principe , lorfque deux Ecclé/îaftî-

ques font en conteftation pour un bénéfice d'où dé-

fend un droit de patronage , & qn'ils préfentenc

deux difFérens fujets , celui qui eft préfenté par celui

qui étoit en poffeffion aduelle & jouiflanee des reve-

nus du bénéfice , doit être préféré à l'autre, quoique

par Tiffue , celui qui étoit en jouifTance des revenus

eu bénéfice foit évincé par Arrêt; & même après Con.

éviftion , celui qui avoit été préfenté par lui doit être

maintenu "î.

Le père quia un droit de patronage peut présenter

l'on fils, il n'y a aucune conftitution canonique qui en

faffe défenfe , quoiqu'il y en ait qui défendent à un
iils de pofTéder immédiatement après fon père, foit par

réfignation de fbn père, foit par permutation le béné-

£ce dont (on père étoit pourvu; parce que dans ce cas

îl y auroit une fucceflîon héréditaire qui efl: défendue

par le droit ^ Le Patron ne peur retenir de penfion

fur le bénéfice auquel il préfenté , ni le Collateur fur

îe bénéfice qu'il confère.

Le Patron d'un bénéfice ne peut Ce préfènter fôl-

mcme , ni même conftituer un Procureur qui le pré-

fente ; cette faculté , donnée à un Procureur, feroît

déclarée abufive en France , quoique le contraire Coit

cbfervé en Italie , & même autorifé par les décifions

de la Rote. S'il y a plufieurs Patrons , les autres Pa-

trons peuvent présenter leur Copatron , & fi le Co-
patron a la pluralité des voix , il doit être maintenu

dans le bénéfice , s'il n'en eft point indigne ou inca-

pable.

Quand il y a plufieurs Patrons laïques , & qu'un

fèul ou quelques-uns nomment & préfentent , & que

les autres négligent de fe joindre à eux , l'Evêque

doit conférer le bénéfice au Préfenté , s'il n'eft point

incapable ; mais Ci les autres Copatrons s'afTemblent

en plus grand nombre que les premiers , & nomment

ç Cela a été jugé par Arrêt

au Parlement de Paris du ii.

Août 1678. rapporté au fixie-

iTie tome du Journaldu Palais,

page i;;i Uméme cbofeaéic

iugée par plufieurs autres Ar-

rêts.

r Cdp, Ad cxiirpaiu-!aj , de

filiis presbyteroium.
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8c préfètltent un autre qui ne foit point incapable i

le fécond prcfentc doit emporter le bénéfice , s'il a

été préfente dans lé temps que les Patrons laïques ont

pour préfenter , & il faut que les Patrons qui le font

affemblés fignent enfemble la préféntation. Dumou-
lin * eflinie que s'ils fîgrtoient fépàrément la prc(ènta-i

tien , elle ne feroit pas légitime.

Quand le Patron eft teul & qu'il fouhaite obtenli^

le bénéfice , il faut faire une diflindion : ou le Pa-
tron prélente un bénéfice à caufe d'un bénéfice dont
il eft pourvu , ou il efl Patron laïque & préfèrite le

bénéfice à caufe de fon patrimoine ; dans le premiet
cas , il ne peut obtenir que par dif^enfe le bénéfice

qui efl à fa p^éfentation s car il he peut pas tenir fans

difpenfe la mère & la fîlle ; dans le fécond cas , il ne
doit préfenter perfbnne , & obtenir le bénéfice de l'Or-

dinaire qui le lui conférera pleno jure : la collation

donnée fans la préfencation du Patron fera borine Si

canonique.

Il a été jugé * qu'un Patron laïque interdit rie pou^t

voit préfenter.

Les Fermiers qUi né po-fTédent & ne jouifTent qu'au

nom d'autrui d'un héritage auquel le droit de patro-»

nage efl attaché ne peuvent préfenter les bénéfices »

ni même les Fermiers judiciaires : cela a été jugé païf

Arrêt " , ni les Sequeflres " , ni les Créanciers (ai-

/îflant réellement une terre ; c'eft au Propriétaire que
le droit de préfenter appartient.

L'Ufufruitier, la Douairière, le Preneur à rente ou
à bail emphitéotique , jouifTent du droit de patronage

réel , qui efl attaché au fonds dont ils jouifTent , & le

mari prélènte aux bénéfices du patronage réel de fa

femme , parce que l'exercice de ce droit efl au nom-;
bre des fruits dont il jouit»

s De infirmijrcfîgnantibus.

c Arrêt de la Grand'Cham-
bre.lu »?. Ntars 1685. rappor-

te dans le Journal des Audien-
ces, tome 4. liv. 8. ch. 44.
«Tome 2. du Journal des

Audiences , li v. S. ch. â.

X Selon plurteiirs Auteurs *

le fequeflre d'une terre peut

préfencer aux bénéfices qui
viennent à vaquer pendant fon
adminiftritioii.Voyex Ferrietc

en fon Traité du patronage,

MÎT
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Le droit de patronage qui appartient à un enfant

qui eft au-defToxJS de (ept ans , doit être exercé par

fon Tuteur. Plufieurs (ont d'avis que les Patrons peu-

vent préfenter valablement dès l'âge de fêpt ans ,

puifque à cet âge , ils peuvent polTéder des bénéfi-

ces , & le Collateur peut corriger leur choix ; les

autres font d'avis qu'ils ne peuvent préfenter valable-

ment qu'à quatorze ans accomplis , & que la pré-

lentation doit ctre faite par les Tuteurs & Curateurs

des Patrons , jufqu'à ce qu'ils aient atteint l'âge de

puberté.

Dans les Chapitres qui ont des bénéfices à leur pré-

ïènfation , on ifit l'ulage établi par leurs Statuts &
par la pratique, c'eft pourquoi on ne peut propoier de

règle à ce fujet.

Un Patron Eccléfiaflique interdit ou (ufpens ne

peut préfenter; cela a été jugé par Arrêt de la Grand'-

Chambre y.

Le droit de patronage eccléfiaftique le prefcrit par

quarante ans. Quand on a présenté un bénéfice pen-

dant quarante ans fans avoir été troublé dans la poP
feflîon par aucun autre Patron , ou par le Collateur

ordinaire , & qu'il y a eu trois prélentations fuccef-

lîves qui aient été admifes par le Collateur ordinaire,

on a acquis le droit de patronage ; mais quant au

patronage laïque , nos Jurilconfultes efliment qu'il

elî imprefcriptible , & que cela a été jugé par des

Arrêts.

Dans les aftes de p'élentation on doit obferver tou-

tes les mêmes formai tés que nous avons marquées à

la fin de la quatrième queflion de la précédente con-

férence pour les collations.

y Bibliothèque Canonique de Bouche! , au mot patronage ,

page 187.
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II. QUESTION.
Queji-ce qu'on entend par dévolut ? Qui ejî-ce

qui peut donner des provifions de bénéfices

par dévolut ? Quels font les défauts ù" les

délits qui peuvent être les caufes du dévolut ?

Quelles formalités doivent être obfervées par

les Dévolutaires? Sont-ils obligés de donner

caution de la fomme de cinq cens livres ? -

IL faut diftinguer la dévolution d'avec le dévolut ;

la dévolution eft le droit de conférer des bénéfi-

ces, qui appartient au Supérieur , en cas de négligen-

ce ou d'abus de la part des CoUateurs ; d'où vient

qu'on dit qu'il y a une dévolution en cas d'abus , &
une dévolution en cas de négligence : la dévolution

en cas d'abus ou d'excès eft , quand le Collateur ed
fulpens ou qu'il y a une nullité en la collation , ou
quand le Collateur a conféré un bénéfice à un indi-

gne ou à un incapable par une collation libre , ne
pouvant plus varier , le droit de conférer efl dévolu

au Supérieur : la dévolution en cas de négligence efl,

quand les CoUateurs ordinaires , qui doivent difpoler

des bénéfices vacans , ont négligé de les conférer

pendant le temps qui leur eft prelcrit pour les con-

férer , alors le droit de les conférer eft dévolu au Su-

périeur immédiat , & enfuite aux autres Supérieurs

eccléfiaftiques de degré en degré , comme nous avons

dit.

Le dévolut eft , lorlque le Collateur a conféré un
bénéfice, mais dont la collation le trouve nulle, fbic

par la forme du titre , (bit par les défauts de la per-

fonne du Pourvu , ou bien lorfque la collation avoit

été bonne , mais qu'à la fuite le Pourvu commet
quelque crime , ou tombe en quelque irrégularité

M V
•
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qui fait vaquer le bénéfice, ou s'il contrade mariage;
ainfî le dévoluteft proprement l'impétration d'un bé-
néfice , fondée (ur le défaut ou nullité du titre du
ponefTeur , ou fur l'incapacité de (à personne.

Le dévolut eft favorable à TEglifè , parce qu'il

«end à la purger d'un mauvais fujet ; mais la per-

Ibnne du Dévolutaire efi ordinairement odieufè parce

que l'intérêt de l'Eglife eft celui qui le touche le moins,

éc qu'il ne penfe qu'à s'enrichir ; par cette rai(bn, le

droit des Dévolutaires n'eft pas favorablement reçu ;

c'eft pourquoi les Dévolufaires doivent obfèrver tou-

tes les formalités qui leur Ibnt prelcrites par les Or-
donnances du Royaume.

L'ufàge le plus commun , eft de s'adrefTer à Rome,
pour obtenir des provifions pour cau(ê de dévolut

,

elles font appellées, fîgnatures certo modo ; l'Ordi-

naire peut pourtant conférer un bénéfice pour caufe

de dévolut , fi le défaut fur lequel on fonde le dévo-

lut , n'eft (ùrvenu qu'après la provifion de l'Ordinai-

re , parce que c'eft un nouveau genre de vacance ,

dont la collation appartient à l'Ordinaire * : mais l'Or-

dinaire ne peut conférer par dévolut , s'il s'agit d'un

défaut ou de la nullité de la collation qu'il a faite lui-

même. Les Jurifconfiiltes difènt que c'eft le plus sûr

de s'adrefler à Rome , pour avoir des provifions par

dévolut , parce que les caufès de dévolut , flippofèni

quelquefois la nullité du titre du PolTefTeur ; ce qui

fait que le bénéfice eft réputé vacant de droit , depuis

fi long - temps que le droit de conférer eft dévolu à
Rome.

Les défauts dans le titre viennent , ou par défaut

de puilTance- de la part de celui qui l'a donné , comme
fi le bénéfice a été conféré par un autre que par le

véritable CoUateur, ou par un Grand-Vicaire révo-

qué , ou par défaut de formalités dans la provifion ,

comme s'il y avoir obrepti'on ou flibreption dans les

provifions de Cour de Rome ;
par exemple , pour

n'avoir pas exprimé un bénéfice , ou pour avoir ex-

primé qu'un bénéfice ne requiert point réfîdence >

« Voyez Caftel dans Tufage de la Conr de Rome ,
page xîxi
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eu fi la provlfion de l'Ordinnire n'a pas été fignée de
deux témoins , ou par un vice radical dans la colla-

tion , comme s'il y avoit eu de la fimonie ou de la

confidence.

Les défiiuts dans la personne Ce peuvent confidérer

par rapport à deux te;nps ; car , ou le poiïefTeur étoit

incapable avant la provifion , ou l'incapacité n'eft

furvenue que depuis la provifion : Ci c'eft l'Ordinaire

qui a pourvu un incapable , qui fût tel au temps delà

rovilion ; c'eft le cas de la dévolution , dans lequel

'Ordinaire ne peut pourvoir de nouveau , il faut

s'adreiïer aux Supérieurs , comme nous l'avons dit ; fî

cet incapable a été pourvu par le Pape , l'Ordinaire

pourroit conférer le bénéfice comme vacant par l'in-

capacité du Pourvu ; mais cela ne Ce fait guères , par-

ce que très-fbuvent les fix mois font paiïes avant que
l'on connoifTe les défauts qui (ont dans le titre.

Les défauts qui précédent les provifions & les an-
nuUent , (ont le défaut de tonfure , d'âge , d'ordre >

de naiflance ; fi on eft bâtard & non difpenfé , fi on
eft étranger non naturalifé , fi on eft irrcgulifer ou
marié , s'il y a un décret de pri(ê de corps ou d'ajour-

nement perfbnnel contre le Pourvu ; car ceux qui

font in reatu , ne peuvent acquérir de nouveaux bé-
néfices, que les décrets ne fôient purgés ; un Intrus

dans un bénéfice qui y eft entré (ans titre coloré , eft

fujet au dévolut après trois ans de pofTeffion ; mais
celui qui a un titre coloré , s'il a joui paifiblemenc

durant trois ans , ne peut être inquiété , & peut op-

po(èr la règle de facijicis par forme de fin de non-re-

cevjîir à celui par qui il eft attaqué.

À l'égard des incapacités furvenues depuis les pro-
vifions , elles arrivent par les délits ou quafi-délits

du polTefTeur ; mais il faut faire diftindion des délits

qui font vaquer les bénéfices de plein droit , d'avec

ceux qui peuvent feulement donner lieu de les dé-
clarer vacans & impétrables par fentence ; pour les

délits qui emportent privation de plein droit des bé-
néfices , le dévolut peut être obtenu fi-tôt qu'ils ont
été commis , & avant la déclaration d'incapacité ;

mais à l'égard des autres , le dévolut ne peut être

M Y}
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obrenu qu'après que la Sentence de condamnation a

pafTé en force de chofè jugée ; l'Accufé peut rcfigner

même pendant l'appel de la Sentence au préjudice

du dévolut, & le bénéfice ne vaque , par conféquent

n'eft impétrable ,
qu'après qu'il a été déclaré vacant.

Or la Sentence qui le déclare vacant n'eft rien , s'il

y a appel , car , appellatio extingtiit judieatum , en

matière criminelle , comme nous avons déjà dit dans

la quatrième queftion de la conférence du mois de

Juin. Le bénéfice n'eft donc point vacant & impétra-

ble, que quand la Sentence a été confirmée par Ar-
rêt ou par l'aquielcement du coupable : cela paroit

jugé par un Arrêt de la Grand'Chambre du Parle-

ment t»

, par lequel il fut jugé qu'un Curé prévenu
de crimes graves, avoit pu valablement réfigner (à

Cure avant qu'il y eût pl?'nte contre lui , quoique

par la (uite , les crimes étant prouvés , euiïènt donnée

lieu à une condamnation, & que leRé/îgnataire n'eut

feit paroître (à ré/ïgnation qu'après qu'un autre parti'

culier , pourvu du même bénéfice par dévolut, en eût

pris ^(Tefrion ; ainfi cet Arrêt a jugé qu'à l'égard dei

crimes qui donnent lieu de déclarer les bénéfices va-

cans & impétrables , le dévolut ne peut être obtenu
qu'après que la Sentence de condamnation a pafle en.

force de chofe jugée '^.

Les délits qui font vaquer les bénéfices de plein

droit , (ont :

1°. L'héréfie.

a°. La fimonie , la confidence ^,

3°. L'aflaffinat «.

4°. Le crime de leze-maîefté.

î". L'incefte fpirituel, jugé par Arrêt de Tan 1624;

l Du »7. Juillet i<ÎP4'

eL'rirrêteft rapporté tome

y, du Journal des Audiences,

liv. 6. chap \6.

d Voyez l'Arrêt du jo.Mai

I6î3 rapporté dans le Journal

des Audience» , tom. 1. liv. 7.

cbap. 3$. & liv. 8. chap. 10.

«à eit lapponé uo Aitêtdu i5«

Février i6ss»
e Voyex le Journal des Au-

diences , terne i. liv 2. chap»

izs. Sous ce mot d'jffaffinat

,

on comj-rend l'homicide de
fon propre Curé , fuivant le

Chaf itre in ^uibufdam,dt pe-
nis»
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contre Sophier Curé de Bauge , accufc d'avoir féduit

la femme de Parage (à paroiifienne •".

Quelques Auteurs ajoutent avec Pinfôn, la falfifi-

cation des Lettres apoftoliques.

Il y a plufieurs délits qui ne font pas vaquer le bé-

néfice de plein droit , mais qui peuvent donner lieu

de le déclarer vacant , comme le fimple liomicide ë ,

l'adultère , le blafphéme , le concubinage public ,

quand il a été déclaré tel par Sentence du Juge , ell

fujet au dévolut.

Pour donner lieu au dévolut , il faut que les crimes

qu'on objefte au Bénéficier (oient conrtans par une

Sentence , par des aftes fignés ou reconnus de lui,

par une information juridique & autres (emblables

preuves. Le Dévolutaire , après le dévolut obtenu ,

n'eli pas partie capable de faire preuve de ces faits »

il n'a que la voie excitative auprès du miniilère pu-

blic. Ainfi jugé par Arrêts des 2 8. Avril 1725. & ii.

Février 1716. rendus au Parlement de Paris ; ainfî

que par Arrêt du Grand Confèil du 16 Février 1728.

Il a même été jugé par Arrêt du Parlement de Paris

du 18. Mars 1679. rapporté au Journal du Palais, &
par deux Arrêts du Grand Confeil du 2. Août \666»

& 17. Avril 1673. cités par Gueret , qu'un Dévolu-
taire n'étoit pas admiflîbîe à faire preuve par témoins

de la fimonie , n'ayant pas un commencement de
preuve par écrit.

Il y a aufli des qua/î-délits des Bénéficiers , qui

emportent la vacance du bénéfice de plein droit ,

comme :

i<». La pofTefïîon de deux bénéfices incompatibles,

après l'an de la pai/îble pofTeffion révolu.

2°. Le mariage du Bénéficier fait vaquer Con bé-

néfice , quand même le mariage ne (eroit pas valable-

ment contrafté ''.

3°. Le défaut de promotion aux Ordres ; de foBte

/L'Arrêt eft rapporté, tome
Itdu Journal des Audiences.

g Voyez le Journal du Pa-

lais , (ome i« partie x. pag. 6i*

de l'édition i/z-4°.

Il Cap» Diverflt de clericà

conjugatù»
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que Cl celui à qui on a conféré une Cure, néglige i&
fe faire promouvoir à l'Ordre de Prêtrise dans l'an

de la paifible pofTeflion ,(bn bénéfice devient vacant

&impétrable ; il en efl de même de tous les autres

cas où les Eénéficiers , qui (ont obligés par le titre

de leur bénéfice , ou par la loi , de prendre certains

Ordres , manquent de s'y faire promouvoir dans le

temps marqué , à moins qu'ils n'en aient obtenu àiC~

penfè '. Un Séculier qui s'eft fait pourvoir d'un bé-

néfice régulier avec la clause , pro cupente projïteri ,

& qui n'y a pas (atisfait dans le temps prefcrit par lès

provilions , donne lieu au dévolut ^. Celui qui s'eft

fervi de faux titres pour parvenir à un bénéfice , ou
pour Ce le confèrver, efl fiijet au dévolut, puifque par

l'Edit de Henri II. de l'an 1550.il eft privé du droit

qu'il avoit au bénéfice , félon ee que nous avons dit

dans la première Queflion de la Conférence d'Avril,

en parlant des bénéfices incompatibles ; & quand un
Eccléfiaflique a pofTédé deux bénéfices incompatibles,

après un an palTé depuis la paifible polTefllon , le pre-

mier bénéfice eft fujet à dévolut , puifque félon l'u-

fàge de France il efl vacant de droit, quoiqu'il ne va-
que pas de fait.

4". L'irrégularité encourue par un Bénéficier qui

a afTiflé à un jugement de mort peut le faire priver

de Ton bénéfice , fi le jugement avoit été exécuté '.

La non-réfidence dans les bénéfices qui la requiè-

rent , peut fervir de fondement pour déclarer les bé-

néfices impétrables , fiiivant la difpofition de plu-

fieurs chapitres du titre des Décrétales , de Clericis

non refidentibus ; mais cela n'a lieu qu'après des mo-
nitions faites par l'Evéque au Bénéficier de réfider, &
à défaut d'y fàtisfaire : cela a été jugé par Arrêt du
Grand Confèil du mois de Janvier 1686,

î Voyei M. Loiiei lettre B.

§. 4.

tCeî?. aété jugé par Arrêt

du Parlement de Paris du 11.

Mars i.^47.VoyeïSoefve,tom.
liccnt. 2>(hap. 8.

fVoyei l'Arrêt rapporté par

M. Loiict , lettre B. §• i.

m Tom. la. du .Tournai du
Palais

, page 1^7, de l'éditioa
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Il y a également lieu au dévolut pour les bénéfi-

ces pofTédés par les Religieux de la Congrégation de
S. Maur & des autres Congrégations , qui n'auroient

pas (îitisfait dans le temps marqué à tout ce qui eft

pre(crit par l'Edit du mois de Novembre 17 19. &
parla Déclaration du 1. Février 1710.au fujet de
leur déclaration du nom , de la demeure & des titu-

laires qui les pofTédent.

On doit raiiônner de la même manière des béné-

fices pofTédés par les Religieux Bénédiâins Anglols
établis à Paris. La Déclaration du Roi du zi. Août
173^. enregiflrée au Parlement le 10, iVIai fuivant ,

y eft formelle.

La profeffion religieufè fait vaquer les bénéfices

féculiers , dont étoit pourvu celui qui fait profe/îîon ,

& même les bénéfices réguliers qu'il tenoit en Com-
mende : ce Religieux n'a plus de droit aux bénéfices

qu'il tenoir en Commende , des le moment de fa pro-

feiTîon , parce que la Commende ne peut être con-
vertie en titre (ans l'autorité du Supérieur , & fans

nouvelle provifion. Cela a été jugé par Arrêt du Par-
lement de Paris ".

On a jugé que la profefîion des armes ne fait pas

vaquer de plein droit le bénéfice , mais après trois

monitions ° , on peut le déclarer vacant. Si le Bé-
néficier qui a porté les armes les abandonne , fans

qu'on puifle prouver qu'il ait tué perfbnne , il eft

maintenu en fbn bénéfice, comme il a été jugé con-
tre un Dévolutaire p ; & fî avant la Sentence de pri-

vation , le Bénéficier, engagé dansla profeffion des

armes réfigne fbn bénéfice , la ré/îgnation vaudra au
préjudice d'un Dévolutaire "3.

Far l'art. 2 j . de l'Edit contre les duels , du mois

R Du 2. Mars i6oi> rappor-

té parM.Loiiet icttreB.^. 12.

& par Févret, liv. 2. chap. 6-

n. a.
Cap, In aiulientia noflra

ij. de fentent. cxcomrauiiica-

i«î4t. rapporté flans le Jour-
nal des Aiiilicnces, tom. I. liv»

j. chap. 74.

ç Comme il a été jugé par

Arrêt du ïi. Juin 1672. rap-

poite dans le Journal du Pa-
•ionts. . lai:.-, tome i. partie a. page 6i»

p Par Airèt du ij« Avril i de l'édition iu-^'>.
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,

d'Août 167c, il eft porté que pendant le temps qu«
ceux qui font accufés de duel ne Ce rendront point

prifbnniers , le Roi pourvoira aux bénéfices dont la

difpofition leur appartiendra.

On ne peut fe faire pourvoir en Cour de Rome
par dévolut d'un bénéfice , qui eft en patronage laï-

que , les provifions feroient abufives ".

La règle 35. de la Chancellerie Romaine de annali

fojfejfore , oblige celui qui veut inipétrer le bénéfice

de celui qui l'a poffédé pendant un an , à un grand

nombre de formalités , & particulièrement à expli-

quer nommément & (pécifiquement la caufe du dé-

volut , ou le genre de vacance fur lequel il eft ob-

tenu ; & c'eft pour cela que les provifions pour caule

de dévolut s'appellent à Rome certo modo. Dumoulin,
de annali pojjejfore , n. né. ioutient que cette règle

eft obfervee en France contre tous les Dévolutaires.

Vaillant, de infirm. n. 385. aflure le contraire, &
prétend que les provifions fur genres de vacances,

fénéraux & incertains y (ont recrues , & qu'il fuflît

e déclarer en plaidant le véritable genre de vacan-

ce : (buvent en plaidant on découvre divers moyens
de dévolut par la communication des titres.

La Jurifprudence eft contraire à l'avis de Vaillant,

Il y en a un Arrêt du z. Mars 1^18. rapporté par

Papon , liv. 3. tit. 7. nomb. i. Le ftyle de la Datterie

a varié en ce point , Se depuis Innocent XI. on n'ac-

corde plus de provifions par dévolut pour la France,

qu'en fiiivant la règle de annali pojfejfore.^ qui ordonne

d'exprimer la caufe du dévolut. M. Gilbert Avocat
Général le fbutint ainfi dans la caufe de Fromental

,

jugée par Arrêt du 11. Février 1716.

La première formalité que le Dévolutaire doit ob-

fèrver , eft , qu'il doit prendre poffelfion du bénéfi-

ce , & mettre en caufe le pcfiTelfeur dans l'an de la

date de fes provifions , à peine d'être déchu du droic

r Jugé par Arrêt du Parle-

ment de Paris du 8.Aoûti675.
au fiijît d'une Prébende de S.

Tugal de Laval , dont M. le

Duc de la Tnœoullle eA Pa-

tron & Collateur ; l'Arrêt ef\

rapporté dans le quatrième to-

me du Journal du Palais, page

28j.
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de dévolue , fùivant l'article ii. de TEdlt du Con-
trôle. Il eft oblige d'élire domicile , & de mettre en

caufe le Poiïeiïeur dans trois mois ; à compter du
jour qu'il a pris poïïeffion ' : le Dévolutaire doit

même intenter fon aftion du vivant du Dcvoluté.

Dumoulin le dit «^

, & il a été jugé par Arrêt du
Grand Confeil ".

La féconde formalité eft , qu'avant d'être reçu à

contsfler en caufè , il doit donner caution de la fbm-
me de cinq cens livres , & la faire recevoir en la

forme ordinaire ; & à faute d'avoir donné cette cau-

tion dans le délai qui lui aura été prefcrit , eu égard

à la diftance du lieu où le bénéfice eft deflervi , &
du domicile du Dévolutaire , il demeurera déchu de

fon droit (ans pouvoir être reçu à purger la demeu-
re ^

; c'eft la dilpofition de l'article 13. du titre ij«

de l'Ordonnance de 1667. Si le PofTelTeur avoit con-

tefté volontairement avec le Dévolutaire , (ans lui

demander la caution , il ne peut félon le lentiment

de quelques Jurifconfultes , après la conteflaiion la

lui demander , il n'y feroit plus reçu , il eft prélumé

en avoir fait remife & avoir trouvé une sûreté (uffi-

fante en la (blvabilité du Dévolutaire ; on prétend

que cela a été jugé par divers Arrêts rapportés par MM,
Louet Se Brodeau v

; néanmoins l'opinion commune
eft, que cette caution Ce peut demander en tout état

decaule, comme il a été jugé par Arrêt donné en
l'Audience le Jeudi z6. Mai 1616. & après l'Arrêt

prononcé , M. le premier Préfident avertit qu'il n'en

falloit plus douter au Palais , ainfi que rapporte Bou-
chel ^

Les Gradués nommés qui requièrent les bénéfices

vacants par dévolut dans les mois qui leur font afFec-

s Conformément à l'art. 4<S

«le l'Ordonnance de Blois , &
à l'art. 17. de l'Edit de Me-
lun.

t De piiblicandis refîgnat.

n. 202. & 203.

u Du II, Mars 1687. rap-

port<i dans le Journal du l^a-

laiï , tom. 12. p. 198. de l'é-

dition in 4".

X C'eft la difpofition de l'ar-

ticle ij, du titre 15. de l'Or-

lonnance de 1^67.

y 1 ettre D. § i8.

\ Bibliothèque Canonique
au mot dévolutairti

,
pag, 4zât
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tés , & leslndultaires (ont déchargés de donner Caiï»

tion par Arrct d'enregiftrement du $. Mai 1558. de
l'Edit d'Henri II. du mois de Janvier 1557.

Il a été jugé par Arrêt du Grand Gonfeil , pour un
Canonicat de l'Eglife de Verdun , que les Dévolu-
taires brévetaifes du Roi jouifTent du même privilè-

ge ; cependant Brillon , verb. devoltit , cite un Ar-
rêt du Grand Confeil du mois d'Août 1706. qui a
jugé le contraire.

Par l'Ordonnance d'Orléans art. 4. il étoit défendu
d'obtenir des dévoluts avant que les Pourvus pat

l'Ordinaire eulTent été déclarés incapables. Cette dil-

pofîtion a été révoquée par l'article 46. de FOrdon-*
rance de Blois , & par l'article 17. de l'Edit de Me-
lun , pour les dévoluts fondés fur la vacance de plein

Droit ; mais elle eft demeurée en fâ force, pour les

dévoluts obtenus fur des bénéfices qui ne font pas va-

cans de plein droit , mais par Sentence : aujourd'hui

eft permis d'obtenir des dévoluts Cmt des bénéfices

vacans de plein droit , avant la déclaration de rinça-*

pacité des Pourvus ; mais il n'eft pas permis de dépoli

fèder le PoflelTeur , à moins que d'avoir obtenu un
jugement , ou de pleine maintenue , ou du moins
de recréance en faveur du Dévolutaire , fuivant la

difpofition de l'article 46. de l'Ordonnance de Blois »

dont voici les termes qui (ont répétés dans l'art. 17.

de l'Edit de Melun =.

A Tous Dévolutaires ayant

obtenu provifionsfiirvacations

de droit , feront admis & re-

çus à en faire poutfuite , en-

core qu'il n'y ait aucune dé-

claration précédente , nonobf-

tant le contenu en l'Ordon-

nance d'Orléans . à la charge

toutefois de bailler bonne &
fuffif-inte caution , Si d'clitc

domicile & de contefter en

Ciufe dans trois mois , à comp
ter du jour de leur prife t^e

pcflTeffion, & de rr.ettre le pro

«es ai eut de juger dans deux

ans au plus tard , autrement &
à faute de ce , défendons aux
Juges d'avoir aucun égard auf-

dits dévolus : Voulons /ilence

être impofé aufdits Dévolutai-

res auxquels auffi nous défen-

dons de s'itr.mifccr en la jouif-

fance des fruits à- fdits béné-

fices , avant qu'ils aient ob-
ttnu fentence de provifîon ou
'.éfinitive à leur profit , don-

née avec légitime contradic-

teur , qui eft celui qui jouit

Si pofféde, & fur lequel le dé-

volue elt icQfécré , & U ou Us
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Une troifieme formalité eft marquée par cette Or-

donnance , qui eft que le Dévolutaire doit mettre le

procès en état d'ctre juge dans deux ans au plus tard:

cette formalité n'eft plus gucres en uHige ; cependant

il peut y avoir des cas où le Dévolutaire éloignant

par des chicannes le jugement du procès, on fe fer-,

viroit de la peine de TOrdonnance , qui eft la dé->

chcance de Ton droit ; mais le Dévolutaire, afin de

conterver (on droit, ne doit pas laifTer périr l'inftance

qui eft commencée, par une difcontinuation de pro-.

cédure pendant trois ans.

Comme la fin du dévolut eft de purger l'Eglifê

d'un mauvais fujet , f\ le poiïefTeur du bénéfice (ur

lequel le dévolut eft obtenu a réfigné , avant que le

dévolut lui ait été fignifié avec amgnation devant le

Juge , Con Réfîgnataire (era maintenu au préjudice

du Dévolutaire ; car le Réfignataire eft favorable &
le Dévolutaire eft odieux ; il a même été jugé que

la prife de pofTeflîon du Dévolutaire , quoique par-

venue à la connoiffance du Titulaire , n'eft pas fufïi-

(ànte pour empêcher l'effet de la réfignation , il faut

un trouble judiciaire par une aftlgnation devant un
Juge , cela fe trouve décidé par des Arrêts **.

Cette décifîon reçoit deux exceptions : la premiè-

re , fî le Ré/îgnataire étoit enveloppé dans la com-
plicité ou participoit aux caufês du dévolut , ou s'il

y avoii confidence entre le Réfîgnant & le Réfigna-

taire y car alors le Réfignataire ieroit incapable & in-

digne.

La féconde exception , fi la caufê du dévolut étoît

du nombre de ces crimes , qui font vaquer le béné-
fice de plein droit , & ôte au coupable la faculté de
réiîgner ; car pour réfigner un bénéfice , il faut y
avoir quelque droit , & on ne peut tranfmettre à au-
trui ce qu'on n'a pas ^ : cependant R les provifions

du Réfignataire étoient admifes , avant que le dé\o-"s

le feroient.nous les déclarons
]
fur M. Loiiet lettre B.$. lo."

déchus du droit pofTefloire par 1 c Nen^o poteft refignare

eux prétendu , tant par ledit quod non habet. Cap, (^uo4
dévolut qu'autrement autem de jure patronaiûj^

b Rapportés par Eiodeau i
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lut eût été /îgnifié au Réfignant , elles ne prîveroient

pas le Réfignataire du droit qui lui feroit acquis par

la réfignation : cela a été jugé par Arrêt de la

Grand'Chambre "^
: s'il s'agifToit d'un dévolue pour

caule de confidence ; le Ré/îgnataire en ce cas feroit

préféré en vertu de la claufè , i>el alias quoi is modoy

qu'on infère dans les provifîons de Cour de Rome»
qui comprend la vacance par dévolut, laquelle claule

'

rendroitle Réfignataire premier Dévolutaire.

Par Arrêt du zi. Juin 1606. « il a été jugé qu'un

Dévolutaire efl tenu de payer la penfion créée fur un
bénéfice.

d Du 3 r. Décembre 165?.

rapporté par SoefVe , tome ».

tcnt. 2, ch. p8.

« Cité par Bouche! en fa

Bibliothéoiie Canonique , au
met fenflons , toœ. a. page

1S8.

A ^^
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III. QUESTION.

Qiiefi'U quon entend dans Vufage préfent par

le mot de Régale ? QuandJefait Vouverturz

de la Régale dans Les Diocèfes ? De quels

bénéfices difpofe le Roi quand la Régale ejî

ouverte ? Quand les bénéfices font -ils cen-

fés vaquer en Régale ? Les Patrons Ecclé^

fiaftiquesfont-ils leurs préfentations au Roi i*

Quand la Régale efi-elle ouverte f Quand la

Régale efi-elle claufe ?

NOUS n'examinerons ici , ni l'origine , ni l'an-

cienneté de la Régale ; un grand nombre d'ha-

biles gens qui en ont écrit dans le dernier fiecle ,

n'en ont pu convenir, tant ce droit eft ancien ; nous

nous contenterons de parler de l'utàge préfent de la

régale, que nous fuppofons être univerfellementreçu

dans le Royaume , conformément à la Déclaration

du dix Février 1673. regiftrée au Parlement le 18.

Avril fuivant : par cette Déclaration le Roi déclare

que le droit de Régale lui appartient univerlellemenc

dans tous les Archevêchés & Evcchés de Con Royau-
me , terres & pais de fon obéifîance à la réfèrve

{èulement de ceux qui en font exempts à titre oné-

reux.

Cette Déclaration efl une loi du Royaume à la-

quelle il s'en faut tenir, puifjue le Clergé de France
après avoir examiné la quelèion , & enavoir écrir

au Pape Innocent XI. de l'avis unanime de toutes les

provinces , a confênti le troifîeme jour de Février

léSi. dans l'afTemblée générale , que le droit de Re-

paie dont le Roi jouiffbit fur la plus grande partie

aes Egliles de France , avant l'Arrêt du Parlement
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14. Avril 1608. demeure étendu à toutes les Eglifês
du Royaume aux termes de la Déclaration du 10.
Février 1673.

Par le mot de Regale & regalia au pluriel , on en-

tend le droit qu'a le Roi de jouir des revenus des

Evéchés & Archevêchés de Tes Etats pendant qu'ils

Ibnt vacans , & de conférer les bénéfices qui n'ont

point charge d'ames , dépendans de la collation des
Archevêques & Evéques , lorsqu'ils vaquent pendant
la vacance du Siège Epifcopal , ou qui (ont trouvés

vacans lors d'icelle ; c'eft-à-dire , pendant que le

nouvel Evêque n'efl: pas en polTefTion perfonnelle de
l'Evéché , & qu'il n'a point prêté ferment de fidélité ,

ni fatisfait aux autres formalités requifès en France
pour la clôture de la Régale, & que nous expliquerons
dans la fuite.

*

La vacance d'un Evêché donne une ouverture à la

Régale : cette vacance peut arriver par des voies

différentes , ainfi diverles caufês peuvent donner lieu

à l'ouverture de la Régale.

On tient en France pour certain, que la Régale ell

ouverte dès le moment qu'un Archevêché ou Eveché
eft vacant par la mort naturelle ou civile, ou par

la dépofîtion du Titulaire.

Dans les autres vacances, il y a de la difficulté

pour déterminer le temps auquel elles commencent ;

e'ell pourquoi nous en parlerons eu particulier.

1°. Un Evê.ché vaque par la tranllation d'un Evê-
que à un autre Siège lur la nomination du Roi ;

cette tranflation fait vaquer l'Evéché du jour que
l'Evéque transféré a été préconifé & propofé à Rome
fur la nomination du Roi. Si un Evéque avoit éié

transféré par le Pape à un autre Siège (ans le eon-
lêntement du Roi & de celui de l'Evéque transféré,

fbn Siège ne (eroit point cenfé vacant, & la Régale
n'y (èroit point ouverte que le Roi & l'Evéque trans-

féré n'y eufTent donné leur confentement ". Il y a

a Jugé par Arrêt du Parle-

tnent de Paris du 6. Juillet

I6i8. rapporté dans le tom. i.

4u Journal des Audiences liy.

2. ch. 20. au fujet de la tranf-

lation de M. de Miron Evéque
d'Angers

Lyon»
à rAtcbevêché de
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ifles Jurîfcondiltes qui prétendent qu'il n'y a ouver-

ture à la Régale , que du jour de la prédation du fer-

ment de fidélité qu'on fait au Roi pour rEvcdié ,

auquel on eft transféré ; ainfi jugé par Arrêt du 6,

Juillet 1618.

x». Un Evcché vaque par la démifTion /împle , &
par la réfîgnation en faveur, ou pour caufe de per-

mutation. Quand un Evêché vaque par une àémiC-

fîon fîinple de l'Evêque entre les mains du Roi , la

Régale eft ouverte du jour que le Roi l'a acceptée

par la nomination d'un Succefieur. Quand TEvéque
a fait une réfignation de fon Evéché en faveur, ou
pour caufè de permutation ou de tranflation, l'Eve-'

ché n'eft cenfé vacant , & la Régale n'eft ouverte

qu'après que la réfignation a été admife par le Pa^
pe ^.

3®. L'Evêché vaque par la promotion de l'Evêque à
la dignité de Cardinal, On a autrefois douté fi la

promotion d'un Evêque au Cardinalat, lâns alïigna-

tion de titre, donnoit ouverture à la Régale, mais aU'

i'ourd'hui cela eft certain , & a été juge par Arrêt du
'arlement de Paris <= , à l'occalîon de la promotion
de M. de Gondy Evéque de Paris '*, & par autre Arrêt
du quatrième Mars 1691. à l'occafion de M. Fourbin
de Janlbn Evêque de Beauvais ^. La rai(bn eft, que
cette promotion fait devenir le Cardinal Vhomme du
Pape , l'attache à l'Eglile de Rome , Taggrege au Sé-
nat du Pape , & le fait devenir (on Confèiller d'E-

tat; & comme la Ibuveraineté du Pape eft différente

de celle du Roi, le Roi a intérêt de s'affurer de la

fidélité de ce Cardinal , s'il veut garder un Evêchç
dans le Royaume : ainfi il eft obligé de faire de nou-
veau le ferment de fidélité au Roi , & comme cet

Evêque a la liberté d'accepter la dignité de Cardi-

I»Cela a été réglé par plu-

{îeurs Arrêts du Coiifeil Pfivc

du Roi , rapportés dans Ton-
aieme tome des Mémoires du
Clergé , depui» la page 65 1.

juf^u'à la page 674..

c Du îp. Août M98.
d Voyer le quatrième Plaî-

«îoyé de M, Servin.

e X-'Arrèt eft rapporté dans
le Journal des Audiences f

comt ;. liv. i. ç,\u\), 4.
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nal ou de la refufer , la Régale n'eft ouverte que du
jour qu'il a accepté cette dignité f.

4°. Un Eveché eft vacant de droite & il y a ou-
verture à la Régale par la félonie ou rébellion de fE-
véque, fans qu'il y ait eu une condamnation précé-

dente contre lui s. Nos Jurilconlultes eftiment que

ce crime fait vaquer le bénéfice , ipfo facto,

5°. La Régale eft ouverte dans un Evéché par le

mariage de l'Evéque: enfin un Evéché vaque par les

autres crimes qui font vaquer, ipfo faclo , les bénéfi-

ces des Titulaires qui les ont commis.

Pendant l'ouverture de la Régale, le Chapitre con-

fère les Cures ; & le Roi dans la Régale , ne les con-

fère point fi elles ne font unies à quelque Prébende ,

ou à quelqu'autre bénéfice que le Roi foit en droit

de conférer en Régale; mais /î elles font annexées à

quelque bénéfice, elles deviennent un acceflbire de

ce bénéfice. Le Roi en conférant en Régale ce béné-

fice auquel la Cure eCt unie, confère aufll la Cure ;

cela a été jugé par Arrêt du 15. Janvier 15510. pour

la Cure d'Andart qui a été unie à l'Archipretré d'An-

gers ^, Si au contraire une Prébende ou un autre bé-

néfice étoit uni à une Cure, ce bénéfice étant ctemt

par l'union, l'un & l'autre (êroit exempt de la Réga-

le i.

Les Prieurés-cures de l'Ordre de S. Benoît ne va-

quent point en Régale ^. Chopin ' cite un Arrêt du

j. Mars IÎ7Î. qui a jugé la même chofe pour un

Prieuré-cure de l'Ordre de S. Augnftin : il en eu. de

même des Prieurés-cures des autres Ordres.

/Cela a été jugé par Arrêt
du 30. Juillet 1726.

g Cela a été jugé par Arrêt

du 16. Février 1595. pour une

Prébende de Sens : voyez le

Monafticon de Chopin , liv. 2.

tit. S". 19.

h L'Arrêt eft rapporté par

Anne Robert , liv. 3, rerum
2udica:a.rum , chap, i.

î Cela a été jugé par Arrêt
du ». Juin 1679. rapporté dans
le Journal des Audiences >

tome 4. liv. 2. cil. 7.

h Ctla a été jugé par Arrêt
du 2. Juin 1679. rapporté to-

me 4. du Journal des Audien-
ces liv. 2. ch. 7.

/ Liv. I. defucra politia ,

tit. S,

Gn
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On a cru autrefois que les Théologales ctoienn

exemptes de la Rc^.ile i.Theveneau " a remarqué

un Arrct du ii. Février i6 1 1. qui avoit jugé que
la Théologale de TEglifè de Coutance n'avoit point

vaqué en Régale; cependant par Arrct du zp. Dé-
cembre iù66. Il fut jugé que cette Théologale (è-

roit fujette à la Régale , ce qui fait voir que FAr-
rct de 1611. avoit été rendu lur des circonilances

particulières ; il pafle aujourd'hui pour certain que

les Archidiaconés, les Théologales, les Pénitence-

ries , qui viennent à vaquer pendant que la Régale

eft ouverte , vaquent en Régale : l'Edit du mois de

Janvier i68i. n'a point dérogé à cela , il oblige

feulement ceux qui feront pourvus de ces bénéfices

de faire ce qui efl marqué par les termes de cet

Edit ".

Pendant long-temps les Rois n'ont conféré en Ré-

gale que les bénéfices dont les Evcques étoient Coi-

lateurs de plein droit, la Régale ne s'étendoit point

aux bénéfices de Patronage , fbit Eccléliaftique ,

fait Laïque , parce que les Evêques n'en (ont pas li-

bres CoUateurs , mais leurs Collations font forcées:

la Juri(prudence a varié ; on a jugé que comme la

m Tir. a, art. i.

n Voulons que nul ne piiiffe

être pourvu (lanstoutes les E-

glifes Cathédrales & Collégia-

les de notre Royaume ,
par

nous & nos fc^ccelTeurs , des

Doyennés & autres bénéfices

ayant charge d'air.es , qui pour

ront vaquer en Régaie , ni des

ArrliiJiaconés , Théologales,
l'éiiitenceries ,& aurreç bt'né-

fices dont les titulaires ont

droit particulièrement & en

leur nom , d'exercer quelque

jurifdiclion & fonction fpiri-

tuellc Si eccKliaftique , s'il n'a

l'âge , les degrés & autres ca-

pacités prefcrues par les faints

Canons &par nos Ordonnan-
ces ; Voul ms que ceux qui fe-

ront poiirviîs par N'oti« de ces

Mat. Bincfxialest

bénéfices , fe préfentent aux
vicaires (icnéraux établis par

les Chapitres, fi les Eglifes

font encore vacantes, à aux:

Prélats s'il y en a eu de pour-

vus pour obtenir l'approbation

.^ tninrion canonique avant que
d'en pouvoir faire aucune fonc-

tion. Ordonnons qu'en cas de

refus lefditsVicaires Cjénéraux

ou i'rélatsen expliqueront les

c^ufes par écrit , pour être par

Nous pourvu d'autres perfon-

nes , fi Nous le jugeons à pro-

pos , ou pour fe pourvoir par

ceux qui feront ainfi refiifcs

pardevant les Supérieurs Ec-
cléfiaftiqties ou parLs voyes
le droit obfervé dans notre

Royaume.

N
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prôfèntatloti de ces Patrons devoit être faite à TE-
vèque pendant que le Siège eil rempli ; de même la

prélêntation des bénéfices non- Cures doit être faite

au Roi pendant que le Siège eu vacant , & le Roi
confère fur la préfèntation des Patrons °. L'Arrêt

eil rapporté dans le 5^. tome du Journal des Au-
diences , liv. 9. ch. 20. La raifbn efè , que le Roi
repréfènte l'Evêque , & le droit qui appartiendroit

à l'Evêque appartient au Roi , comme étant liibro-

gé aux droits & fruits de l'Evêque : il a même été

jugé par Arrêt du Parlement de Paris p que la pré-

lêntation d'un bénéfice de Patronage laïque qui a

vaqué pendant l'ouverture de la Régale, doit être

faite au Roi par le Patron , quand même la Régale

fèroit claufè dans le Diocèfe avant que le temps ac-

cordé au Patron pour préfenter fut expiré 1. La rai-

fcn eil, que l'Evêque ne peut conférer que les béné-

fices qui vaqueront après la clôture de la Régale ,

Se que le droit du Roi ne fe perd point.

Par Arrêt du 4. Février 16-50. il a été jugé que
la Régale étant ouverte , les Patrons dévoient faire

les présentations au Roi , & que Sa Majefté confé-

roit fur leurs prélentations. Le Roi , par l'Edit du
n:cis de Janvier i6Sz. touchant la Régale, n'ayant

point dérogé à cette jurisprudence , l'ulâge eft , que

le Roi reçoit les préfeniations des Patrons Ecclé-

fia niques , dont les bénéfices lont à la collation de

l'Evêque , & il confère fur icelles : de même il a

été jugé par Arrêt du 13. Mars 1681. que le Roi
confère fur les prclèntations des Patrons laïques.

Si les Patrons Ecclé/îafiiques laifient palTer les fîx

mois , & les Patrons laïques les quatre mois fans

préfenter , le Roi pourroit pourvoir de plein drol^

aux bénéfices vacans , ainfi que l'Evêque , s'il étoi^

vivant , le feroit comme Ordinaire : le Roi peUj^

mcme conférer les bénéfices de Patronage ecclcfiafti_

o Cela a été ainfi jugé le I g L'Arrêt eft rapporte dans

;. ;';iil!tt l'^t).
I

les Mémoires du Clergé lome

p Du -l.riviil I735« j
2!.pa£eip35.
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que, (ans attend-ela prcfentiition des Patrons ^ Mais

]e Roi ne peut pourvoir en Régale d'un bénéfice de
Patronage laïque fans la pré(entation du Patron, ou
du moins le Patron Jaique pourroit dans les quatre

mois préfenter un fujet au Roi '. Voyez, Févret, livre

1. cil. 6. n. 14.

Le Roi par l'Edlt de Janvier 1682. s'efî déporté

de plufîeurs droits , dont nos Jurilconflikes (outien-

lient que Tes prédcccircurs avoient joui; mais il s'eiî

rélèrvé tel & pareil droit que les Evéques auroient

s'ils étoient vivans , & quoique les Ordonnances
touchant la Régale ne faflent mention que des Col-
lations qui appartiennent aux Evcques , néanmoins
la prclentation & nomination qui appartient aux
Ev; ques , appartient auflî au Roi quand la Régale
eft ouverte, parce que nominatio eft in frudu ^ diientles

Canonises ; & comme pendant la vacance des Ab-
bayes les Evèques font en droit de difpofer des bé-

nénces qui étoient à la préfentation de l'Abbé , de
nicme s il arrive que pendant que la Régale eft ou-
verte dans un Eveché , il vaque un bénéfice , cu-
tre qu'une Cure , dépendant d'une Abbaye vacante ,

le Roi eil en droit de le conférer , il peut même
le conférer en Com.mende ^ Ce dernier Arrêt a
été rendu au fujet du Prieuré fimple de Clerville

,

Ordre de S. Benoit, Diocèie de Rouen.

Le Roi confère pendant l'ouverture de la Régale
les bénéfices que FEvcque confère par dévolution ,

jure devohito y parce que le Roi jouit pleinement des

droits dont i'Evcque jouiroit ; depuis TEdit de Jan-
vier i68x. il feuible que pour les bénéfices éledifs-

r Cela a cté jugé par divers

Arrêts , dont l'on . eit tlu <?

luin 16CS, rapporté par Bio-

k'aii fur M. Lciiet, lettre R.

§ 47. Its autres font du 14.

Féviiir ifijS. du 12. Août
1677 rappotrés djiis le totn. 4.

lu Journal d:s Audiences

,

livre I. chap. 4.

/ Cela a été jugé par Arrêt

Je h Gr4ni'Cht.nilire , du der-

nier Ju'n 11541. rapporte par
Brodeaii au même erid oir,

t Cela a été jugé par Ar-
rci de la Gr:nd'C^ambre du
i+. Juillet 171 j.rapporié Jant
les Niémoircsdu Clergé, ton e
II. pag. 78+. &p3rautre Ar-
rêt du 19. Janvier 1715. rap-

porté dans le même tome, ^>,

158(5.

Nii
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confirmatifs par l'Evéque , Féledion , pendant l'ou-

verture de la Régale , s'en peut faire librement par

le Chapitre , & la confirmation doit être demandr'e

au Roi qui fuccede aux droits de l'Evéque. L'arrêt

du Parlement de Paris , rendu au mois d'Août pour

la Prévôté de Toulouse , ne doit pas pafTer pour

une décifion contraire; il fut rendu fur des circonf^

tances particulières , comme il eil facile d'en juger

par la lediure de l'Arrêt rapporté dans le ii^. tome
des Mémoires du Clergé. Quant aux bénéfices éleftifs-

collatifs , à l'éledion defquels l'Eveque avoit quel-

que part, le Roi , pendant l'ouverture de la Régale,

peut exercer le mcme droit par un CommilTaire.

Quant aux bénéfices qui dépendent conjointement

de la préfenration de l'Êvêque & des Chapitres , le

Roi Louis XIV. s'eft départi par l'Edit du mois de

Janvier 1682. de plufieurs droits dont nos Jurifcon-

fiiltes eftiment qu'il pouvoit ufer dans la Régale ;

il déclare que àans les Egltfes on il y a des yrében-

àes affeClées à la collation de l'Evêque , & d'autres à

celle des Chanoines ; dans celles eu les Evêques & les

Chanoines les confèrent par tour de fcmaine , de mois

en autre temps , dans celle ou le tour ejl réglé far les

iiacances , dans celles oit les Trébendes d'un coté du

choeur font a la collation des Chanoines^ l'alternative ,

les tours & l'affe£îation foient gardés tr entretenus

durant l'ouverture de la Régale , tout ainfi qu'ils le

font pendant que le Siège ejl rempli ; & ce fiifant ,

qu'il n'y ait point d'autres bénéfices réfervés à notre

rirovifîon que ceux qui font fpéciahment ajfe6iés a la

collation de l'Evêque ,
qui vaqueront dans fon tour

,,

ou du côté que la collation des prébendes lui efl affec-

tée ; Ô" pour Us Eglifes ou la collation des prébendes

appartient à l'Evéque & au Chapitre conjointement ,

eu dans Icfquellcs le Roi a droit d'entrée Ù" de voix

dans le Chapitre four présenter comme chanoine , &
conférer enfuite en qualité d'Evêque fur la préfentation

du chapitre.) il fera par Nous député un Commijfaire ,

qui ajftjkra en notre nom a l'ajfemblée du Chapitre ,

pour conférer avec ledit Chapitre des Prébendes ^ Jî la

frovifion en appartient par indivis à l'Evêque & au
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Chapîiye ; on pour préfauer avec le Chapitre^ Jî l'Eve--

que comme Chanoine y a voix peur faire la préfenta-

tion j & en ce car , la préfentation du Chapitre Nous

fera adrejfée , pour la provifion en être expédiée en

notre Kom , dans la même forme qu'elle l'ejl par l'E-

vêque feul , notre intention n'étant d'exercer pendant la

Rùgale des Eglifes Métropolitaines & Cathédrales de

notre Royaume ^ les droits de leurs Vrélats^ qii'ainjî à"

en la même forme qu'ils cm accvutum.é d'en ufcr a l'é-^

gard de leurs Chapitres,

Pendanc l'ouverture delà Régale, fî l'Evèque a

perdu (on droit de confcrer un bénéfice , & qu'il loit

dévolu au Métropolitain ou au Pape ,
parce que

l'Evcque a laifTé pafTer les fîx mois fans le confé-

rer, ou parce qu'il l'a conféré à un indigne ou in-

capable , le Roi confère en ce cas , parce que la

dévolution n'a point lieu contre le Roi.

Si un Chapitre empcchoit injulîement un nouveau
Pourvu d'une Prébende d'en prendre poffeflion , le-

quel Pourvu ne (eroit point en demeure, & auroit

fait toutes (es diligences , on demande fî la Régale

venant à s'ouvrir , (a Prébende vaqueroit. Suivant

l'ancienne Jurifprudence, fà Prébende feroit centée

vaquer en Régale , & le refus du Chapitre ne l'en

mottroit pas à couvert , parce qu'avant fà réception

en Chapitre , elle feroit vacante de fait. M. le Prc-

fîdent le Maitre " remarque que le Parlement l'a

ainfi jugé par Arrêt du mois de Novembre 1385'.

Il confeiilo au Refufé de fe faire mettre en pofTefllou

par un Notaire, & il eflime que cela aflureroit le

droit du nouveau Pourvu. Il femble que félon la nou-

velle Jurifprudence on difîingue la prile depofTefl'iori

de la réception en Chapitre & inflallation dans le

Chœur : fi fur le refus du Chapitre le Pourvu avoic

pris podeffion de la Prébende dans les formes ob-

fervées pour les autres bénéfices , il feroit en pof-

fefluîn perfonnelle , réelle & aduelle, & ainfi la Pré-

bende feroit remplie de fait & de droit, & il re

devroit pas porter la peine de l'injuilice que le Cha-

a Enfon Traité dci Rcealcs , chap, 12,

N iij
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,

pitre lui a faite ; mais fi le Pourvu a manqué de

prendre pofTefilon réelle & perfonnelle avant l'ou-

verture de la Régale, le Roi qui n'a aucune part à

î'injuftice du Chapitre , jouira de l'avantage de la

Régale.

Si pendant que la Régale efl ouverte , un titu-

laire accepte un bénéfice qui eA incompatible avec

celui dont il eft pourvu & paifible pofleireur , on
lient que (on premier bénéfice vaque en Régale ^.

Il faut qu'un bénéfice fbit rempli de droit & de

fait pour ne pas vaquer en Régale ; il funlt qu'il

vaque de fait ou de droit feulement pour être va-

cant en Régale , & que le Roi le puilTe conférer,

M. le Bret y foutient que c'eft une maxime certai-

ne dans le Royaume ; & M. le Maître dans le ch.

z. dit qu'il a été jugé ^ que pour empêcher la va-

cance en Régale il faut que le bénéfice Toit rempli

de droit & de fait par la même personne , c'eft-à-

dire , que le titulaire en ait pris pcirefîîon en per-

fbnne ; ces Arrêts ont été rendus iuivant l'efprit de

l'Ordonnance appellée la Philippine^ Dum EpifcopttSy

que plufieurs de nos Jurifconfultes difènt être la plus

ancienne loi touchant la Régale , & que M. le Maî-
tre afîure être enregiflrée en la Chambre des Com.p-

tes. La prife de poiTeffion par Procureur n'empêche
point que le bénéfice ne vaque en Régale , car la

Régale n'admet aucune fixion de droit , & la pri(e

de pcfTcillùn par Procureur n'empêche point que le

bénéfice ne vaque de fait ; il n'y a que la pofleP-

f,on triennale qui mette à couvert de la Régale ce-

lui qui n'a pris pofTeflion que par Procureur : un
bénéfice vaque de droit quand le pcffefieur a pris pof-

fèfîion fans un titre ou fur im titre nul & vicieux ;

il vaque de fait quand celui qui eft pourvu par un
t-tre légitime & canonique n'a pris pofleffion que

par Procureur ; il vaque de droit 8c de fait quand

X Riifé dans le 2r. privilè-

ge de !a Réijile rîit qv.e cela

8 été jugé par Atrtt du 7. Mars
I}28.

y Dans le Livre i. dclaSour

veraincté, chap. 16.

^ Car Aiiètdu 23. Décem-
bre 143 i.&par autre Arrêt du
li. Janvier 1487.
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\xn Ecclcfiaftîque pofTede un Bénéfice (ans titre ca-

nonique, & (ans avoir pris poffeflion en perfbnne.

Quand un Eccléfiaflique a pris polTeflion fur un
titre nul ou vicieux, le bénéfice vaque en Régale,

parce qu'il eft vacant de d^oit ^.

Le bénéfice vaque de fait lorsque celui qui a le

véritable titre n'en a pas pris poirellion , comme lorf^

qu'un bénéfice eft rcfigné en Cour de Rome , & la

réiîgnation admile , & que le réGgnant efl décédé

avant que le réfîgnataire ait pris polfeffion : il vaque

de droit lorfque le bénéfice eft pofTédé par une

peribnne qui n'en a point de titre , ou s'il en a un

,

il n'eft point canonique, ou lor(qu'il l'a perdu par

quelqu'un des genres de vacances introduits par le

droit : le bénéfice vaque de droit & de fait \qxÇ-

que perfonne n'a ni le titre ni la pofTefllon du bé-

iiéfice.

On fait une queftion , fi lorsqu'un bénéficié a

réfigné Ion bénéfice , & que la réfignation a été ad-

mile par le Pape , que la Régale vient à ouvrir avant

ia pri(e de pofTeftion du réiignataire , & le réfignant

vivant encore , le bénéfice réfigné vaque en Réga-
le ; Brodeau '° & Melchier Pajhr '^ eftiment que le

bénéfice ne vaque pas en Régale , parce qu'il eft

prélumé rempli de droit & de fait par le réfignant )

jufqu'à ce que le réfignataire ait pris poffeflion : ce-

pendant l'ufage eft contraire , fuivant le fêntiment

de nos Jurifconfiiites : je le fiais pour avoir été en

ce cas, ayant réfigné la dignité de Maître-Ecole de

l'Eglifè d'Angers , & de Chancelier de l'Univerfité ,

la Régale fut ouverte dans ce Diocèfè par la mort
de M. Poncet, Evéque d'Angers, avant que mon
réfignataire eût pris polTeflion , j'ai été oblige d'ob-

tenir du Roi des provifions de cette dignité com-
me vacante en Régale : pareille choCe eft arrivée à

JVl. Ayraud Chanoine de ladite EgliCe , au même fu-

a Cela a été jugé par Ar-

rêtdu 8. Juillet 1697. rapporté

dans le tome s. du Journal des

Audifnces , livre 1 j. ch. 4. &
farArcécdcs i.Mars i6pSt&

II. Avril 172^.

t Sur M, Loiiet, lettre B §,
ij.

c Livre 3. dt Benejichs , iitr

Nly



2(p6" Conférences d'Angers,

jet; néanmoins s'il y avoir trois ans que la _ré/Tgna--

tion eût été admi(e , le droit du ré^gnataire étant

xéfolu & annulié , le bénéfice ne vaqueroit pas en
Régale, car il (eroit rempli de fait & de droit '*. Cet
Arré.t eft rendu conformément à l'art, zj. de l'Edit

de 1606. qui ordonne que les titulaires qui auront

été pourvus canoniquement , & qui auront joui pai-

iîblement pendant trois ans , ne pourront être inquié-

tés fous prétexte de la Régale. Les RégaliUes fbu-

tiennent que quand la Rcgale eù. ouverte ; on ne
peut réfigner un bénéfice qui efl: de (â nature fiiiet

a la Régale ; que fi on le réfigne entre les mains

du Pape , & que la réfignation ait été admife , dès

ce jour-là le Roi le peut conférer comme vacant

de droit , parce qu'il n'appartient qu'au Roi feul d'ad-

mettre les réi'ignations en faveur, les démifTions pu-

res 8c /impies , & les permutations quand la Régale
eil ouverte.

Si le réfignant qui auroit réfigné en extrémité de

maladie demandoit le regrès en fon bénéfice , il

n'y fèroit pas reçu au préjudice d'un Régalifle : il

a été jugé ^ que le regrès n'eft pas recevable dans

le cas de Régale.

Comme la Régale ne foufFre point de fidion , les

Régaliftes fôutiennent que la prile de polTefïion par

Procureur, non plus que la polTeffion civilcj prife

lans vifa fur une Ordonnance de Juge n'empéclie

pas la vacance du bénéfice , fi la Régale vient à

être ouverte , ced la pratique d'aujourd'hui.

Le Roi Henri IV. voulant ôter le prétexte à des

Procès de mauvaife foi , que des particuliers , voyant

im Evêque moribond , intentoient contre des bé-

Hcficiers , afin d'obtenir leurs bénéfices après la

mort de l'Evêque, comme vacans en Régale à caufè

du litige , avoit ordonné ^ que ceux qui avoient

d Cela a été jugé par un
Arrêt du 27. Juillet i62'3.

cite par Brodcaii au même en-

drcir,& r>fpporté tome 1. du
Journal du Palais , liv. 2^ ch.

ait

e Par Arrêt du 14. Mars

167p. rapporté d.ms le 7. tome
du Journal du Palais , p, ï66t

f Art. 27. de TEdic. de

1606.
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été canoniquenient pourvus de bénéfices , & qui en

avoient joui paifiblement trois ans entiers , ne pour-

roient ctre inquiètes fous prétexte de la Régale.

Le lloi Louis XIV. s'eft conformé à cette Or-
donnance par la Déclaration du 10. Février 1673.

iv' par celle du z. Avril 1676. touchant la Régale,

i\' ii a déclaré qu'afin qu'un bénéfice litigieux foie

réputé vacant en Régale , il faut que le litige foie

formé, & qu'il y ait entre les parties contellatioii

en caufè C\%. mois avant le décès de l'Evéque.

Néanmoins le Parlement de Paris a jugé que fi le

litige ctoit ferieux & de bonne foi il donneroit ou-

verture à la Régale , quoiqu'il n'eut pas été intenté

fix mois avant le décès de i'Evcque, & la caufe eft

tenue pour conteilée en caufe par le premier appoin-

tement ou jugement qui intervient après les dé-

fenfès fournies. Il a même été jugé par Arrêt du
Parlement de Paris, du 19. Janvier i7i5« 1"'ii

y,

avoit conteft.uion en caufè par la plaidoirie contra-

dictoire des contendans.

Afin que le litige donne lieu à la Régale , il faut

qu'il foit ferieux , de bonne foi & que le bénéfice

foit vacant ou de droit ou de fait. Quand il efî rem-
pli de droit & de fair,S<: que la pofleiTion de droit

& de fait concourent en la même perfonne, le li-

tige ne donne point lieu à la Régale; mais fi la

pofTefllon de droit & de fait eft divifée , de fbrre

que la pofTeffion de droit fiîit d'un côté, & la pol^

fc filon de fait de l'autre côté , le litige donne lieu

à la Régale P. Si le litige étoit mal fondé .S: injufîe,

il ne donneroit pas lieu à la Régale : cela a été ju -

gé fur les conclurions de M. Talon , Avocat-Gé-,

néral h.

Quand la Régale ell ouverte , le Pape ne peut

^ Voyez l'Arrêt de 8. Mars

1 67». & celui du z6. Niai 1672.

rapportes terre i. du Journal

«lu Palais in 4". page 15. &
l'Arrêt du 6. Avril 1673. dans

ce même Journal.

h Le z». Juin i666t L'Arrêt

eft dans le Journal du Palais

tornc f. i;i-4<>. p. lia. o.' par

antre Arrêt du 15. Jar.viee

1696. rapporté t. 5. du Jour-

nal de» Audiences, livre iz.

cbiri î.

Nv
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admettre les démiflîons pures & fîmples , ni les re-

fîgnations en faveur, des bénéfices fujets à la Réga-
le , c'efî le Roi qui les admet pendant toute l'ou-

verture de la Régale '. D'où vient que les Régaliftes

difent que le pouvoir du R.oi eit plus étendu dans

les Collations en Régale que celui des Eveques.

Le Roi peut conférer en Régaie 'es bénéfices au
préjudice de la prévention du Pape ; les démiflions.

jii les rélignations en faveur que le Roi admet pen-

dant l'ouverture de la Régale , ne font point iujet-

tes à la règle de verijrmili v.oiitia , ni à celle de vingt

jours j à moins que Sa Majeflé n'ait conféré expref^

icment à la charge de ces règles.

Quand le Roi confère en Régale , il eft aflujetti

aux Icix de la fondation , mais nullement aux fla-

tuts des Chapitres , ainfi jugé par Arrct du mois de
Décembre , au fijjet d'un Canonicat d'Arras dont le

Pourvu en Régale n'avoit que dix-huit ans , quoi-

que le ilatut du Chapitre portât expreflement qu'on

ne recevroit aucun Chanoine iàns difpenfe avant

l'âge de rz. ans.

La même chofe a été jugée au mois de Janvier

1733. pour la Chantrerie de Torbe, qui fut déclarée

avoir vaqué en Régale , & adjugée à un Clerc ton-

ûiré qui n'étoit pas Gradué.

Le Roi peut aufli réfèrver des pen/îons en faveur

des rélignans. Vaillant ^ remarque que dans les pro-

vifions que le Roi donne flir les ré/ignations en fa-

veur avec réièrve de penfion , on ajoute cette claufe

à la charge que la penfion fera créée en Cour de

Rome ; ainfi pour obtenir cette création de penfion ,

le réfignant doit réfigner le même bénéfice entre

les mains du Pape , avec réferve de cette penfion ^
& on met fimplement dans la procuration ad rcji-

giiandf/m , que le réfignant la pafle à l'effet de faire

créer la penfion ; cependant quand le Roi rélerve

une penfion fur un bénéfice , le penfionnaire en

i Comme il a été iugé par 1 i. pbidoyé $•

Arrêi du 7. Mars 1601. rap- 1 t En fes Notes marginales

porté par M. Loiitt Lettre R. I fur M. Louer fur la règle île

§.t 47. Voyez Ml Setvin , tome I injirmii refignantibus^.
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doit jouir du jour que le brevet du Roi eft expédié >

Cl cela eft porte par le brevet.

Autrefois l'on a douté ii la collation d'un béné-

fice donné par le Pape ou par l'Ordinaire, pouvoit

être cumulée avec celle donnée par le Roi en Ré-
gale; la Jurilprudcnce a varié fur cela : aujourd'hui

celui qui a obtenu des provi/îons du Pape ou de
l'Ordinaire , peut y ajouter , la Régale étant ou-

verte , des provi/îons du Roi à titre de Régale , fi

le Pourvu n'ell pas en pofTeffion de droit & de fait

avant l'ouverture delà Régale; M. le Pré/îdent Je

Maître le dit '
; mais fuivant l'ufage présent, quand

le Pourvu croit à caufè de quelque circonftance par-

ticulière avoir be(bin d'une provifion du Pape ou
de l'Ordinaire après celle qu'il avoit obtenue du Roi>

il peut en demander la perniifiion au Roi, & le Roi
l'accorde, (?ins préjudice à Ion droit de Régale: nous
en avons des exemples dans les Mémoires du Cler-

gé , tome II. page 1003. Nos Jurifconfiiltes efti-

nient que C\ on cumuloit (ans la permiflion du Roi

,

des provi/ions du Pape ou de l'Ordinaire , à celle

qu'on auroit obtenue du Roi en Régale, cela feroit

injurieux à la dignité du Roi ; car on fuppofèroit

que le titre obtenu du Roi ne fèroit pas fuiïilànt :

cet ufàge eft avantageux à un Régalifte qui peut avoir

befoin de quelque difpcnfe, pour pouvoir jouir paili-

blement & en siîreté de conictence du bénéfice que
le Roi lui auroit conféré : par exemple , fi le Roi
lui a conféré en Commende un bénéfice régulier ,

comme le Roi le peut conférer "\

Entre deux Pourvus en Régale d'un même béné-

fice , celui qui a les premières provifions doit être

préféré, quoique le lecond ait pris pofTefllon avant

le premier : M. le Bret avance cela comme une
maxime certaine ". Cela eft vrai C\ le premier avoit

dans le temps de fes provisions toutes les qualités re-

quises pour polTéder le bénéfice , & qu'il fût pour-

l En fon Traitif àes Régales
|
moires eu Clergé , tome 11

chap. II. I n Livre I. de la Souverains
jn Voyez, fur cela Icslvlc- 1 tc,chap. ï6 nomb. io>

Nvi
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vu fur un véritable genre de vacance. Ih diCent zuCfi

qu'un Régalifte ne peut fe dc/ifîer de fon droit au
profit du Pourvu par le Pape ou par l'Ordinaire,

& qu'il faut faire juger s'il y a lieu en Régale ou
non.

Par la Déclaration du lo. Février ié73.1acon-
noiffance de toutes les conteftations & différends pour
rai(on du droit de Régale , circonftances & dépen-
dances, appartient à la Grand'Chambre du Parle-

ment de Paris , & elle efl interdite à tous autres

Juges.

Pour clore la Régale , il faut obfêrver plufieurs

formalités qui (ont prefcrites par la Philippine Dum
Epifcopiis , que plufieurs difent être une Ordonnance
de Pliiiippe de Valois , & d'autres difent ctre un mé-
moire- de rufkige qu'on fuivoit , lequel^ a été con-
servé dans la Chambre des Comptes : on la fuit au-
jourd'hui ayant été renouvellée par un Arrêt du
Parlement de Paris °.

Il faut i". fuivant l'ufage préfent, que le nouvel
Evcque ait été nommé par le Roi.

2°. Qu'il ait été préconifé à Rome.
3°. Qu'il ait prêté le ferment de fidélité au Roi

en perfonne , car celui qu'il preteroit par Procu-
reur ne fufiîroit pas , fuivant l'Ordonnance de Char-

les \ IL du 14. Février 14', i.

40. Il faut, fuivant la Déclaration du 10. Février

1713. que dans deux mois du jour du ferment de
fidélité qu'il aura prêté , il obtienne des lettres pa-

tentes de main-levée des fruits de l'Eveché , & qu'il

les faffe enregiflrer avec la preiîation de ferment en
la Chambre des Comptes ; à faute d'y fàtisfaire dans

ledit temps , les bénéfices fujets au droit de Régale
dépendans de fa collation à caufe de fon Eveché

,

font vacans & impétrables.

50. Il faut qu'il levé l'Arrêt de main-levée des

fruits de l'Evéché de la Chambre des Comptes , &
qu'il faffe fignifier le tout au Procureur du Roi fur

Du I}. Mars 1577. Journal des Audiences j tome 3, 1. lï,

chap. 10.
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les lieux r. Quand mcmc il n'y auroit point eu de

laifie des fruits 'ï. On prétend qu'il doit aulfi noti-

Ijer le tout à l'CEconome , fuivant l'Edit d'établifft-

inent des Greffiers-Contrôleurs des gens de main-
morte.

6". Il faut , (uivant ledit Arrct du i y. Mars i<<77.

que le nouvel Evcque ait pris en perfbnne pofTef-

lion de l'Evechc. M. l'Avocat Général fit voir qu'il

avoit été jugé par pludeurs Arrêts que la prife de

pofreffion par Procureur de l'Evcque ne clôt point

la Régale : mais quoique le nouvel Evéque n'eût

pas fait enregidrer fon ferment de fidélité , ni ob-

tenu main-levée des fruits ,
quand il a pvis pofl'ef^

fion de fon Siège , le Chapitre eft dépoffédé de la

jurifdiftion , & l'Evcque la peut exercer.

Comme par la promotion d'un Evéque à la di-

gnité de Cardinal , il y a une véritable vacance de

ion Evéché , fi ce Cardinal demeure Evéque après

avoir accepté cette dignité, il faut qu'il obterve les

formalités que nous venons de marquer , afin que
la Régale Ibit clofe en (on Eveché.

Il eil à obferver, que par l'Arrêt du 17. Février

1678.il ftiut que les nouveaux Evêques falfent en-

regiflrer leur ferment de fidélité en la Chambre des

Comptes de Paris : l'enregiftrem.ent fait ailleurs ie-

roit inutile ; cela a été jugé à l'occafion de M. de

la Baume le Blanc Evcque de Nantes , qui avoit fait

enregiflrer le fien en la Chambre des Comptes de

Nantes. La Régale eit cenfée ouverte, jufqu'à ce que
le nouvel Evcque de Bretagne ait fait enregiflrer fon

ferment de fidélité à la Chambre des Comptes de
Pciris.

Par Arrêt du 7- Mai i^pp. i"
il a été jugé que

la Régule étoit encore ouverte dans un Diocèfe ,

p Suivant l'Arrct du ly.

Mars 1(^77. donné «n forme

de.' Reniement 5 & rap>orté t.

j. du Jounal des Audiences ,

livre 1 1. chap, 10. & ij.

q Cel.< a été jugé le 1 1.

Mars 165:. à l'occafion d'un

Canon-cit de Beanvsis , qui

futsd'i'céa M. Heniientjcom-
mc vacant ;n Réçale.

r Rapporté dans les Mémm-
rcs du Clergé ,tcme ii. pg.
1074.
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le jour que l'Evêque fait fîgnifier l'Arrct de a Cham-
bre des Comptes, de l'enregirtrement de Ion ferment

de fidélité, au Procureur du Roi des lieux, & àl'CE-

conome fcqueftre.

La Régale eft ouverte en Bretagne dans les mois

du Pape , jufqu'à ce que l'Evéque nouvellement

pourvu, ait fatisfait à toutes ces formalités mar-
quées pour la clôture de la Régale : cela a été jugé

par Arrêt du iS. Avril 1614.

IV. QUESTION.
Quel droit les Bénéjîcicrs ont- ils fur les re-

'^enus de leurs bénéfices , &' quel

ufage en doivent-ilsfaire f

C'EsT une queftion fameufè entre les Cano-
nises, fi les Bénéficiers lent les maîtres & les

propriétaires des revenus de leurs bénéfices, ou feu-

lement les adminiilrateurs & les œconomes. Fagnan ^

fbutient après plufieurs autres Canonifles , que fé-

lon la difcipline prélente de TEglife, les Bénéficiers

ibnt domini fruÛut.m , qu'ils en font les propriétai-

res, & prétend le prouver par le Concile de Trente,

qui dit que le Bénéficier qui manque à fon devoir,

& ne fatisfait pas aux obligations dont il èfl char-

gé par fbn bénéfice frutins non facitjuos ; s'ûy fa-

tisfaifbit il feroit donc les fruits fiens , c'efî-à-dire

,

qu'il en fèroit le maître; l'ufàge du Royaume, au

for extérieur , fèmbie aufli favorifer ce fèii^iment,

car , félon les Loix du Ro) aume , à qui il appartient

de régler la poirefTion des biens temporels, parti-

culierem.ent félon l'Ordonnance de Charles VI. de

1385. inférée dans le il) le du Parlement de Paris,

& félon les coutumes de plufieurs Provinces , les pa-

a Sut le chiç. Si (luîsfano psculio deric.
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rens & hcritiers des Béncficiers fécullers fiiccedent

à leurs biens ; les Arrcts leur adjugent les fruits de

l'année de la mort de ces Béncficiers , & n'en ac-

cordent la iouifn\nce à leurs fuccefTcurs , que du
jour de la mort du Bénéficier ; c'eft pourquoi nous

ne condamnerons pasribfblumenc ce lentiment, quoi-

que nous eltlmicns avec S. Thomas que les Btné-

ficiers ne (oient point les maîtres & les propriétaires

des revenus de leurs bénéfices , mais feulement les

adminiiirateurs & les œconomcs ^
; fentiment que

nous pourrions autoriier par plufieurs pafhiges des

anciens Pères de l'Eglile , qui exhortent les Ecclé-

fialliquos à renoncer aux biens temporels , & à (e

contenter d'avoir Dieu pour partage ; & par les

Canons du 6'^. Concile de Paris, & du 9^. de To-
lède

, qui ordonnent qu'après la mort d'un Evcque,
d'un Prêtre , d'un Diacre , tout ce qui fe trouvera

être réïèrvé des revenus de l'Eglife , retourne aux
Eglifes , à quoi nous joindrons ce que dit S. Ber-

nard '^.

Quand le fentiment contraire fèroit véritable dans

la fpéculative , fes défenteurs n'olèroient dire que
dans la pratique, les Bénéficiers font maîtres d'em-

ployer les revenus de leurs bénéfices à toutes fortes

d'ufiiges qu'ils voudront. Au tribunal de la confcien-

ee, les biens eccléfîaftiques n'ont pas changé déna-
ture , ce (ont toujours des biens confàcrés à Dieu
par la piété des fidèles, ce (ont leurs vœux, le prix

des péchés , le patrimoine des pauvres , ils ne doi-

vent pas être employés à des ulages profiines , en-

core moins à des u(àges criminels , n'ayant été don-

nés par les fidèles , que dans la penfée qu'ils (oient

employés à la (ubfiftance des IVIinifires des Autels ,

& en bonnes œuvres : c'eft, félon le même S. Tho-

h Bonoriim ecclefianicoriini,

clcrici non futit veic domini .

fed difpcnfatorts- quoilibct. 6

art. iz.

c Sanèpatrimonia pauperum
fiint facilitâtes Ecdefiariim &
ûciilegâeis crudelitate futri-

pinir qiiiciqiiid /îbi mîniftri &
dirpenfatore? , non iitique do-
mini vcl pcfTciloris, ultra vie-

tum accipiiint & veflitum.

Tr,icl. de vitd b" morib, CUric».

c. 7.
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mas , un péché mortel que d'en employer une par-

tie confidérab'e en dcpenfes inutiles; ainfi quelque

droit que les bénéfîciers ayent fur les revenus de

leurs bénéfices, loit qu'ils en loient maures & pro-

priétaires, ou qu'ils en fbient feulement adminiftra-

teurs & œconomes , leur droit eft fort limité par

la loi de Dieu & par celle de l'Egiife.

Nous ne pouffons pas néanmoins ce raifônnemenc

jufqu'à dire avec quelques Auteurs , que les bénéfî-

ciers qui ont des biens de patrimoine, doivent vi-

vre de ces biens, & employer tous les revenus de leurs

bénéfices à la nourriture des pauvres & en d'autres

œuvres de piété : les Bénéfîciers qui rempiilTent les

devoirs attachés à leurs bénéfices ont droit de pren-

dre fur le revenu de ces bénéfices, ce qui leur eil

nécelFaire pour vivre & s'entretenir honnêtement

,

quoiqu'ils ayent des biens de patrimoine qu'ils peu-

vent abandonner à leurs parens : N'avons-nctis ^r,s

àrch de vivre a vos dépens , fi
nous avons femé farmi

"VOUS des biens fpifiiucls ? Ejl-ce une grande clofe que

nous recueillions un -peu de vos biens ttmponls ? Ne
fçavez-vous pas que les Minifires du Temple mangent

de ce qui efi offert dans le Temple^ & que ceux qui

fervent à l'Auiel cm part aux oblaiions de l'Autel?

Aiiifi le Seigneur a aujfi ordonné a ceux qui annon-

cent l'Evangile de vivre de l'Evangile, i. Cor. chap.

L'Apotre ne fait point ici de diflinâion entre les

Miniftres qui ont des biens de patrimoine , & ceux
qui n'en ont point ; il dit qu'il eft permis à tous de

vivre de leur miniftère , ce qui eit conforme à l'Or-

donnance du Seigneur , que l'ouvrier eft digne de

fbn fàlaire '^. Tous les Bénéfîciers qui s'acquittent de

leurs obligations , peuvent donc prendre fur les re-

venus de leurs bénéfices leur honnête entretien ; c'eft

une récompenfe qui leur eft due ; quoiqu'ils ayent

des biens de patrimoine, ils peuvent lailîer la jouif-

fànce de leur patrimoine à leurs parens ou leur en

•fl'Dignus eft operaiiiis merccde fiiâ. Luc c, lOi
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abandonner le fonds ; l'Uglife ne leur défend point

d'en u(er comme ils jugeront à propos : au contraire

elle leur permet d'en difpofer par teflament , s'ils

les ont retenus pendant leur vie ^. La mc-me liberté

cil auil'i accordée aux Prêtres & aux Diacres *". Il

n'v a aucune raifon , aucune loi divine , ecclclîatli-

oue , ni civile , (Iir laquelle on puifTe le fonder ,

pour dire que depuis que , félon la dilcipline univer-

lelle de l'Eglife , les bénéfices (ont érigés en titres ,

il, (on défendu à un bénéficier qui a des biei^ de

patrimoine, d'en lailTer la jouiffance à fes parens,

tf de prendre fur le revenu des (es bénéfices ce qui

lui eft néceflàire pour Ton honnête entretien en fai-

fint les fondions & en s'acquittant des obligations

auxquelles (on bénéfice l'engage ; c'eft une récom-
pcnle de (es fervices dont il ne doit pas être privé :

le Pape Innocent III. le dit nettement ?.

Si l'intention de l'Eglife étoit que les Bénéficiers

qui ont des biens de patrimoine, ne pufTent pren-

dre leur honnête entretien fur les revenus de leurs

bénéfices , elle ne conféreroitpas indifteremment les

bénéfices aux Ecclé(îa(liques qui ont des biens de

patrimoine , & à ceux qui n'en ont point ; ou en

conférant des bénéfices à ceux qui ont des biens

de patrimoine , elle les obligeroit à abandonner ces

biens en acceptant un bénéfice , ou elle leur dé-

fendroit d'employer les revenus de leurs béné-
fices à leur (ub(ïftance , & leur enjoindroit de

les diilribuer tous aux pauvres , ou à entretenir &
orner les Eglilès , ce que l'Eglile ne fait point. Elle

ordonne feulement aux Bénéficiers , après avoir pris

(ur les bénéfices , ce qui leur e(l nécelTaire pour un

t Jiiftum nanique & accep-

tiim ert cora 11 Dco & hornini-

b.is ut fua Epiîcnpiis
, quibus

voliieric , defclinqiiat. Conc,
Aritioch. arr, a+i. can. 14.

/ Cari. Manifcftj, Cap. 12.

ç. I. & Cjp, Invtftijjandum

do peculia dericoru'ii.

g Ciim fi-cunduni Apofto-

liim qui altari fervic > vivecc

debeat de altari , A' qui ad

omis tligitiir , repeLi non de-

beat à mercede ; patet a (Jmi-

li ut clerici viverc debeant

de patrimonio Jefu Chjiftj,

cuJHs obfequio deputantur ut

ipfa nominis ratio peifiiadtt.

C^p. Cum ftcunduiii de prK-

b:nd. & digr.it.
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honnête entretien , d'employer le fliperflu qui leur

refte , au Soulagement des pauvres , & à de pieux

ufàges. S'ils ne le font pas ils pèchent , & leur pé-

ché ne peut être excufé de péché mortel , s'ils font

de mauvais u(ages de ce qu'il leur refle des revenus

de leurs bénéfices après avoir pris ce qui leur efl

nécelTairepour leur honnête entretien. Si nous avions

voulu nous étendre beaucoup fur la matière que nous

traitons en cette Quefiion , nous aurions pu copier

ce que dit Pontas ^ où il en a parié fort ample-
mePt.

Les Eénéficiers qui penfent à fàtisfaire leur con~

voitife ou leur amibition , ne peuvent prendre pour
prétexte l'opinion de ceux qui loutienrent que les

Bénéficiers font les maures & les propriétaires des

revenus de leurs bénéfices. Quoique cette opinion

Ibit approuvée par des Auteurs dont la morale n'ell

pas relâchée , & qu'elle ne paroifle pas tout- à-fait

contraire au fentimentdes Pères du Concile de Tren-
te , qui difent que ceux qui n'affilient pas aux heu-
res de l'office auxquelles ils font obligés , n'acquiè-

rent pas le domaine de la diûribution qui y eÔ at-

tachée i
; qu'un Curé ne fait les fruits liens pendant

le temps qu'il eftabfent*^; & qu'un Chanoine qui

n'a pas réiidé doit être privé pour la première an-

née de la moitié des fruits de là Prébende qu'il a

fait liens '.

Les Bénéficiers n'en peuvent pas conclure qu'ils

ont droit d'employer les revenus de leurs béné-

fices en dépenfes inutiles & exceffives , eu égard à

leur naifTance & au rang qu'ils tiennent dans l'Eglilè.

Il faut qu'ils rappellent fouvent dans leur efprit qu'ils

doivent régler leur conduite fur l'avertilTement du
Concile de Trente ™

, à tous les Bénéficiers en la

perfonne des Pafteurs , qu'ils doivent donner aux

h Au mot Eiiu'fiCe , cas 13. Seff, 13. cap. 1. de B.efcrm.

& z2. I Privctiir difi-.irliâ parte

i Kc-c ejas (Icrainirm acqui fmftuum . . . quos t'ecir furj.

rant Sf //". n. cap. 3. dtRfform. Seff. i^. cap. 12- d; lUform.

tPro rata tt-rr-poris ab''en- m S'-ff, 25. C^p. 1. is Rg^

ùî fiuiliis (uos non facert. [/cr/n>
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fîdeles des exemples de frugalité dans leur table ,

de modellie dans leurs habits , de /implicite dans

leurs meubles , qu'ils doivent prendre garde qu'il ne
paroifTe rien en toute leur manière de vivre qui ne
marque le mépris qu'ils font des vanités du monde,
l'amour &: le z.cle qu'ils ont pour la gloire de Dieu
dont ils ont l'honneur d'être les Minillres. Par cette

modération , ils (ôuciendront plus noblement & plus

dignement l'honneur de leur caraftère ^ 8c Ce feront

plus relpeder que par toute la pompe du /iécle. En
effet , qui eft-ce qui a mérité à tant de fàints Evé-
ques 8c à tant de pieux Eccléiiailiques la vénéra-

tion publique? Ce n'efi pas le luxe dans leurs ha-

bits , la délicatefTe dans leur table , ni la magnifi-

cence dans leurs meubles , mais <^'a été la /implicite

& le mépris qu'ils ont fait de toutes les vanités du
monde ".

Il ne CuRu pas que les Bénéficiers s'abfliennent

du luxe, il faut qu'ils /èrvent utilement TEglife pour
pouvoir même prendre fur le revenu de leurs béné-
fices , le nécelTaire pour leur entretien ; ce fèrvice

ne con/iile pas feulement à réciter l'Omce en par-

ticulier, il faut qu'ils s'occupent à l'étude& aux fonc-

tiens de leur bénéfice & de leur état : C\ Dieu leur

a donné destalens,il faut qu'ils les employent pour
procurer /à gloire & l'édification des fidèles ; autre-

ment ils chargent leurs confciences.

Les Bénéficiers qui font, des revenus de leurs bé-

néfices , l'u/àge défendu par i'Egli/è , ne peuvent être

excufés de péchés ; tels font,

I". Ceux qui font des acquifitlons de biens tem-

porels pour vivre plus dclicieufement ou avec plus

de fplendeur °.

z". Ceux qui enrichifTent leurs parens pour les

élever au-delTus de leur état r. Ce Concile exhorte

n Honorificabiiis minifteriuni

vedrum non ciiltu vcfHu'.D

.

non cquoruni fallu , non Em-
plis eiiificiis, fcd ornaiis mo-
ribus, rpiritiialibus ftiK^iis, opc-
ribus bonis. Bernard e/ii/i. 42

te peccantes, cjuôd & aliéna

diiipiimt & factis in fuis va-

nitatibus cv ciupit'.idlnibus abu-

ninnirj BernurJl.ferm. 23. in

C-nr.

p O^iininô eis intcnlicit fane»

Duplici profcclô inic^uica- ^ la ^ynodus ne ex rcditibus
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fortement les Bénéficiers de renoncer à l'amour dé-
réglé de leurs parens , parce qu'il eft la fource de
plufieurs maux qui {ont dans l'Eglife. Si leurs pa-

rens font véritablement pauvres , les Canons per-

mettent aux Bénéficiers de leur faire part de leurs

revenus , Se les loix de la charité les y obligent ;

mais ils ne doivent pas leur donner des biens pour

les enrichir, pour en faire des fainéants, ou pour
les entretenir dans l'oifîveté ; ils peuvent pourtant

donner plus librement à leurs parens , les biens qu'ils

auront épargné fur leur honnête entretien , ou qu'ils

auront reçus pour les rétributions de la MefTe , ou
pour avoir prêché la parole de Dieu, parce que ces

deniers (ont le fruit de leur travail.

3°. Ceux qui pour affirier leurs parens fe mettent

hors d'état d'acquitter les obligations qu'ils ont en
qualité de Bénéficiers , comme (ont l'entretien & les

réparations des Eglifc-s °-.

A l'oecafîon de ce Canon nous observerons que
félon les Canonifles , il faut avant toutes chofes ,

qu'un Bénéficier acquitte les charges de fôn béné-

fice, dont la première font les réparations Se l'en-

tretien des Eglifes ; il y a hypothèque pour cet effet

fiir tous ces biens du jour de la pnfe de poflefilon ,

les réparations s'étendent non-feulement fiir les Egli-

fes, mais furies maifbns & généralement fur tous

les biens dépendans du bénéfice ;
quant aux répara-

lions qui viennent de la vétufté des édifices, & qui

vont à un rétabliiTement entier , les Bénéficiers n'en

font tenus que jufqu'au tiers du revenu de leur bé-

néfice. Quoique les Dofteurs qui enfeignent que les

Bénéficiers font les maîtres & les propriétaires des

revenus de leurs bénéfices ,& n'obligent pas à reftitu-

Ecclelîae confanguineos fami- : de Reform,
liarefye fuos auçere fia'eant

,

i q Quicumqiie ecclefîaftico-

cùm & ApoAolorLim Caiiones ! rum beneficium habent oinni-

prohibeant ne res ecclefijfticx no a.iiiivsnt , ad tiûa Ecclef;

qiiae Dei fiint , corifantouineis

donent , fed fî paiipcres fînt

his ut piuperibiis diftribu.'nt

Conc, Trid. Sijf. 25. Cjp. 1. \jîcandisi:f rep^irandis.

refljuranda vel ififas Eccl-fias

eT.endandas.£.v Conc Mogunr,
relit, dp. t. de Ecclejiis <rJj-<
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lion ceux qui en font un mauvais ufiige , ils con-

viennent néanmoins quMs pèchent mortellement

,

leur conduite eîl oppofre à la charité , à l'obéif-

lance qu'ils doivent à l'Egiife . & au refpeifl dû aux
choies conlîicrces à D.eu , dont on ne doit Ce fer-

vir que pour des ufàges Hunts , (lavoir
, pour des

aumônes aux pauvres , & par préférence à ceux des

lieux , où les bénéfices font fitués ; pour les répa-

rations des Eglifes & des biens qui en dépendent

,

& pour d'autres œuvres He charité & de piété, félon

les circonRances des temps.

Il doit demeurer pour confiant que, quelque droit

que les Bénéfîciers ayent fur les revenus de leurs

bénéfices , ils pèchent mortellement fi , après avoir

pris leur nourriture & leur honnête entretien , félon

leur rang & leur condition, ils employent l'excédent

à des choies fuperilues.

Les penfîons ecclélîaftiques, que les Bénéficiers fe

font retenues (ur des bénéfices qu'ils ont réfignés ,

ou qui leur ont été affignées fur des bénéfices qui

font à la nomination du Roi , étant une portion du
revenu de ces bénéfices , doivent être employées à la

fub/îftance honncte des penfïonnaires , & à de pieux

ufages , fuivant les règles que nous avons établies.
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PREMIERE QUESTION.

Q_ueJ}-cc que la Simoniz f EJl-dh péché ? Com-

bien y at-il ciefpeces de Simonies? En
combien de manières commet-on la Simonie?

LA Simonie eft un crime qui eft aînfi appelle

à caufe de Simon le Magicien , qui voulut

acheter le pouvoir de donner le Saint-Elprit à ceux

à qui il impoferoit les mains , comime il eft rapporté

dans le chapitre 8. des A<fles des Apôtres.

La fimonie eli une volonté délibérée d'acheter ou

de vendre une choie fpirituelle , ou qui eft annexée à

une chofe fpirituelle : cette définition eft de S. Tho-
mas , & approuvée de tous les Auteurs qui ont écrit

de cette matière ^.

a Simonia eft ftudiofa vo-

lumas err.endi, vcl venden.li

ali<îuii'ifpiiituale , vel fpiritua-

H annexum. S. Thom. 22. ç.

lOi. art. 1,
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1

1'

î*. La Hmonie ell une volonté délibérée , parce

que ce péché condfle principalement dans la volonté,

ainfî on peut ctre lîmoniaque par la feule intention

de commettre la fîmonie , lans en venir à l'effet par

quelqu'adion extérieure.

2°. D'acheter ou de vendre ; par ces mots , félon S.

Thomas au même endroit , on n'entend pas feule-

ment les contrats d'achat & de vente , mais encore

toutes fortes de contrats ou conventions qui ne fonC

pas gratuites.

3«'. Les chojes fprîiiielUs ^ qui font les chofès fur-

naturelles , celles qui font données pour le fàluc

des âmes , celles qui ont du rapport à Dieu , com-
me auteur de la grâce , & celles qui produifent des

effets lurnaturels , comme font les grâces & les dons
du S. Efprit , le don des miracles , les fàcremens,

le fâcrifîce de la MelTc , les confecrations & les bé-

nédiétions des perlonnes , des vafos fîicrés , des pier-

res d Autel, corporaux & autres bénédictions.

4*». Les chofes ûn;:exées à une fpirituelle , c'efl à-

d;re , les chofes temporelles lont en quelque manière
fpiritualirées par la liaifbn qu'elles ont avec les cho-
fes fpirituelles, dont elles ne peuvent être léparées,

comme font le droit de Patronage, le droit de jouir

des revenus des bénéiices, qui n'cil qu'une fiiite des

fonctions fpirituelles que les Bénéfieiers doivent exer-

cer.

Il y a de la différence entre les chofès fpirituel-

les ou annexées aux fpirituelles. Il el\ certain qu'on

ne peut vendre les chofes fpirituelles & furnaturel-

les , comme font les grâces gratuites & les dons du
Saint-Efprit ; ni celles qui ont un effet fpirituel,

comme les Sacremens ; ni les temporelles, qui dé-

pendent des fpirituelles , comme le droit de jouir des

revenus des bénéfices; mais on peut vendre & ache-

ter les chofes temporelles auxquelles les f[>irituelles

(ont ajoutées , comme font le droit de patronage

qui efi attaché à une terre , les vafes lacrés , les

chofes bénites, pourvu qu'on ne les vende pas un plus

haut prix à caufe du fpirituel qui y efl attaché , mais
le même prix qu'on les vendroit fi le fpirituel n'y
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,

étoiî point joint : par exemple , on peut vendre un
calice conlacré, le même prix qu'on le vendroit s'il

n'étoit point conlacré , en ce cas on ne commet
point de lîmonie , parce qu'on n'acheté point le fpi-

rituel, qui eil la confécration ; mais fi on l'achetoit

un plus haut prix parce qu'il eft conlacré ; on com-
mettroit une fimonie , parce qu'on feroit cenfé ache-

ter la confécration , comme l'enleigne S. Thomas ''.

On ne peut non plus vendre un reliquaire au-delà

du jufle prix de la matière dont il eft , le (iirplus

leroit cenfé être donné pour les reliques qu'il ren-

ferme
, qui font une chofê ficrée.

Saint Pierre nous a appris que la fîmonie étoit un
péché mortel de là nature , quand il a dit à Simon
le Magicien , qui ofFroir de l'argent pour avoir le

pouvoir de donner le Saint-Elprit à ceux à qui il

impcferoit les mains. Tccunia tua teciim Jït in per-

àitiomm ; quoniam donum Dei exijiimafù pecuniâ pof-

Jïderiy cor enim nium non eji recïum corarn Deo ; pœ-
nitentiam itaque âge ab hac nequitia tua & roga Deum ,

fi forte remhtat tibi. Ad. c. 8. Ce péché eft appelle

un crime exécrable '^
, déclare infâmes ceux qui le

commettent ; c'efî , fijivant le Canon aiidivimus c\\.

I. queft. 3. une elpece defâcrilége, parce qu'il eft

oppofé au relpe<ft qui eft dû aux chofes (âintes &
qu'il en abuie : ce péché n'eft point rendu véniel ,

par la légèreté de la matière que l'on donne & que

l'on reçoit, parce qu'il renferme toujours une irré-

vérence notable & un mépris des chofes (àintes.

La fîmonie fe divife en fimcnie contre le Droit

divin, & en fimonie contre le Droit eccléfiaftique ,

& l'une & l'autre fe divife en mentale, convention-

nelle & réelle. La fîmonie contre le Droit divin ,

dont nous avons donné la définition , eft le com-
merce que l'on fait en donnant une chofè tempo-
relle pour une qui, de (a nature, eft ipirituelle, ou
qui eft annexée à une fpirituelle ; comme vouloir

h In 4. fent. diftinâ. 25. q.
.art. 3.

C Canon reperiuntur , C^p.

I. <j. I . Canon fi quîs prahen-

dis j Cjp. i.^. j.

acheter
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;^clieter les dons du Saint-Efprit ou les Sacremcns.

La Innonia contre le Droit ecclénaftiTue eft une es-

pèce de commerce que l'Eglife défend , parce qu'il

a quelque cliofe qui approche de la /imonie, ou qu'il

renferme quelque mépris ou quelque manque de reC-

ped pour les choies fpirituelles & fàcrées , ou qui

font jointes aux fpirituelles : comme permuter fans

l'autorité du Supérieur ecclcliaftique, un bénéfice pour

un autre ; ce qui a de la refîbmblance avec un contrat

d'achat & de vente, ou tirer parole d'un collateur, en-

tre les mains de qui on fe démet de fbn bénéfice , qu'il

le donnera à un tel à qui on le deftine; ce que les

Canons défendent, parce que cela relTent à une Tuc-

cellion héréditaire.

La fimonie mentale Ce commet par la feule vo-

lonté de donner le temporel pour le fpirituel , ou
de donner le fpirituel pour obtenir le temporel, quoi-

qu'on n'en vienne pas à l'exécution , ou qu'on n'en

fafîe aucun pade exprès ni tacite; elle coniîfte donc
dans un feul afte de la volonté, (ans aucun paéie ex-

près ou tacite.

La conventionnelle efl une convention exprefle

ou tacite, de donner ou de recevoir le temporel pour
obtenir le fpirituel , quoiqu'on n'en (oit pas venu à
l'exécution , ou qu'il n'y ait qu'une des parties qui ait

exécuté la convention.

La réelle efl quand les parties donnent ou reçoivent

le temporel pour le (pirituel , comme elles en étoienc

convenues par un aéle exprès ou tacite : tellement

que l'un donne effectivement le fpirituel , & l'autre

donne effectivement le temporel : pour rendre la fimo-

nie réelle, il n'efl pas néceffaire qu'on donne tout !a

fpirituel ou le temporel dont on étoit convenu, il fuf
fit que de part & d'autre on ait commencé à donner
quelque choie.

La confidence efi une efpece de fimonie, c'efl un
pade exprès ou tacite , par lequel on s'engage de
donner dans la fuite , le bénéfice à celui qui l'a con-
féré ou procuré, ou à un autre , ou d'en kilTer les

fruits ou partie d'eux , à celui qui a conféré ou pro-

curé 4e bénéfice ou à quelqu'autrç, La confidence
Mat. Bénéjîcialcm O
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diffère de la fîmonie, en ce que la fimonie eu un con-

trat d'achat & de vente, & la confidence eft un contrat

de dépôt, d'où vient que les confidentiaires font appel-

lés des Ciijîodi nos. On devient coupable de ce crime
en différentes manières , que nous expliquerons dans

la fuite.

Selon fàint Grégoire le Grand, il y a trois fortes

de chofes qui rendent un homme fîmoniaque , quand
il les employé pour obtenir les chofes fpirituelles

ou les bénéfices : Aliud ejl munus à manu , dit 'ce

Pape , p.lhià mimiis a lingua , aliui ejl munus ab ob-

fequio , munus quippe ab obfequio ejl ftibjeclio inde-

bitè impeufa , mumis à manu pecunia ejl , munus à
lingua favor, Qiii ergo facros ordines tribuit , ninc ab

omni miinere , manus excutit quando in divinis rébus

non foliim nuîlam pecuniam
, fed etiam humanam gra-

tiam non requirit. Homil. 4. in Evang. On peut donc
devenir coupable de fimonie, non-fèulement par de

l'argent qu'on donne pour avoir un bénéfice , mais

auffi par des flateries , des baffeffes , & des prières

prefïàntes ; ce qu'on appelle munus a lingua , ou

par des fèrvices , ce qu'on appelle munus ab obfe-

quio.

On peut demander û on eft coupable de fîmonîe,

quand on offre ou donne de l'argent à un Eveque,
à qui on demande les Ordres , ou à un Collateur de

qui on efpere un bénéfice, quand on n'a nulle in-

tention de donner cet argent comme un prix de l'Or-

dination ou du bénéfice, mais feulement pour fêles

rendre favorables , & les porter à vous conférer les

Ordres ou un bénéfice. Certainement ce feroit une
véritable fimonie palliée ; car c'efî une aétion mau-
vaife par elle-même & condamnée par les Canons,
dedonnerletemporelpour obtenir le fpirituel, & cette

diredion d'intention n'empécheroit pas que l'aâtion

jie fût mauvaife, car elle ne changeroit pas l'aétion :

auffi le Pape Innocent XI. a condamné la Propofî-

lion fîiivante , qui efl la45«, "^ Donner le temporel

33 pour le fpirituel, ce n'efl pas une fimonie, quand
33 le temporel ne fe donne pas comme prix, mais

35 ièulement comme un motif de conférer ou de faire
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*> une choCe fpirituelle, ou même quand le temporel

3> eft une compenlation purement gratuite du fpi-

3j rituel, ou au contraire quand le fpirituel efî une
a-) compenHuion purement gratuite du temporel : 3>

Dare temporale pro fpiriitiali , non ejîfnnonia, quand»

temporale non datttr tanquam pretium , fed duntaxat

tanqiiam motivum conferendi vel ejjiciendi fpirititale ,

vel eiiam qiiando temporale fit fohtm gratuita compen-

faiio pro fpiritiiali , am c contra. Décret, a. Mart.

1679.
Le Clergé de France dans l'afTemblée générale

de 1700. a porté ce jugement de cette Propofîtion '*,

En effet l'Ecriture, les Conciles & les Pères, con-
damnent également ceux qui donnent le temporel

pour le fpirituel, fans examiner s'ils le donnent com-
me prix ou comme motif, car l'efTence de la fimo-

nie confîfîe en ce qu'on veut par le temporel acquérir

le fpirituel.

Ainfî une perfônne qui par des flatteries
, par des

bafleffes & des prières preffantes, gagne l'amitié d'un

Patron de bénéfices , ou qui s'attache à fôn fervice

en vue d'obtenir des bénéfices, pour foi ou pour d'au-

tres , & en obtient des bénéfices , commet une fi-

Tnonie, parce que ces chofès font efîimables à prix

d'argent ; c'eft comme fi l'on donnoit de l'argent

pour avoir un bénéfice, ainfî que l'enfeigne faine

Thomas : Idem ejî , quod aliqtiis det rem fpirinialem

•pro aliquo o'ofeqtùo tunporali exhihito vel exhibendo ,

ac Jî
qtiis pro pecnnia data vel prcmijja , quia illad

obfequium ejlimari pojfet. Similiier quod aliquis fatis-

faciat precibus alicujus ad temporalem graiiam quœ-
rendam , ordinatur ad aliquam utiliiatem quie potejl

priStio ejfimari ; Ô' ideo fient contrahitur fmonta acci-

piendo pectiniam vel quamlibet aliam rem exteriorem

,

d La doftrine de cette Pro- 1 d'intention, l'hcréfie des Si-

pofition cft téméraire, fcan- moniaques condamnée par l'E-

daleufe , pcrnicicuff , erronée,

introduit , en ciiange mt feule

ment 'C nom, par une direc-

tion tiompcufe de penfécs ou
,

crituie Sainte , par les Canons
& par les Conltitutions des Pa«
pej.

Oii
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qtt^d feri'met ad niunits a manu, ita etiam contrahî-

tur pcr munus à lingua vel ab objeqtiio, z. z. q. loo.

art. 5. C'eft à quoi doivent faire attention ceux qui

entrent au fervice des Evéques & des Seigneurs, qui

ont des bénéfices à leur préfentation ; s'ils y entrent

dr.ns la principale intention d'en obtenir des béné-

fices , leur intention eft criminelle , & s'ils en ob-
tiennent en récompenlè de leurs lervices , ou à caulê

de leurs flateries , balTelTes , ou prières preflantes ,

îls font fimoniaques , & quoiqu'ils n'encourent pas

les peines canoniques, ils ne peuvent conlerver ces

bénéfices , puifqu'ils les ont obtçnu à caulè d'un

avantage temporel qu'ils ont procuré à ces Patrons,

lequel efi ellimable à prix d'argent ; ce qu'on ap-

pelle wriiiiis à lingua Ù" ab obfequio. C'eft pourquoi

fâint Charles dans le premier Concile de Milan ex-

horte les Evcques de donner des gages & des ré-

ccmpcnfwS à leurs Officiers & à leurs domeftiques ,

afin qu'ils ne prétendent pas avoir des bénéfices d'eux

fOur récompenfè de leurs (ervices : Ke illi bénéficia.

ecchfia/Jica tancjuam face aperce & laboris -pretium pfce-

cipac fiûi p-c^onam. tit. quœ feninent ad collationem

bci:ef.cion'.m.

Q^uand des periônnes s'attachent à des Patrons ,

ron point uniquement ou principalement en vue
d'efi obtenir des bénéfices , mais en vue de fervir

T'Eglife , ou de foulager Tes Miniftres , ni les Patrons

qui leur donnent des bénéfices les en connoiilànt

dignes, ni ceux qui les reçoivent, ne {ont point C\-

moniaques, ni même ceux qui ont feulement efpé-

ré d'obtenir des bénéfices de ces Patrons en s'en

rendant dignes , pourv'û que ces bénéfices ne leur

fbient point donnés pour leur tenir lieu de récom-
penie , pour les lervices temporels qu'ils ont rendus

à ces Patrons , ou à leurs parens, & qu'ils n'ayent

point été reçus comme une récompenfè due à leurs

fervices , & qu'il n'y ait eu aucun pafte entr'eux

pour cela : il femble que c'eft le (entiment de S.

Thomas : Si aliquis clericns alicui Vrixlato impendat
objeq'uium honefium & ad ffirimalia crdinatiim , tiità

ad hccUfics ittilitatem , vel Minijlrorum ejus auxiîiwn
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tx ipfa àevoùone obfequii rcd.iimr dignnt beneficio ec-

clejiaftico Jiciit & propter alia bona opéra Hnde non in~

teUigiiur ejfe miimis ab obfequio, i. 1. q. 100. art. 5.

ad I.

On n'èft coupable de fîmonie en accordant un bé-

néfice aux prières qu'un ami vous fait de le donner

à un tel, que quand on le donne principalement à

caufè de la confidération qu'on a pour cet ami (ans

avoir égard au mérite du Sujet qu'on en gratifie; Ton

eft cenfé donner le bénéfice principalement à cau(e

de la confidération qu'on a pour l'ami qui vous prie ,

quand on le donne à un Sujet qu'on ne croit point

en être digne, ou qu'on croit en être indigne. Si on
donne le bénéfices un Sujet qu'on Hjait en être digne >

on eft cenfé ne le pas donner principalement par la

confidération qu'on a pour la perfbnne qui en a prié;

c'ell le (êntiment de S. Thomas au même endroit :

Munit t à lingita dicuiir vel ipfa laus pertinens ad favo'

rtm humamim qui fiib pretio caâ.it vel etiam preces ex

quibus acquiritur javor humanus , vel contrarium evi-

tatur ,
û" ideo fi aliqiiis principaliter ad hoc inttndh ,

fmoniam committit. Videtnr amem ad hoc principaliter

iniendere qui preces pro indigno porre£ias exaudit. Unde

ipfum fatium ejlfimoniacum ; fi autem preces pro digno.

fcrrigantur, ipfum faéîum non ejî fimoniacum ., quia-

fiibefi débita caufa ex qua illi pro quo psces porrigun-

tnr ^ fpiriiiiale aliqi'.id cor.feratiir : tamen potefi ejfefimo'

nia in intentione , Ji non attendutur ad dignitatem perjons ,

fed ai favorem hiimanum.

Les Docteurs efiiment aufîî que ceux qui s'attachent

à des Patrons, dans la vue principale d'avoir des bé-

néfices, (ont fimoniaques, quoique leurs Services con-

fident en des chofes fpirituelies , lorfqueleur intention

principale efi d'obtenir par-là des bénéfices ; il en eft

comme de ceux qui afllfient à l'Office divin , dans l'in-

tention principale de recevoir le» diilribuuons qui
y^

font afiTignées,

O iij
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II. QUESTION.
EJî-il permis d'offrir des préfens aux Evêques

ou à leurs Officiers ou Domefiiques , ou à

ceux qui examinent les Ordinans ? Peut-on

demander ou exiger quelque chofepour Vad-

minijïration des Sacremens
, pour la célé-

bration des Mejfes , pour lesfaintes Huiles ,

pour la bénédiBion des Noces , pour la fé^
pulture des Morts ^ ou pour la prédication

de la parole de Dieu f

SAINT Ifîdore Evêque de Séville *, Ce plaignoit

de ce que dans la collation des Ordres on ne
cherchoit pîiS ceux qui pouvoient être les plus utiles à

l'Egliie ; mais plutôt ceux , ou que l'on aimoit, ou
desquels on avoir reçu quelque fervice, ou qui étoient

recommandés par quelque perfonne de qualité, &
ceux de qui on avoit reçu quelques préfens : les au-
tres, diiènt-ils , font leurs enfans ou leurs parens >

leurs fiiccefTeurs , 8c tachent de conlerver à leur fa-

mille leur dignité ; ce que Moyfe qui étoit l'ami de

Dieu ne vouloit pas faire , mais il choifit pour fon

fucceffeur JoCv.é qui étoit d'une autre Tribu, pour
montrer que la Prélature ne doit point être donnée
au (âng , mais au mérite. Le Pape Hormifdas avoit

défendu qu'on eût égard dans les ordinations aux pré-

fens & aux fervices ^.

Il efl: défendu, dans un Concile général, de rien

donner pour l'ordination , pro crdinaùone eum qui

ordinamr omnino aliquid dare frohibemus. Cap» In ori

a Dans le livre 2. <les Of- 1 b Efift. 25.

fices ecdénailit^ues ; chap. 5. I
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dtnanào de fimonià^ ce qui doit s'entendre, tant à l'é-

gard de FElvcqueque de les Officiers ou DomcUiques,

a qui il eft défendu de donner, comme il ert facile

de le conclure du Concile de Trente, qui défond aux

Kvéqucs & à leurs Ofiîciers de rien recevoir, pour

la collation des Ordres & delà Tonfure, fous quelque

prétexte que ce foit , quand même cela leur feroic

offert librement, parce qu'en cette matière tout Ibup-

«j'on d'avarice doit être éloigné. Qttoriiam ab eccUfiaf-

tico Ordine omnis avaritix jufpicio abcJJ'e débet , nihil

pro collatione , quorumcumque ordinum eiiam clericalis

tonfuns nec pro liiteris dhnijforiis aut teflimonialibus

nec pro figiUo , nec alla qnactiwque de catifa , eùam

fponte cblatum , Epifcopi & alii ordinum collatores , aut

ecrum minijlïi quovis pr^textu, accipianu Sefl". 21. cap.

I. de Reform.
' Le Concile , pour faire exécuter ce Décret , dé-

clare que tant ceux qui donneront, que ceux qui re-

cevront quelque choie pour la collation des Ordres

,

au préjudice de la défenfe qu'il en failbit , outre la

punition de Dieu, encourront par le feul fait les

peines ordonnées par le droit contre les fimoniaques :

l'Ordonnance faite aux Etats de Blois, s'eft confor-

mée à ce décret du Concile , & l'a inféré dans l'art.

ao. qui permet feulement de faire une taxe pour le

fahire des Greffiers qui expédient les Lettres. Sainte-

Beuve <= croit que les Secrétaires des Evoques , qui

prennent de gros (alaires pour les expéditions , ne Ibnc

pas exculàbles.

iMuis fi celui qui a reçu les Ordres , veut par une
pure reconnoiflance , après avoir reçu (es Lettres d'Or-

dre, faire quelque préfentaux Officiers de l'Evcque,

ils peuvent le recevoir , pourvu que cela n'ait été ni

flipulé , ni exigé , ni demandé ''
; il faut que ce pré-

lent ne (oit pas de conféquence , mais d'un petit

prix , & qu'il n'ait pas été capable de porter l'Evéqu'e

à donner les Ordres à celui qui fait ce prcient; com-

me en avertit Alexandre III ^.

. c Tome x. de fes Réfolu-
tîons , cas 50.

d Canon ficut Epifcopum
,

cap. I. quz(}. X.

c Cap, Etfi quxftiones, de

Hiuoniâ»

O Iv
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Les Evêques , particulièrement ceux qui ont de
grands Dioccfes, étant partagés par différentes fonc-

tions , & occupés à plufieurs affaires qui requièrent

fûuvent leur application & leur préfence, ne peu-

vent pas toujours examiner par eux-mêmes ceux qui

fe prélentent pour avoir les Ordres, comme autre-

fois les Evéques le faifoient, & que S. Cyprien mar-
que dans la Lettre 24, à fon Clergé, qu'il avoit cou-
tume de le faire avec les plus fçavans d'entre fes Prê-

tres ; ils font obligés de nomm.er pour faire cette fonc-

tion, des Examinateurs qui foient, non-feulement (la-

vans & inftruits parfaitement de la loi de Dieu, mais

aufll, comme il eft dit dans le Concile de Cologne de

l'an 1545 f. qui foient pieux & zélés pour le bien de

TEglife, & tels que leur Evcque fè puifle fier en leur

exaditude & leur intégrité , comme le marque le Con-
cile de Bordeaux 8.

Les Archidiacres , qui , félon le Pontifical Ro-
main , rendent publiquement témoignage à i'Evéque

au temps de l'ordination, de la capacité & de la piété

des Ordinans , fembient être obligés à en faire l'exar

jnen'^.

Les. Examinateurs des Ordinans doivent, avant

joutes cliofês, examiner fi les Ordinans font fermes

dans la foi Catholique , & ce Concile , aufTi-bien.

que celui de Saumur , les avertit qu'ils doivent par-

ticulièrement prendre garde de ne fè pas laiffer ga-
gner par la faveur ou par des préfens, afin de ne pas

préfenter à l'Evéque un Indigne pour recevoir les Or-

dres ^
; & il veut que les Examinateurs qui ne fuivront

pas cette règle , foient privés de la dignité qu'ils

pofTédoient dans i'Eglife; & celui de Saumur pronon-

/ Tic, De alteio medio rc-

fcriTiationis.

g An. 1533. tif.' De facra-

mento Otdin.
h Innocent. III. cap. Ut nof-

trar:\,Açûmon\k.Conc Sùlmur.

iii$.& Rotbom-'g. 1591.
i Diligenter intiifatur ante

omnia , (ï ordinandi fidem ca-

tholicam fiimiu-r tcuianc . . .

.

ipfî autem quibiis hrc commit-
titiir jcavere debcnt ne aut fa-

voris gratiâ aut cuju/cumqiie

numeris cupiditate illc(f!;i, à

vero devieiit ut ir.dignum , &
ininùs i/ioneum ad facros gra-

di:s fiifcipiendos EpiTcopi ma-
nibus implicent. Conç. A^an-

menf, an, 8</o.
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ce contr'eux la peine de fufpen(e , s'ils Cor.t Prîîtres, &
l'excommunication, s'ils ne (ont pas Prêtres.

Le Concile de Trente ^ a fait un pareil règlement

à l'égard de ceux qui font prépofés pour examiner
ceux qui font pourvus de Cures; il les djclare fîmo-

niaques & irréguliers, quand ils prennent quelque chofe

avant ou après l'examen , & il veut qu'ils ne puifTenc

être abfous qu'ils ne fe (oient défaits des bénéfices qu'ils

poffédoient, & qu'ils (oient inhabiles à en obtenir d'au-

tres : cela peut s'appliquer aux Examinateurs paur les

Ordres, & peut fervir de règle aux Evéques pour la

manière de les punir.

Le cinquième Concile de Milan (bus S. Charles»
recommande fort à ceux qui examinent les Ordinans
de ne rien prendre du tout à caufe de l'examen , &
de ne point agir par des relpeds humains , & leur

donne beaucoup d'excellens avis dans la troifieme

partie de fès conftitutions au titre de examinanii ra~

tio)ie. On ne peut demander ni exiger de l'argent nî

autre chofe pour l'adminiftration des Sacremens , nî

pour la bénédiction des Noces , ni pour la fépulture

des Morts : le Concile de Latran (bus Alexandre III '.

le défend très-étroitement comme un grand péché,
que Dieu punit dans la perfônne de Gie^i , qui vou-
lut vendre la grâce de la (anté à Naaman , Général
de l'armée du Roi de Syrie '". Ce Concile défend de
rien demander pour l'adminiftration des Sacremens ,

foit avant que de les avoir adminiftrés , (bit après :

Ne pro fepeliendis mormis ^ feu beneiicendis mibentibus ,

feu aliis Sacramentis conferendis , feu colîatis aliquid

exigatur , dijlriClïiis prohibemus ; fi
quis aittem contra

hoc ventre prœfuwpferit y portionem cum Giezi fe neve-

rit habiturum. Le Concile de Tolède de l'an 675',

avoit déjà défendu (bus peine d'excommunication de
rien prendre , même de ce qu'on offre volontaire-

ment pour le Baptême, la Confirmation, ou pour les

Ordres.

Le Concile de Tribur, Mai(bn Royale > fîtuée pro-

hSejf. z^. cap. 9. 1 (Imoriâ.

l Cap. Ciini in Ecckfix de l m iibro 4. Reg- ch, j»

O V
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che de Mayence , où les Evéques de Mayen ce , de

Cologne & de Trêves afTifterent avec dix-neuf Evo-
que d'Allemagne l'an 85? 5. avoir défendu " de rien

exiger pour la fépulture des Morts.

Le Concile général de Latran fous Innocent III. a

renouvelle ces défenfes , & a déclaré qu'il ne préten-

doit point donner atteinte aux louables coutumes que

quelques-uns veulent abolir par un efprit hérétique ;

c'elî pourquoi il condamne les exaftions qu'on feroit

pour i'adminiflration des Sacremens, & il veut qu'on ob-

ferve les louables coutumes établies parla piété des Fi-

dèles o.

Le Concile de Londres, indiqué par Otton, Lé-
gat du Saint Siège, l'an 1137. ordonne dans le Canon
quatrième qu'on prive de leurs bénéfices, & qu'on fui-

pende pour toujours les Prêtres qui ne veulent pas don-

ner l'ablolution aux Pénitens , ou les autres Sacremens ,

fî on ne leur donne de l'argent : il jugeoit donc que

ces Prêtres étoient fimoniaques.

Il n'eil pas non plus permis d'exiger quelque chofê

pour la prédication de la parole de Dieu : Jefiis-Chrift

nous l'a fait connoitre, quand en envoyant fes Apôtres

prêcher l'Evangile , il leur dit : te Dans les lieux où

35 vous irez, prêchez, le Royaume du Ciel eu pro-

35 che. .. . donnez gratuitement ce que vous avez rec^u

35 gratuitement p.

n Canon t 6,

Ad apoftolicam audien-

tiam fréquent) relatione perve-

nit , quod quidam Clerici pro

exeqtiiis mortuotiim , & bene*

iîii!lionil)us nubïntiiim , & fi-

milibiis , peruniam exigtint &
extorquent ; & fi forte eorum
cupiditati non fueiit fatisfac-

tiim . impedirr.enta ficlitia frau-

dulenter opponannir ; è contra

cjuidam laici Jaudabiiem con-

fuetudinem erga fandsm Ec-
clefiam p;â devotione fidelium

introduciam , ex fernr.nto liz-

reticx pravitatis nituntur in-

fringere fub pritextu canonîc»
pietatis , quapropter fuper bis

pravas exaûiones fieri prohibe-

mi.is& pias confuetudines prs-
cipimus obfervari , ftatuentes

ut l'berè conferantur eccle-

(iaflica Sacr?menta , fed per E-
pifcrpiim loci , veritate cog-
nirâ , compefcantur qui nnali-

tiosè nituntur laudabilem con-

fuetudirem immut^re. Can. 66,

Cap. Ad apoftolicam de fîmo-
niâ.

p Gratis accepiftis
,
grati»

dacci Matth, lo.
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Dans les Statuts du Dioccfe d'An/jers 'i, nous en

avons un de Nicolas Gellant, public dans le Synode
de l'an it6p. qui défend d'exiger quelque cliofe , non-
fèulement pour la bénédidion des noces, & la fcpul-

ture des défunts, mais auiii pour la bénédiétion des

femmes après leur accouchement.

Puifque l'Eglifê condamne comme fîmoniaques

toutes les exadions qu'on fait pour ces Cônes de fonc-

tions, il n'y a nul doute que celles qui Ce font pour

la célébration des MefTes ne fbient très-criminelles ,

c'eft un commerce déteftable; car ceux qui le font,

croyent pouvoir vendre Jefus-Chrill, comme le dit

le Concile de Tolède, où il permet leulement aux
Prêtres de recevoir ce qu'on leur offre par charité ,

fîms pafte ni convention. Voici les termes de ce

Concile :

Nous pourrions rapporter les Ordonnances de plu-

fieurs autres Conciles qui font les mêmes défendes ,

& qui condamnent ces exactions comme fimonia-

ques.

Le Concile de Trente, après avoir marqué que c'efî

une impiété & une irrévérence très-grande, qui fcan-

dalifê le peuple, d'exiger quelque choie pour les MeC-
fès, recommande aux Evcques d'empêcher que l'on

falTe de conventions, ni d'exadions, ni de prières im-
portunes pour tirer des Fidèles des aumônes pour les

MefTes , parce que c'efl un gain (ôrdide qui n'efl pas

exempt de fimonie *,

9 Page sç,
rVeiùmcùrn diiftum Sacra-

nentum ftipcr omnia pretiofum

lît liberalitcr ficut ca;tera Sa-

crimenta ct'cbrandum , diftri-

ât'ms prohibemiis ne ali^juis

Presbyter pro Mifïîs celebran-

dis pc<iiniam exigat vel rem
aliam tempo raicm , fcd gratc

accipiat fi aliquid per f<icicntem

Miflas celcnrari oblatiim fibi

rharitanve fucrit abftjiie pai'to

Se convfntione qiiâcumque ;

«jui veto conuarium fece;it , à

cclebratione Miiïi per annum
novcrit fe riirpenfum , & aliàs

pro tao» cTivi <xcefru ad arbi-

trinn» proprii F.pifcopi piinien-

dum. Conc. Toitt. an. 1324.
Can. 6.

s Ut cujiifvis mr rccdum corj-

Hitiones , paûa &quidquid pro
Mi dis no vis ce le brandis dattim,
nccnon importunas atqiic illi-

berales eleemofynarum exac-
tioncî , potiùs qiiim pdftula-

tiones aliaque hujurmodi qitx à

/Imonjacâ labe , vel cfitè à

O vi
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Si c'efl une fimonie que de demander & recevoir

quelque chofe pour la célébration des Méfies , l'ad-

jrinidration des Sacremens, & pour les autres fonc-

tions fpirituelles , il n'y en a aucune à recevoir ce

que les Fidèles , par une louable coutume , offirent

aux Prêtres comme une Colàe & une provilion qui

leur eiî nécelTaire pour lubfifler en exerçant ces fonc-

tions, comme le dit S. Thoiras ^ Ce (aint Dodeur
répète la même doftrine ". Les Prêtres néanmoins
après avoir gratuitement adminiflré les Sacremens &
fait les autres fondions fpirituelles

, peuvent deman-
der les rétributions marquées par les réglemens de
l'Egllfe , & autoritees par les louables coutumes ,

pourvu que leur intention foit pure & qu'ils n'exi-

gent point ces rétributions , comme le prix de leurs

fondions , & qu'ils ne fafîent point de dilî^culté da
s'en acquitter quand quelques - uns refuient de leur

donner la rétribution ordinaire; les Prêtres peuvent
même avoir recours à l'autorité du Supérieur pour
obliger à les payer, ceux qui ont le moyen & qui re-

fufent de les payer; car le peuple, félon l'Apôtre S.

Paul , ell; obligé de fournir aux Itliniftres de l'Autel

les choies néceflaires à l'entretien de leur vie ^
; Se

turpi quïeftu non longè abfunt

omnino prohibeant. Sejf, zz.

Pecrec. de obf^rvûnd.

f Accipere peciini.iinpro fi^i-

rituali Sacramentotum gratiâ,

eft crimcn firaonis quod niillâ

confactudine potcft exciifari

,

quia confuetudo non praejiidi-

cat jiiri natiirali vel divino :

accipere aiuem aliquid ad fuf-

tentationem eoruai qui Sacra-

menta ("hrifti miniftrant , fe-

ciindùm ordinztionem Eccle-

iîx âc confuttudines approba-

tas , non eft fînionia, neque

peccanini , non enim rumitur

tanquam rrttiuni mercedis,fed

îanquam ftipendium necc/fita-

xis, z« z. q> icci itî, 2.

u Veadere g^uod fpimuale

cft in hiijiifnnodi aélibus aut

emere, lîmoniacum eft, fed ac-

cipere aut dare aliquid pro fuf-

ter.tatione MLniftrantium fpiri-

tualia , fecundiim ordinatio»

nem Ecclefiae & confuctudi-

nem approbatam , licitum efl ;

ita tamenquôl délit intentio

emptionis vel venditioni? , Se

qiiôd ab invitis non exigatur ,.

per fpiritualium fubfiraaionem

quï funt exîiibcnda , iioc enim
hab.-ret q'Jamdam vendicionis

fpeciem. an. 3.

s Gratis tamen fpiritualibus.

priùs exhibitis , licite ^offunt

Itatuts & confuetse obiationes

& quiciimqiie alii proventus,
exigi a noientibus & valenti-

bus folvcie , auteriiate fupc'^
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les Supérieurs peuvent obliger par des réglemens le

peuple qui leur eft fournis, à s'acquitter de ce devoir

envers les Prêtres.

Comme l'Eglile défend qu'on demande quelque

cholè pour les fondions fpirituelles que nous avons

marquées , & que cependant elle autorife les Prctres

à exiger les rétributions ordinaires établies par une
louable coutume , Se que mcme les Supérieurs con-

traignent les peuples à les payer, & font des régle-

mens pour cela ; nous croyons qu'il eft néceflaire

d'expliquer quand c'eft un péché de fimonie d'exiger

quelque chofe pour la célébration des Méfies , l'ad-

miniftration des Sacremens, & les autres fonétions que
l'Eglife ordonne d'être faites gratuitement.

C'eft une fimonie , non-feulement quand on de-

mande de l'argent ou quelque autre chofê temporel-

le pour la grâce de Dieu, qui eft conférée aux fi-

dèles par ces fortes de fondions fpirituelles , mais

aulfi quand on demande quelque chofe conime le

prix & la rccompenfe de ces fondions fpirituelles ;

car c'eft les regarder comme des chofès profanes

qu'on peut mettre en vente , & c'eft en faire un
grand mépris. Simon le Magicien , que S. Pierre

condamna , n'avoit pas delTein d'acheter ni de ven-
dre le S. Efprit, mais il vouloit acheter le pouvoir

de donner le S. Efprit , & de tirer de l'argent de
l'exercice qu'il feroit de ce pouvoir y. C'eft une fimo-

nie quand la première & principale intention des

Prctres en faifànt ces fortes de fondions eft d'en

avoir une rétribution , car ils envifâgent cette rétri-

bution comme le principal objet & le premier but

de ces fondions fi fîiintes : c'eft une fimonie lorf^

qu'avant. que de faire ces fondions, ils marchandent
pour les faire , comme pour des chofès qu'ils met-
tent en vente ; ils imitent en cela Judas qui difoit

rioris interveniciitc. S. Tho-
mas, ibid.

y Obtulit eis pecuniam di-

ccus : Date 2i mihi hanc potef-

tatem, lit cuicumiue impofue-

ro ir.anus , acci^'iac Spirituitt

Sanv.iun.
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aux Juifs : Qtiid vultis mihi dare , & ego eum vobîi

tradam.

Les Prêtres doivent donc marquer un grand dt-

fintéreffement dans l'exercice de leurs fondions , &
ils ne peuvent éviter avec trop de foin tout foupçoii

d'avarice , de crainte de paroitre vouloir faire un
commerce fbrdide des choies les plus fàintes , &
qu'ils n'en inipirent du mépris au peuple ; ce vice

infâme le fcandalile fort, & eft, félon S. Paul, la

racine de tous les maux. Il eft certain qu'il eft dû
des rétributions aux Prêtres qui travaillent; mais ces

rétributions ne doivent point être la caufe & la fin

de leur travail ; e'eft avoir l'elprit corrompu de s'i-

maginer que la piété doit fèrvir de moyen pour s'en-

richir ^.

Les Prêtres , pour éviter tout foupçon d'avarice &
ne le rendre point criminels, doivent prendre garde

de rien demander pour leurs honoraires , plus qu'il

ïi'eft porté par les réglemens du Diccèle. Si les Evc-
ques en font de nouveaux à ce lujet, il faut les faire

homologuer au Parlement, afin que les Prêtres puil-

fènt, par l'autorité des Juges (éculiers , contrain-

dre les Fidèles , qui refufèroient de leur payer les

honoraires qui leur fèroient dûs , conformément au
règlement. M. de Harlay , Archevêque de Paris ,

fit , à la prière des Curés de la Ville de Paris , un
règlement pour les droits qu'ils prendroient à cauie

des mariages, convois & enterremens , le 30. Mai
1653. lequel règlement fut homologué à la requête

defdits Curés au Parlement le 10. Juin de la même
année.

De ce que nous avons dit qu'on pouvoit vendre
les Vafes làcrés & les Ornemens d'Autel le prix

qu'ils valoient avant qu'ils fuffent bénis, il ne faut-

pas conclure qu'on puilTe vendre les lâintes Huiles,

car la matière en eft en fi petite quantité & d'un
prix ^[ modique , qu'on donneroit lieu de croire que
ce qu'on exigeroit feroit pour leur confécration Se

l Quaflum effe pietatis , i. ai Timgîh. c:!p. 5»
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bénéditflîon ; aufli cela eft défendu par cette ral-

fon *», & condamné comme une fîmonie ^, en effet

nous voyons qu'en quelques Dioccfès on avoir cou-

tume d'exiger à Pâques quelques deniers pour le

fàint Baptême , dont Alexandre III. & Cclertin II.

ayant été informés , condamnèrent cette exadion

comme fîmoniaque , & firent défenfê qu'on exi-

geât ces deniers , fous quelque nom qu'on leur don-
nât.

La prédication de la parole de Dieu étant un mi-
niftere fpirituel , on ne peut rien exiger , comme le

prix de la parole de Dieu ou de ce miniftere; mais
il ed jufte de donner d'honnêtes rétributions aux Pré-

dicateurs , & ils le peuvent exiger pour leur (ubfiftan-

ce : l'Apotre S. Paul nous en a inftruit , quand il a

écrit : ce Si nous avons femé parmi vous des biens (pi-

3' rituels, eft-ce une grande chofe que nous recueil-

35 lions un peu de vos biens temporels .' 3j Si nos vobis

ffiritualia feminavimus ^ magnum ejiJî nos carnalia vef-

tra metamus ? i . Cor. 9,

a Canon placuit, c. i. ç. i.

b Cap. Eà ipar. Cap, In tannim , de fimonia.
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III. QUESTION.

EJl-il permis de réjigner un bénéfice ? Peut-on

le réfigner en faveur de quelqu''un , moyen-

nant une fomme d'argent , ou quelqu'autrz

récompenfe ? Un Bénéficier peut-il réfigner en

faveur de quelqu'un fon bénéfice , à condi-

tion quon rendra ce qui lui en a coûté pour

être paifible pofieffeur , ou pour y avoir fait

des réparations ou augmentations , ou à

condition quon lui conférera un autre béné-

fice , ou à quelqu'un de fes parens , ou à

condition qu'on lui accordera une fille en

mariage avec une grofie dot?

DANS les premiers fîecles de l'EglIfë , on ne

connoifloit point les ré/tgnarions des titres où

les Eccléfiaftiques avoieni été attachés à leur ordi-

nation. Ces titres étoient comme' des liens indiflblu-

bles , dans lelq, els les Ecclc(iaftiques promettoient

fiabilité ; de forte qu'ils ne pouvoient , ni les quit-

ter ni les permuter fans la permiflion de leur Evé-
qlie , que nous ne voyons point qu'on leur accor-

dât : le Concile de Londres , tenu au commence-
ment du dou/iieme fiecle , le défend encore ; cepen-

dant nous apprenons d'Alexandre III. qui fut élevé

fiir le (aint Siège après le milieu de ce fiecle, qu'on

permettoit aux Eccléfiaftiques de (e démettre de leurs

bénéfices , quand ils avoient quelques caufès ou quel-

ques raifbns de le faire * , & Innocent III. '' mar-
que ces railbns ou caufes qui (ont exprimées en ces

deux vers :

a Cjf. Fx parte de officio I h Nifî cùm pridem , derc»
ôi poteûate Judicis delegati» | nunùaûone*^
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DebiUs , îgnartif, tnale confcius ^ irregularîs

,

Ç^ticm mala ^lebs odit'y dans fcaiidala, ccdere pojjït*

Ces caufes (ont plutôt celles pour lefquelles les

Evoques peuvent contraindre les Eccléfiafti^jues , par-

ticulièrement ceux qui ont des bénéfices à charge

d'ames de les quitter; néanmoins quelques-unes doi-

vent engager les Eccléfiaftiques , fur-tout ceux qui

(ont charges du (bin des âmes , de (è démettre ou
de permuter leurs bénéfices; par exemple , s'ils Cont

fi avancés en âge ou accablés d'infirmités qu'ils ne
puilTent faire leurs fonctions , s'ils rcconnoiflenc

qu'ils n'oiit pas la fcience & la prudence nécelTaires

pour (àtisf.".ire à leur devoir, s'ils ne font pas cano-

niquement pourvus , s'ils ne peuvent gagner la con-
fiance de leur peuple qui efl trop indocile , ou qui les

hait.

Les Eénéficiers ne devroîent point (ê démettre fans

quelques - unes de ces caufès , ou d'autres approu-

vées par leur Evéque ; ceux qui s'en démettent pour

ne plus travailler dans l'Eglifè , mais pour mener
une vie molle & oifive , après avoir fait de grolTes

épargnes des revenus de leurs bénéfices , font très-

blâmables. Ceux qui n'ont d'autre motif que la chair

& le lang en réfignant leurs bénéfices, dans la vue
de la parenté ou de l'amitié

, pour les procurer à

leurs parens ou amis , làns Ce mettre en peine s'ils

en (ont dignes ou capables, ne (ont point excula-

bles ; & ceux qui les réfignent en faveur de quel-

qu'un, moyennant une (bmme d'argent ou quelqu'au-

tre rccompenle (ont très-criminels ; car c'eft une (i-

monie de donner une chofè (pirituelle pour une cho-

ie temporelle ; & ce qui efl annexé au fpirituel, de le

donner pour le temporel ; c'eft vendre le (pirituei

pour le temporel , en quoi l'eirence de la iîmonie

confifte : or il efl: évident que réfigner un bénéfice

en faveur d'un homme , moyennant qu'il donnera
ou promettra de donner de l'argent ou quelqu'autre

récompenlè ; par exemple , de prêter de l'argent ,

d'acquitter les dettes de celui qui lui réligne , d'ar
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cheter Ces meubles pour un tel prix, de lui rendre

les frais qu'il a faits pour les provifions pour (à prife

de poflefllon , pour cire paifible pofTefl'eur de Con bé-

néfice, ou les frais d'un procès qu'il a entrepris pour

le bien du bénéfice , pour des réparations ou aug-
mentations qu'il a faites ; c'eil par un pade exprès

ou tacite donner pour une cho(e temporelle , ce qui

efl annexé au fpirituel ; car le réfignant ne ré/igne-

roit pas (on bénéfice en faveur de celui à qui il le

réfigne , fi celui-ci ne lui avoit promis de lui don-

ner de l'argent, ou de faire ce dont ils font conve-

nus ; c'efl donc une fîmonie , & fi cela s'exécute de

part & d'autre , c'eft une fimonie complette & réelle :

auffi Alexandre III. ayant été confulté fi on pouvoit

tranfiger fur le pofielTcire d'un bénéfice, moyennant
quelque chofe qu'une des parties donneroit à l'autre

,

répondit '^, que c'eft une fimonie: Eienim res facra ut

fojjidcamtir aliqiio data vel retento Jive pxmijjo fpciem
habere Jimonix credinms : inférez de-Ia que c'eft une
fimonie mentale de prêter de l'argent à un Bénéfi-

cier dans la vue de l'engager à réfigner fon bénéfi-

ce , ou l'empêcher de révoquer la réfignation qu'il

en a faite, quoique cela fe fafi"e (ans fiipulation.

Pour être perfuadé de ces décifions , il faut faire

attention à la définition que nous avons donnée du
bénéfice, c'eft un droit de jouir de certains biens ec-

cléfiafiiques , à caufe de l'ofiîce & des fondions fpi-

ritueiles que les Béncficiers ont droit & (ont obligés

d'exercer dans l'Eglife. Le droit de jouir de ces

biens eft une dépend'ance de ces fondions (pirituel-

les, & y eft tellement annexé, que le Pape Inno-

cent III ''. déclare qu'il n'en peut être féparé ; le bé-

néfice eft donc fpirituel & temporel, par conféquent

on ne peut donner un bénéfice pour avoir une chofe

temporelle, car ce feroit vendre le fpirituel pour le

temporel.

C'eft s'abufer que de croire que ce n'eft pas une-fî-

monie que de donner de l'argent ou autre chofè pour

f Csp. Super code tranfac- I d Cap, Dilefto de prsebenr

tionibust 1 dis Si digniiatibus»
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avoir un bénéfice , parce que celui qui donne ou
qui promet de donner une rccompenfè pour un bé-
néfice n'a pas intention d'acheter le droit de faire

les fonélions fpirituelles annexées au bénéhce, mais
il penfe feulement à jouir des revenus du bénéfice ,

c'efl , dis-je , s'abu(er ; ce font deux choies infépa-

rables , fi bien qu'on ne peut obtenir le droit de
jouir des biens dépendans d'un bénéfice , fans avoir

le droit & l'obligation de faire les fondions fpiri-

tuelles : ainfî l'on ne peut vendre ni acheter l'un

fans l'autre. C'efl la doctrine de Saint Tliomas ^,

Cette doflrine eu. la même que celle du Droit ca-

nonique ^ La diredion d'intention de celui qui au-
roit deiïein de donner de l'argent , ou quelqu'autre

récompenfe , feulement pour pouvoir jouir des re-

venus temporels du bénéfice , ne l'excuferoit pas du
crime de fimonie.

Il n'cft pas plus permis à un Bénéficier de réfî-

gner Ton bénéfice en faveur de quelqu'un , à con-
dition qu'on lui rendra ce qui lui en a coûté pour
les provifions de fbn bénéfice , pour fà prife de pof^

fèfîlon , ou pour en être paifible poffefleurj ou pour

y avoir fait des dépeniès en réparations ou augmenta-
tions , ou à condition qu'on lui accordera une fille

en mariage avec une groffe dot ; parce que , comme
enfeigne fâinr Thomas , c'efl une fimonie de fb pré-

parer par de l'argent une voye pour obtenir une
chofe fpirituelle s. On ne réfigneroit point le béné-»

e Aliq'iid potfft efTc fpiri-

ttiallbus annexum , & ex ipfis

dependens (îcut habere Lcne-

ficia ecclefiaftica , dicitur fpi-

rittulibus annexum , quia non
compeiit > nilî li.ibenti officiiim

cléricale, unde hujufrr.odi nul -

lo modo poflfiint effe fine fpi-

ritiialibiis. Er propter hoc ea

nuUomodo venderelicet, quia

eis venditis inreiliguntiireiiam

fpiritualia venditioni fubjici.

a. 2. q. lOCt art. 4, in corp»

f Quifqiiis horum alteriim

vendit, fine quo nec alterum
provenir , neutrum venditum
dcrelinquit. Nullus igliur emat
Ecclefiam vel prxbéndam vel
aliquid ecdefiaRicum, r.ecpaf-

tellum , nec paflum anteà , vel

pofteà pro hujufmodi folvat.

Can. Si quis objeccrit. Cap, i.

g SirTiOniacum eft fibi viam
parare ad obtinendam rcra fpi-

liciuleiTii 2, 2. q, 100. art. 5.
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fice en faveur de quelqu'un , à ces conditions , s'il

îi'avoit promis par quelque pacte exprès ou tacite

de les exécuter , ou ii on croyoit qu'il ne les exé-
cutât pas ; le réfîgnant & le réfignataire fèroienc

donc coupables de fimonie. Le Droit canonique con-
damne comme fimoniaques ceux qui obtiennent un
Vicariat ou quelqu'autre adminiftration eccléJÎailique

par de l'argent , & ceux qui les leur donnent ^. Celui

en faveur de qui on réfîgneroit un bénéfice , qui ell

mis au rang des chofès fpirituelles , étant une dé-

pendance des fondions fpirituelles des Clercs , & qui

le recevroit aux conditions que nous avons mar-
quées , auroit obtenu le bénéfice par argent , car en

cette matière le mot fccunia fîgnifie toutes choies

temporelles appréciables '.

Il y a une railbn particulière pourquoi il n'eft

pas permis de réfigner un bénéfice , à condition que
le réfignataire rendra ce qu'il en a coûté au réfî-

gnant , pour les réparations ou augmentations faites

fur le bénéfice , c'eil que ces réparations & aug-
mentations font attachées au fonds du bénéfice ; ainlî

donner de l'argent pour ces réparations & augmenta»
tîons , c'eft acheter le bénéfice , outre que chaque
Bénéficier eft obligé de tenir en bon état le fonds de
fbn bénéfice , & il peut y être contraint par les Ju-

ges féculiers ; il n'a donc point de titre pour deman-
der ce qui lui en a coûté pour les réparations qu'il a
faites.

Par Arrêt du Parlement de Paris , du mois de Juil-

let 1651 3. il a été jugé qu'il y avoit abus dans une
réfignation qu'un Curé avoit faite de fa Cure , à con-
dition que (on réiignataire le chargeroit des répara-

?i Quicumque v)cec!ominanim '

vel aliam ecckfîafticariim re-

run» at^ininiftrarionem per pe-

cuniam obtincre volueiint tam
cmentes qiiàm vendentes cum
Simone percelluntur. Cap.Ceil-

ftthre , de f.monid.

i Totum (juicîqiiîd homînej
pofTiflent in tei ra omnia quo-
rum domini funt , peciinia vo-

cantur, fervus fit, vas, ager,

Brbor qu)dt]uiJ hori:m eft pe-
cunia diciiur. Cjn. Totum c«

l.q. J.
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tïons du Prefbytcre, cette convention a ctc regardée

comme fimoniaque.

Nous avons une dcci/îon formelle d'Alexandre

III. que celui qui rcfigne Ion bénéfice, à condition

qu'on lui rendra les dépenfes qu'il a faites pour en
ctre paifîble poiïefTeur , eft fimonia]ue; ce Pape ayant

été prié de confirmer la convention d'un Clerc qui

plaidoit , pour un bénéfice , contre un Monaftère , de
lailfer le bénéfice aux Moines , à condition qu'ils

lui payeroient trois marcs d'argent pour les frais qu'il

avoir faits pour avoir ce béncfice , le Pape ne vou-
lut pas autorifer cette convention , parce qu'elle con-

lenoit un pafte illicite ^. La railon qu'on peut ren-

dre de cette décifîon eiT , que la dépenfe que le ré-

fignant a faite pour être paifîble pofleffeur du béné-

fice , étoit pour Ton intérêt propre , & n'a point de
rapport à la rciignation qu'il fait.

Celui qui rélîgne fon bénéfice à quelqu'un , A
condition qu'on lui rendra ce qui lui en a coûté

pour les réparations ou augmentations qu'il a faites

fur le bénéfice , ne peut s'excufer de fimonie fur ce

qu'elles ont fait le bien du bénéfice; car l'obligation

de les rembcurler n'eft point attachée au bénéfice ,

& le réiîgnant n'a aucun titre pour en exiger le

rembourfement ; s'il le demande , il ne peut alléguer

d'autre prétexte au ré'îgnataire , que parce qu'il lui

réfigne Ion bénéfice ; ce feroit donc donner le fpi-

ritu.el pour le temporel , ce qui ne fe peut faire (ans

péché.

Celui qui après avoir réColu de ne pas perfévérec

dans l'état eccléfiaftique , garde un bénéfice , jus-

qu'à ce qu'il trouve une femme qu'on lui accorde

avec une groITe dot , en rélignant fon bénéfice à

h ConYenerunt cleric.is &
monachi, quèd eidcm clcrico

pro expenfis quas fccerat trcs

marchx argenti folverentur , &
idem liti cederet , & à mo-
nachoriim infeftationc cefTa-

ret } cùmciuc compolitionem

iftam autoritate apoflolicâ pere-

rent confirmari. Nos eam noa
duximu'; arimirtendam , pro eo
quèd videbariir pravaiTi illicitx

pailionis fpccictn contlnere.

Cap. Cùm pridem > dt pacîis.
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un de fes parens ou amis de cette femme , a péché
très-grièvement , en retenant Ton bénéfice depuis la

mauvaifè rcfolution qu'il avoit formée, comme nous

l'avons dit dans la 4^. Queftionde la Conférence pré-

cédente ; & s'il a réfigné fbn bénéfice à cette condi-

tion , il eft fimoniaque , fijivant les principes que
nous avons établis ; car il n'a réfigné fbn bénéfice

que pour en retirer un avantage temporel en épou-

fànt une femme riche.

Nous portons le même jugement de celui qui ré-

fîgne fbn bénéfice à un autre Bénéficier , à condi-

tion qu'il réfîgnera le fien à quelqu'un de fes parens

ou amis , fàint Thomas eflime qu'il commet une
fïmcnie ; car il dit que celui qui donne un bénéfice

à quelqu'un avec pade ou intention qu'il pourvoira

aux belbins d'un de fes parens^ efl fimoniaque '. Or
celui qui réfigne un bénéfice à un autre , à condition

qu'il réfîgnera le fien à un de fès parens ou amis ,

a intention de pourvoir au befbin temporel de fbn

parent ou de fbn ami par la réfignation qu'il fait

ce fbn bénéfice , il commet donc une fimonie ; cette

décifion e(î la même que celle du Concile de Reiras

de l'an 15 83. ^
Il n'y a pas moins de raifbn de dire qu'un Bé-

néficier ne peut fans fimonie réfigner fbn bénéfice

à quelqu'un , à condition qu'on lui conférera ou ré-

fîgnera un autre bénéfice.

Il n'eft pas plus permis à des Patrons ou à des

CoUateurs de donner ou conférer des bénéfices à de

pareilles conditions, ni même à condition que celui

à qui ils donnent ou confèrent un bénéfice , leur paye-

ra ce qu'il leur devoit pour d'autres caufes.

Pour prouver que l'on ne peut réfigner un béné-

l Si aliqiiis det Iienefîciiim

Ccdefiafticiîm aliciii hoc pac-
to vel intf iitione , ut exinde
fuis confatiguineis piovideat,
eft inaiiifefta fimonia. 2. 2. f.
100. art. 5. ad 1.

m Si ^uis aliud beneHcium

in compenrationem coUationis

etiam alteri conferenduni exi-

g?t , vel aliam quamlibet pac-
tionem à HeAe Roinanâ non
approbatam fecerit , fîmoria-

ciis efle cenfeatur. Tic, di fi-

mouiaciu
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Ece en faveur de quelqvi'un , à aucune de toutes les

conditions que nous avons marquées ici , nous pou-
vons nous fervir d'un principe général , qui eft éta-

bli par plusieurs chapitres des Décrétales , que tou-

tes partions & conventions , en matière de bénéfi-

ces, refientent la fîmonie & Ibnt prohibées , les unes
par le Droit divin , les autres par le Droit ecclé-

fîaftique. " °

n Pro quibiifdam fpiritiiali-

bus obtinendis , omnis paftio

oninifque convcntio débet om-
nino cefiare juxta canonicas

fandiones. Cjp. fdElwnes , de

pacÏM.Cjp.Tua nos Dejîmcnii,

Gencraliter tencas (juôd

commiitationes prxbendarum
de jure fîcri non pofliint \'Tx-

fertim , paftione praernifia quas

circa fpiritujlia vel conncxa
f;^iritiialibiis labem f^mper
continet fimoniz. Cjp. Qucrji"

tum de rsruin pnmutazionet

¥
1^)
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IV. QUESTION.

Peut - on réjlgner un bénéfice en faveur de

quelqu'un , fans l'autorité du Pape ? Peut^

on le réfinizr àpenfion fans la même auto-

rité ? Efî il permis en réfignant un béné-

fice à la charge dune penfîon , de convenir

que le Réfîgnataire amortira la penfion à

prix dargent , ou donnera un bénéfice pour

îextinEtion de la penfion ? Peut- on réfîgner

un bénéfice en Cour de Rome , à condition

que le Réfîgnataire remettra le bénéfice dans

un tel temps au Réfignant , ou lui fera re-

mettre un autre bénéfice de telle valeur ?

Deux Bénéficiers peuvent-ils fe réfîgner ré-

ciproquement leurs bénéfices fans l'énoncer

au Pape?

DE u X raîfôns nous perfaadent qu'on ne peut
réfîgner en faveur de quelqu'un un bénéfice ,

Jâns l'autorité du Pape. La première
, que par les

Conftitutions Canoniques toutes padions & conven-
tions (ont prohibées en matière de bénéfices , com-
me fimoniaques ^

, parce que le paéle renfisrme quel-

que chofe de temporel , & celui qui fe démet de
Ion bénéfice en faveur d'un autre , ell cenfé conlidé-

rer celui en faveur duquel il fe démet , comme lui

procurant un avantage particulier : or une réfigna-

lion en faveur renferme certainement un paéte &

a Oranis padio abfît, om- I Ecclefia? vt-ftr« fiât dift'acfiio,

nitconvcniio ceflct, nullaijue
j Ca/i. Quam pio, CûuM; i. <?. 2.

une
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une convention , puifque le ré/ïgnant ne fê démet de
fon bénéfice , qu'à condition qu'il fera conféré à celui

qu'il nomme d.ms d procuration.

L'autre raifon ell, que les Conciles défendent de
rendre les bénéfices héréditaires , & condamnent tout

ce qui a l'apparence d'une lucceffion héréditaire dans

les bénéfices , parce qu'ils ne doivent ctre donnés
qu'à ceux qui ont du mérite , & qui font capables ,

& ont la volonté de rendre fervice à l'Eglile ^ :

La même défenfe eft faite par le Concile de Reims
de l'an Î151 '^. Par le (econd Concile général de
Latran de l'an 11 39. qui répète le Canon 15. de
celui de Reims dans les mêmes termes ''. Par le Con-
cile de Trente « , & par le Pape Pie V. dans la bulle

qu'il publia le premier Avril 1568. qui commence
par ces mots , quanta Ecclejite , laquelle a été recrue

par le Concile d? Bourges de l'an 1^84. comme il

paroit par le Canon 6. du titre 36. de beneficiis : or
quand on réfigne un bénéfice en faveur de quelqu'un
it (emble que celui qui y entre par cette voye , l'a

requ comme un bien héréditaire; rien n'a plus l'air

d'une lliccefîion hé'-édita-re ; les réfïgnations en fa-

veur font donc contraires aux Loix canoniques éta-

blies par les Conciles , comme reflentant la fimonie
de Droit eccléfiailiqiie , laquelle ne peut être pur-
gée que par l'admiflion que le Pape fait de la réfî-

gnation.

C'a touiours été là le fèntiment de notre Eglifê

de France. L'.s réfignatior.s ou procurations portant clau-

yè, in favorem ccrtx oer(bn:E & non aliàs, aliter nec
aiiomodo , Ù" les collations qui s'enfuivent font cen-

fées illicites Ô" de mille valeur , comme reffentant jî~

moiiie y <^7 ne tiennent même au pr-Jjudice des réfirnans ,

encore que les collations eurent étéfaites far le Légat

h Ne t\"\s eccltffiam fibi vel

pr.cbendaiu pa:ernà vindicec

hacredicatc aut fuccefloreni fibi

in aliquo vindicet bene6cio.

Conc. Londin^nfe an. iijj.

e On. 15.

d Can. t5.

e in benetîciis ecclefia/KcÎ3

ea qiis hacre itaristfticceffionis

imaîinemreferunt, facris conf-
titutionihus funtodiofa & Pa-
triitn decrctis contraria, Stff»

25. Cap, 7. de Ref.irm,

Mat, Bénéfciales, P
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à latere, en vertu de fes facultés. Toutefois celles fat"
tes far le Pape même , s^exceptent de cette règle Û" ma-
xime. Art. 56. des Libertés de l'Eglifè Gallicane, (ùi-

vant Pithou.

Les réfignations in favorem , s'étant infên/îblement

introduites , & étant devenues comme ordinaires à

Rome par l'approbation des Papes , elles ont été (buf-

fertes en ce Royaume ; cependant les Ambafladeurs
de France au Concile de Trente, Ce récrièrent contre

elles , tliivant l'ordre qu'ils en avoient reçu de Char-
les IX. de demander aux Pères du Concile , l'abo-

lition des ré/ignations en faveur , comme contraires

aux Canons qui ne permettent pas aux Bénéficiers de
ehoifir des fuccelTeurs.

Les Légats à latere , ne peuvent admettre les ré-

fîgnations en faveur , fi ce pouvoir n'eft exprefTément

exprimé dans leurs facultés ; cela leur fut fort contefté

du temps de la Légation du Cardinal George d'Am-
boifè , fous Louis AIL Roi de France. Quand même
ce pouvoir ieroit fpécialement exprimé dans leurs fa-

cultés , les Parlem.ens procédant à la vérification de

leurs pouvoirs, y appofent la claufe qu'ils ne pourront

admettre les rcfignations in favorem f.

Les réfignations en faveur n'étant fimoniaques que
parce qu'elles Cont prohibées par le Droit eccléfiaA

tique, qui efl un droit pofitif : comme le Pape peut

par fa pleine puifîànce , in fpiritualibus , abolir ce

qui ell de droit pofitif, il peut les purger de la C\-

monie, mais aufll ii n'y a que lui feul qui les puifle

rendre licites.

Cependant les Rois de France (ont en pofTefïîon

d'admettre pendant l'ouverture de la Régale , les

réfignations en faveur des bénéfices qui ne (ont pas

à charge d'anies , qui (êroient à la collation de l'E-

véque, fi le Siège étoit rempli. Cette pojfcjjïon ., dirent

nos Jurilconfijltes , ejlfondée far ce que le Roi de France

n'a aucun Supérieur en ces bénéfices ^ pendant la vacance

du Sitge Epifcopalt le privilège de les conférer en Régale

lui appartenant par le Droit defa Couronne qtt'il ne tient

que de Dieu feul.

f Févict , Uv. a. de l'Abus > ch> 6, n. 11.
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Outre que les réfignacions de bénéfices avec ré-

Cerve d'une penlîon (ont prohibées par le Droit ca-

nonique , comme entachées de fimonie , parce qu'el-

les renferment une padion & convention faite en-

tre les parties par une autorité privée : il y a en-

core une autre caufe qui les rend illicites , c'ell qu'In-

nocent III. mande à l'Archevêque de Milan que les

bénéfices doivent être conférés (ans aucune dimi-

nution des revenus qui y (ont attachés 8. Ce Pape,

pour fontien de (à décilîon , cite le troifîeme Con-
cile de Latran tenu (ous Alexandre III ^. ce qui (ê

trouve encore décidé dans le chapitre Majoribus ,

de frabendis & dignitatibus ; or la penfion étant une

portion du revenu d'un bénéfice dont jouit un autre

que le titulaire du bénéfice, & dont le titulaire Joui-

roit s'il n'y avoit point depenfion réfèrvée, le bénéfice

a été conféré avec diminution des revenus qui en dé-

pendent ; par con(equent fi cette penfion a été confti-

tuée fur le bénéfice fans l'autorité du Pape, qui peut

£êul difpenfer des Canons , la réfignation efî illicite

& fimoniaque '. Les Pères du Concile de Reims, de

l'an 1583, enfeignent la même chofe ^, Ceux du Con-
cile de Bordeaux de la même année, s*en expliquent

en ces termes '.

Lorfqu'en réfignant un bénéfice à la charge d'u-

ne penfion , on convient par un pafte exprès ou ta-

cite , que le réfignataire, après avoir été pourvu du
bénéfice , amortira la penfion , il y a une fijnonie ;

car le réfignant donne (on bénéfice pour une (bm-
me d'argent , & le réfignataire donne l'argent qui

ell le prix du bénéfice qui lui a été réfigné ; ainfj

g Ut ecclefiaftica bénéficia Ep'ifcoforum officiis , n, i6.

(îne dirniniitioiie cunferantur.

Cap, Ut r.ojltum,

h Bénéficia fine diminutio-

ne debent conferri, ex beneficiis fine Sumnii Pcn
i Omnes penfiones & pac-

tîones fuper beneficiis in qui-

bus non intervenu Sedis Apof-
tolicx approb.uio , illicitas &
(îmoniacas dcclaramus. Conc.

Rothomag» an, ijSi» tic» de

k Te. De fim.iniacis & fi-

duciariis , n. 7.

/ Qui fruftus & penfiones

tificis autoritate pcrcipiaut , fi'

moniacos cflV Summorumque
Pontificum conllitiition;biis fu-

per his editis obnoxios eflc de»

daramus, Tit, dt fimùniuciSi

Pii
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ced. un achat & une vente : on couvre cette /îmo-
nie Cous l'apparence d'une réfignation avec réfièrve

de penfîon , comme a remarqué le Concile de Rouen
de l'an i ç 8 1 '". On ne peut donc réfigner un bénéfice

en vue de l'extindion de la penfion làns commettre
une fimonie mentale.

C'eft aufli une fimonie de donner un bénéfice pour
l'extindion d'une penfion qu'on doit; fi on a réfigné

à cette condition , la réfignation a été fimoniaque y

car elle n'a pas été faite gratuitement , puisqu'elle a
été faite à condition eftimable à prix d'argent , fça-

voir, d'être déchargé d'une penfion dont on étoit dé-

biteur : la penfion n'eft pas un bénéfice , c'eft un
droit temporel de percevoir, pendant la vie du ré-

fignataire , une portion des fruits du bénéfice réfi-

gné, lequel droit eft féparé du titre du bénéfice fur

lequel elle eft conftituee ; f\ on donne donc un bé-

néfice pour l'extindion d'une penfion , c'eft donner

du temporel pour un bénéfice ; ce qui eft condam-
né.

Une penfion créée ûir un bénéfice n'eft pas un bé-

néfice ; mais, comme nous venons de le dire, un
droit purement temporel : ainfi il eft permis de don-

n-er une fbmme d'argent pour l'éteindre ; il n'y a

point de fimonie en cela , fi en réfignant il n'y a

point eu de pafte , ni exprès, ni tacite , entre le ré-

fignant & le réfignataire , que le réfignataire amor-
liroit la penfion ; mais quand les parties , après que

le réfignataire a eu pris polTeflion , font convenues

de la fomme que le réfignataire payeroit pour l'ex-

tinâion de la penfion, elles doivent envoyer leur

fupplique à Rome , pour faire autorifer par le Pape
la convention qu'ils ont faite pour l'extindion de la

m Refignationes quonim-

euvnque beneficiorum cum re-

lemione fruâuum, vel penlîo-

ne qux pofteà ab his qui refi-

gnationes illas acceptaverint

,

prafertim pretio fineautoritate

Sedisy\poftolic«rediniiturpro

fimoniacis habendas jiidica-

mus 5
prxcer qiùm cnim «juod

mentalem fimoniam aut etiara

pactam illicituin an;è ceffifie

frequentiiis deprebendieiir, ex-
perientia ilocet hoc iinum efle

veiamen ^d contegendam fi-

moniae ttirpitudinem & mali-

tiam. Tit. De EpifcofOium of-

ficiis, n. 17.
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penfîon par une (bmme d'argent : c'efl le fèntimeat

commun des Dofteurs , que cela ne le peut faire (ans

i'aurorité du Pape ".

M. le Procureur Général du Parlement de Paris

ayant été informé qu'on avoit admis à Rome une
réiîgnation avec cette condition, que le réfignataire

remettroit le bénéfice au réfignant dans deux ans ,

ou à telle perlbnne qu'il lui nommeroit , finon

,

que le réfignataire feroit remettre dans ledit temps

au réfignant un bénéfice de tel revenu , en appella

comme d'abus, (ur quoi intervint Arrêt l'an 1550.

par lequel il fut dit : mal , nullement & abujivement

procédé & exécuté ".

n CabafTut , llv. i. de la

Théorie , cli. i+. n. lo.

Févrec, liv. >• ch. 6, n.

12. après Charondaj 'en fea

Riéponfes , liv. 7. ch. i jo.

m
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RESULTAT
DES

CONFÉRENCES
SUR

LA SIMONIE.
Tenues au mois de Mai 1721,

PREMIERE QUESTION.
l)eux Bénéficiers peuvent-îh permuter leurs bénéfices

de leur propre autorité ? Peuvent-ili les permuter

fans l'autorité du Pape , devant les Collateurs ordi-

naires ? Peuvent-ils les permuter à condition quun
payera une penfion à l'autre , ou tous les frais des

provifions de l'un & de l'autre-, ou a la charge que

l'un fera les réparations nécejfaires du bénéfice qu'il

quitte , Ô" que l'autre ne fera point tenu de faire

celles du bénéfice qu'il donne en permutation î

NOUS avons dit dans la première Queftion delà

Conférence du mois de Juillet 1711. que la per«

ïnutation étoit un échange de bénéfices que deux titu-

laires font entre les mains des Collateurs par deux ré-

fîgnations réciproques , laquelle eu fùivie de coUa^
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tîons;la permutation n'auroit aucun effet Ci la collation

ne s'enfuivoit. Cela a été jugé par des Arrcts rappor-

tés dans le Journal du Palais, & décidé par une Dé-
claration du Roi, du 1 1. Mai 1684. envoyée au Parle-

ment de Guyenne.
Quelques Auteurs ont cru qu'on avoit, dans le dou-^

zieme fiecle, voulu introduire l'ufâge des permuta-

tions des bénéfices ; ces Auteurs fe fondent fur la

défenfe qu'a faite le Concile tenu à Tours par le

Pape Alexandre III. l'an ii6^. compofé de 17.

Cardinaux & de 117. Evéques, du nombre desquels

étoit S. Thomas , Archevêque de Cantorbery ; cette

défenfe eft exprimée en ces termes ^. Comme ce Con-

cile ne fembloit défendre que la permutation des di-

gnités , on douta fi on pouvoit permuter les autres

bénéfices , & on confiilta le Pape Urbain III. Ce
Pape déclara que , généralement parlant , les per-

mutations des bénéfices font défendues , principale-

ment s'il y intervient quelque pade , parce que tou-

tes fortes de paftes dans les chofes fpirituelles , ou
qui y font annexées, font toujours entachées de fi-

monie; néanmoins fi l'Evéque ayant examiné la caufe

pour laquelle on veut permuter, la trouve nécelTaire

pour le bien de l'Eglife, il pourra transférer un Béné-

ficier d'un bénéfice à un autre, afin que ceux qui font

moins utiles dans un bénéfice puifTent travailler plus

Utilement dans un autre ^. Toute permutation de bé-
néfices , fi elle Ce fait fans l'autorité des Supérieurs ec-

cléfiafliques , eft donc fimoniaque.

On peut permuter fon bénéfice quand on en a une
jufte caufe ; mais pour ne (e pas tromper il faut con-.

a Divifionem praebendanim

aut dignitatiim permutationem
fieri prohibemus. Can. i.

b Quaefitum eft fî commuta-
tiones ficri valeant pracbemla-

rum , cum comminatio digni-

tanim in Tiironenfi Conciiio

padione quae cîrca fpiritualia

vel connexa fpiritiialibus ]a-

bem femper conrinet ùtnoniae ;

il auiem Epifcopuscaiifam inf-

pexerit nec^fiariara , licite po-
terit de uno loco ad altiriirr»

transferre perfonas, ut qui unî

fuerit interdifta ; generaliter 1 loco minîis funt utiles albi fe

itaque teneas qiiod co^r.miita- ' va'eant iiîiliter exercere. C'iip*

riones praebendarum de jure Qvxiimm , dt rerum permuta'
ficri non poâunt , pr^fertim : tiont,

Piv
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iùlter (on Evcque & lui expofer les raifons qu'on

croi: avoir de quitrer le bénéfice dont on eft pourvu ,

afin qu'il iuge fi elles (ont juftes & légitimes. On ne

doit pas (e porter à faire ce changement par un mo-
tif d'ambition, d'avarice, de recherche de (es plai-

iîrs , ou pour étendre (on autorité , comme le Pa-
pe Pelage II. en avertit les Evcques qui palTent d'un

Siège à un autre '^. On ne doit permuter (bh bénéfice

qu'en vue de l'utilité & de la nécefllté de l'Eglife : en

ce cas la permutation de bénéfices ed louable, (iiivant

le fentiment du même Pape , qui blâme ceux qui nie-

roient qu'en cette circonftance elle ne (è pourroit pas

faire légitimement, pui(que le bien public eft préféra-

ble au particulier ''.

On infère de la décifion d'Urbain III. dans le ch.

Qîiœfinim^ que les permutations de bénéfices ne peu-

vent (ê faire entre les Eénéficiers par des conven-

lions , (ans l'auioriré des Supérieurs eccléfiadiques.

Le Pape Innocent IIL l'a encore décidé en ces ter-

mes ^. De (brte qu'un Archidiacre de Sens ayant per-

muté avec un Prévôt , de leur propre autorité , In-

nocent III. les condamna à perdre leurs bénéfices f.

Ces décifions (ont fondées (lir le principe établi en plu-

(ieurs Chapitres desDécrétales que nous avons rappor-

tés, que toute paétion & convention eft illicite & fimo-

niaque dans les cho(ès (pirituelles , &'dan s les choies

qui y font annexées , quand la padion eft faite d'auto-r

ïité privée par des particuliers»

Suivant les décijfîons d'Urbain III, & d'Innocent

ÎII. les permutations de bénéfices (è peuvent faire

licitement par l'autorité des Supérieurs eccléfiafti-

ques : elles fe peuvent faire par l'autorité du Pape,

perlbnne n'en doute ^ Se lorlqu'on veut permuter

des Eglilès qui font exemptes , la permutation

t Cdn. Scias c. 7. q. t.
|

e Liret ipfi per Te àe jure

d Non ergo bene inteilifriint | non polfent ecclefiaftica bene-

ccclefiafticas rccuîas. tjiii hoc ficia pc rmutare. Cap. Cum uni-

negaat causa neceffiiatis vel . vtrrarum, de rerum permuta-

util tatis fieri polTe , qucties ! tione.

conim^ir.is ucilitas auc necelTi- 1 f Cap,CuvaoUxa,Eoiei3itiu

tas peifi.aferir. I
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s'en doit faire devant le Pape , & par (on auto-

rité.

Le Pape Boriilace VIII. exi;^e que les permuta-

tions de bénéfices qui (ont à la collation de l'Evè-

que , fe faiïent encre les mains de l'Evcque s. La
railbn pourquoi ce Pape demande que les permuta-

tions Ce falTent entre les mains de TEvéque , c'eil que
l'Evéque étant Palpeur univerlel de ton Diocclè ,

e'eft à lui de juger s'il convient de difpenler les per-

mutans de la ilabilité qu'ils dévoient avoir dans leurs

bénéfices , & qu'ils lemblent avoir promiie en les ac-

ceptant.

Cependant en France les Collateurs Inférieurs aux

Evcques ont prescrit par un long ufàge le droit d'ad-

mettre les permutations , & celles qui font faites en-

tre leurs mains (ont approuvées & ne (ont point iimo-

niaques , Ci elles (ont pures & (impies ; (î ces permu-
tations Ce fai(bient (eulement par une convention des

copermutans & de leur autorité privée , elles ne Ce-

roient pas approuyées , mais les permutations qui (e

font entre les mains des Collateurs, s'accompUiïent

par des démiflions entre les mains des Collateurs ,

qui en conférant font cet échange , quand ils le jugent

convenable pour le bien de TÈglKe , qui doit être le

principal motif des permutations; auifi Urbain III,

n'approuve les permutations que quand elles (ont utiles

pour le bien de TEglKe ; comme il paroit par les

termes que nous avons rapportés du chapitre Q^ttafi-

tum.
Saint Thomas condamne comme (îmoniaques les

permutations qui (e font par intérêt, & il n'en croit

exemptes que celles qui (e font pour l'avantage de
l'EglKè qui en rec^oit du bien : In tait permiitatione

ejîjimonia fi
pro aliquo terreno commodo utriiifijue vel

altertus talis commutatio fiât ; fi autem pro aliquo fpi-

rituali utpote , quia hic in ilîo loco melius pojfit Deo
fervire, non eflfimonia, undè tune potefifieri commit-

g Qui fecundîim formam ju-

rïs fua bénéficia in eâdem Diœ-
cefi ad tuam collationem fpec-

;antia petmutate voleotes ^ Ur

berè ac fine fraude în mani-
bus t'ii? ipfa refignent. Cjp,

Liicet , ii rerum pcrmutitione»
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iatio ex atitorùate Epfcopi diœcefani. In 4. diff, zf, q»
3 . art. 3

.

Inférez de-là qu'on ne peut en confcience permu-
ter un bénéfice avec un Eccléfiallique qu'on (eait être

indigne ou incapable de defîervir le bénéfice qu'on

lui donnera en permutation , c'ell vouloir faire tort

à l'Eglifè. Un bénéficier ne peut permuter (on bé-

néfice avec un autre Bénéficier, à condition que ce-
lui-ci réfîgnera à un tiers le bénéfice dont il eft pour-

vu : ce (èroit une permutation triangulaire qui ejft con-
damnée.
Ce n'eft pas afTez. que les permutations fôient faî-

tes fans fimonie , il faut encore, fûivant la déci/îoa

de Boniface VIII ^. qu'elles foient faites fans fraude ;.

autrement ce feroit entrer en des bénéfices par une
voye criminelle , & abufer du pouvoir que l'Eglife

accorde aux titulaires de permuter leurs bénéfices.

Une permutation eft frauduleufe , lorfqu'on cele

la mort de fbn copermutant, afin d'avoir le temps de
prendre pcirefTion , & que l'Ordinaire ne puiiïe pas

difpofèr du bénéfice qu'on a reçu en permutation >.

ou lorfqu'on retient fècrette la procuration ad refig-

nandum ^ qu'on a confentie, & qu'on ne fait pas
expédier des provi/îons fur cette procuration , parce

que l'on voit fon copermutant fur le point de mou-
rir, & cependant on obtient des provisions du béné-
fice qu'on a reçu en permutation , & on en prend
pofTefTion

; par cette fraude , on veut priver le Patron
du bénéfice qu'on a reçu en permutation de la prcfèn-

tation du bénéfice qui auroit vaqué par mort. On
prétend que par Arrêt il a été jugé que le bénéfice »

dont le copermutant auroit pris poiïeflîon , vaqueroit

par mort , & que le Patron pourroit en difpofèr , fî'

l'autre copermutant qui n'avoit point obtenu de provî-

Êons venoit à mourir, parce que la permutation étoic

frauduleufe»

Avant que de décider la féconde partie de la quef^
îion, il efl à propos de remarquer qu'il faut faire dif^

îinftion entre la perrautatiom des biens d'un bénéii^

i Cp» Litet de rtrurji p« mutati9ne^
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ce , lesquels on échange avec les biens dcpendans

d'un autre bénéfice, & la permutation de deux béné-
fices entre Bénéficiers. Clément III. parlant de la

permutation des biens d'un bénéfice avec des biens

dépendans d'un autre bénéfice , approuve que cet

échange Ce falTe, à condition que le bénéfice, qui

auroit cédé un bien plus confidérable , fèroit dédom-
magé par l'autre bénéfice : Cum in permutatiorie pof-
fejjionem per fe non fit inhihintm fi altéra ratione fof-
fc/Jïonum alteri tirisponderet , pectiniam pojfe refundi de

ipfarum pojjejjîoriîbits ad invicem pront vifum fiierit ex-

pedire , refusa certâ pecunite qtiamuate poterit contrac-

tus permtitationis iniri. Cap. Ad qucefiones , de rerum
fermutatione. Le troifieme Concile d'Orléans de l'aa

^ ?8. avoit déjà approuvé cette forte de permutatiorï

des biens dépendans des Eglifes. Après avoir défen-

du qu'on ôtat des bénéfices les biens qui y avoienr

été donnés , il déclare que l'Evcque peut permettre

qu'on les échange, quand il le jugera avantageux pour
les bénéfices : De qiiibus tamen munificemiis , qu£
praifemi tempore ab his ficv.t difium efe pojfdentnr , Ji

pro oportunitate Epifcopo flacuerit quod vohierit commu-
tare

., fine accipiemis difpendio , in aliis locis ccmmute-
tur. Can. 17.

En France quand on fait un échange des biens dé-
pendans de deux bénéfices, il faut oblèrver les mê-
mes formalités de juftice que dans les aliénations des.

biens des bénéfices.

Quant aux permutations des bénéfices qui Ce font

entre deux Bénéficiers , ni l'Evéque , ni les Colla-

teurs inférieurs ne peuvent les admettre & les auto-
rilêr G elles ne (ont pures & fimples , de bénéfice a
bénéfice ; Ci les copemiutans veulent y joindre- des
conventions particulières , il faut qu'ils s'adreflenc

au Pape pour faire autoriser ces conventions , comme
nous l'avons dit dans la première queflion de la Confé-
rence du mois de Juil. lyzi.Le Pape certainement

peut autoriser ces conventions, & il ne le refufe pas

lorlqu'elles ne font point infôlites & abufives; ain/î

lorsque les bénéfices font d'un revenu inégal , le Pape
peut charger celui des. pemiutaiis> aui pofllder^ le-

F vji
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gros bénéfice, de payer une penfîon à celui qui aura
eu le moindre bénéfice en permutation ; mais fi les

bénéfices étoient égaux en revenu , il y auroit de
i'injuftice qu'une permutation ïe fit à condition que
l'un payât une penlion à l'autre ; & fi un des béné-

fices permutés n'eft pas d'un plus gros revenu que
l'autre, mais feulement plus honorable, à caulê du
rang qu'il donne dans l'Eglile , on ne peut fans fi-

monie charger d'une penfîon celui qui pofléderoic

le bénéfice le plus honorable , parce que la penfîon ,

qui efl une choie temporelle , (eroit donnée pour
une Ipirituelle ; {\ cette convention avoit été auto-

rifée par le Pape , elle fèroit abufive , & l'approba-

tion obtenue par lurprifè : ht qiiis freiium àaret al-

teri quia alterum beneficium majcris ejî dignitads , fi-
monia ejjet quamvis cum unum beneficium pnguius ejï ,

lîcitum jh exigere fenfionem aliquam pro fatisfacltone

frucîuum , fed id non débet ficri quin exprimatur penjïo

ipfiPapa , dit le Cardinal Tolet dans foninflrudion des

Prêtres*.

Si deux permutans conviennent entr'eux que l'un

payera tous les frais de la permutation & des provi-

fions , ou que l'un fera les réparations du bénéfice

qu'il quitte , & que l'autre ne fera point tenu de faire

les réparations du bénéfice qu'il donne en permuta-

xion , cette convention ne feroit pas canonique , mais

limoniaque.

Par ua long ufàge on tolère que les copermutans

flipulent que chacun fera chargé de fon côté de faire

faire les réparations des bâtimens dont il fera titu-

laire , pourvu que les frais qu'il faut faire pour ces

réparations (oient égaux , & l'on doit l'énoncer en
Cour de Rome ; mais s'il y avoit beaucoup de répa-

rions à faire fiir un des bénéfices , & qu'il y en eût

moins à faire llir l'autre , la permutation ne fe pour-

roit faire avec cette convention qui ne feroit pas ca-

nonique.

Deux permutans ne peuvent commuter, à condi-

tion que l'un Ce chargera d'exiger les fruits qui font

i Lit. 5» chap. pu
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dûs a. l'autre fur le bénéfice qu'il quitte , ni à con-

dition que l'un s'engagera de prendre pour Vicaire.

& de nourrir quelque Prêtre parent ou ami de Ton

coperniutant ; ces conventions rendroient la permu-
tation fimoniaque, fi elles n'étoient pas àutorifées

par le Pape : toutes ces Ibrtes de conventions font

trcs-rarement approuvées à Rome, elles font très-

fufpedes.

Le Cardinal Tolet , au mcme endroit, donne ua
avis fort lage aux Copermutans , qui elè, qu'ils ne

doivent point faire des paftions abfolues entr'eux y

quoiqu'ils puifTent convenir de permuter leurs béné-

fices ; ils peuvent feulement le faire des propofitions

de convemions , Ibus le bon plaifir du Pape , & fous

la condition qu'ils lui propoleront : PojJ'imt quidem

illi traCiare de perminatione , fed no» pacijci abfoliuè

niji in ordirie ad fuperiorem in cujus manu faut bénéfi-

cia reliqticnda , quamvts pojjînt renuntiare in ejits ma-
nus cum condidone permutationis ; pacijci autem abfo~

liiiè inter fe fimonia ejl.
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IL QUESTION.

Deux Béneficiers qui plaidentpour le pojfejfoire

d'un bénéfice , peuvent-ils tranfiger à condi-

tion quun aura le titre du bénéfice , Cf que

celui qui demeurera pojfejfeur du bénéfice

payera une penfion à Vautre , ou lui don-

nera unefomme d.'argent pour lui remhêurfer

les frais qu^il a faits ? Peut-on donner quel-

que chofe pour lever les obfiacles que quel-

qu'un met injufiement à Vobtention d'un bé-

néfice qu'on efpere , ou pour racheter une

vexation injufle à l'égard d'un bénéfice dont

on efi pourvu f

DEUX Bénéfîciers qui plaident pour le pofTei^

foire d'un bénéfice, ne peuvent tranfiger en-
tr eux , à condition que le bénéfice demeurera à un
qui payera à l'autre une penfion , ou lui donnera une
fomme- d'argent pour les frais qu'il a faits ; cette

iranfiiiftion eft condamnée comme fimoniaque, par

plufieurs chapitres des Décrétâtes; ^ parce que celui

qui auroit le titre du bénéfice l'auroir, moyennant la

penfion ou l'argent qu'il donneroit à l'autre ; ainfi il

donneroit du temporel pour avoir du fpirituel , c'eiîr

pourquoi Alexandre III. condamne cette tranlac-

tion. ^

a Cap, Cum pr'i îem de pac-

tis. C'^p. Non fine muUa de ar-

brtris,& Cjp, Super eo de tran-

failionibus.

b Super eo qiiod quafîvifli

MtruTfi de ecclefialtic > benefi-

sio ia liiigium deduilo poffit

fieri tranfaftio. Taie damuï
refponfin-., qiiod tran/îgi fii-

per re Tacra & litiaioTa non po-

icft ; etenim res facrx ut polïï-'

dear.tiir aliquo dato vel rt ten-

te five promiflo fpeciera cre-

dimus habese ^moai», Aliàs S^
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Par la même rai(on , C\ une telle tranfaftîon étoi^

faite fans l'autorité du Pape, elle feroit fimoniaque «

quoiqu'elle fût faite par l'avis d'arbitres ; c'eft la dé-

ci/îon de Grégoire IX. <= à quoi la dccifion d'Inno-

cent III. '^ paroit contraire , en ce que Innocent III.

approuve un jugement rendu au fujet d'un bénéfice

litigieux, par des Juges délégués au jugement deP
quels les parties s'étoient rapporté ; ces Juges avoienc

ordonné qu'un auroit le bénéfice, & qu'il payeroit à
l'autre par chaque année une penfion.

Pour concilier ces deux décifions , il faut obfêrver

que le Pape Innocent n'a approuvé que par tolérance

ce jugement, qui avoit été rendu par des Juges dé-

légués , dont le jugement pouvoit être réformé par

l'autorité du Supérieur s'il y avoit quelque cho(e d'in-

jufte : es jurifdiClione delegatâ , quorum arbitrium Ji
aliquid iniquum fit autoritate fuperioris retraÛatur ,

dit la glofê fur le mot ex arbitraria ; & que ces Ju-
ges n'avoient pas prononcé ce jugement , fùivant la

convention des Parties , mais par leur autorité pour
faire celTer un procès : pojfunt licite non quidem ex

faHione partium^ fed ex jujfione judicum provifionem

hujufmodi exhibere nos eam adhibito moderamine tole-i

ramits.

Encore aujourd'hui , deux B^néficîers qui plaident

pour le pofTefToire d'un bénéfice, peuvent, par un
compromis , convenir d'arbitres pour terminer leur

procès par leur avis; Ç\ ces arbitres jugent qu'un de-

meure pofTefleur du béénéfice, & qu'il payera à l'au-

tre une penfion, ou lui donnera une fbmme d'argent

pour le rembourfêr de fès frais , leur (entence arbi-

trale aura fôn effet , s'ils l'a font autoriser à Rome >
& le bénéfice qui aura été adjugé à un des conten-
dans , demeurera chargé de la pen/îon vers l'autre

gntis & amicabiliter inter fe i beriir, prse.liftum arbitrium &
liiigantes cotinp:-n.int factis ca-

j

quidijuicffeciitiinn eft ex eo vet
nonihus neq iquam diciinus cb id irrituni decernatur. Cap^
cbviare. Cap. Super eo. I Exhibin , de rerum peiroutar.

c .Si vobij c nititcritde prsE- | i Cip, Niïî de praebciidis âC
Bniffis , tiim permutatio fpiri- I digniiaiibus»

lualium ad teippotalia iiapio» i

tf
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contendant pendant que celui-ci vivra : C\ même les

parties avoient fait entr'elles une pareille conven-
tion , (bus le bon plaifir du Pape, elles pourroient la

faire autorifèr à Rome.
Les obftacles que quelqu'un met injuflement à l'ob-

tention d'un bénéfice qu'on efpere , & auquel on n'a

point de droit acquis peuvent venir d'une perlbnne

qui peut , non-fèulement nuire & empêcher qu'on

n'obtienne le bénéfice qu'on efpere , mais qui peut

auffi contribuer à le faire avoir , comme (ont un
Electeur , le Patron ou le CoUateur; on ne peut (ans

(imonie donner quelque chofe à cette perlbnne, pour

faire cefler les obflacles qu'elle met, à ce que l'on

obtienne le bénéfice qu'on efpere ; ce feroit obtenir

le bénéfice moyennant la choie qu'on donneroit ;

cette décifion eil de S. Thomas <=. Quoiqu'on donnât

la choie diredement pour faire celTer iescbftacles, on
la donneroit à intention de s'ouvrir la voy pour ob-

tenir le bénéfice auquel on n'a point de droit acquis j

par exemple, fi on donne de l'argent à une per-

lônne qui a droit d'éJire ou de conférer un bénéfice

qu'on efpere , pour faire cefier les obftacies qu'elle

met, & qu'on obtienne le bénéfice, c'ell obtenir le

bénéfice par de l'argei-t : auffi le Pape Luce III. ^

condamne comme Hmoniaque une éleftion à laquelle

la plus grande partie des Electeurs confèntoient ; mais

à l'un defqueis , qui n'en étoit pas d'avis , un ami
de celui qui fût élu avoit donné , du conlèntement de

l'éiû, un préfent, pour faire cefler les obftacles que

cet Fledeur mettoit à (on éledion , & les avoit fait

cefler par ce moyen.
Mais quand quelqu'un , qui n'a aucun pouvoir pour

contribuer à l'obtention d'un bénéfice qu'on efpere,

y met des obllacles injudement, il y a des Auteurs qui

efliment qu'or lui peut donner quelque chofe pour

le faire cefTer ; cela eft bien délicat , parce que le

droit défend , comme criminelles , toutes conven-

tions en matière de bénéfices , qui fe font par les Par^

e 2. 2. q. ICO. art. i. ad j.

f Cap. Macthseus de nmomâ*
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«es (ans l'autorité des Supérieurs ecclé/iaftiques ; c'efl

pourquoi cela ne (e d)it point faire, (ans avoir aupa-

ravant contulté fon Evcquc , dans la dlipolition de

faire ce qu'il ordonnera.

Quand on e(l canoniquement pourvu d'un bénifî-

ce. Saint Thomas, à l'endroit qu'on a cité, eitimo

qu'on peut donner quelque cho(e pour faire ceffèr

une vexation injuiîe qu'on vous fait , s ce qu'on peut

confirmer par le Droit canonique , ^ dans lequel le

Pape confirme des Religieux dans la polTeiTion de

leur Eglile qu'ils pofledoient , après s'être racheté

des troubles injuiîes que leur Eveque leur avoit faits.

On ne peut pas dire qu'en ce cas , on donne de

l'argent pour obtenir un bénéfice , puifqu'on en e(î

pourvu canoniquement ; néanmoins fi après que ce-

lui qui trouble injuftement un fujet canoniquement
pourvu d'un bénéfice, s'eft dé.'îfté moyennant de l'ar-

gent qu'on lui a donné , on fe fait pourvoir de nou-

veau du bénéfice pour rendre (on droit incontella-

ble. Sainte-Beuve ' eftime que fî on donnoit un oé-

néfice pour faire celTer une vexation injuile, on com-
mettroit une fimonie , car la vexation étant une cho(è

temporelle , on donneroit du (pirituel pour le tem-
pc-el.

Pour que celui qui eft troublé dans le pofTeflôire

d'un bénéfice puifTe donner quelque chofe temporelle

pour le faire cefler , il faut que Ion droit (bit certain

& bien fondé, ou du moins eilimé tel parles plus habi-

les gens en cette matière , & que la vexation qu'on lui

Élit (bit ablolument injufie ; fi (on droit étoit dou-
teux , le trouble qu'on lui feroit ne (èroit pas une
vexation ablolument injulîe , ainfi il ne pourroit ,

donner , (ans fimonie , quelque choie temporelle pour
le faire cefler, car il ne donneroit le temporel que
pour obtenir le bénéfice , ou pour rendre (bn droit in-

conteflable.

En quelque occafion que ce (bit , un Bénéficier

p Poflquam aliciii jusacqui

fitum ell , licet per (lecuniam

injuûa impedimenta lemovcic. tions , cujt»

h Cjp. Qurfitum, C^ i.q. }•

i Tome i. de fe» Réfolu»
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qui eft troublé au pofTefToire d'un bénéfice , ne âoît

rien promettre , ni donner pour faire ceiïer le trou-

ble qu'on lui fait , (ans avoir auparavant confulté (on

Evéque , & lui avoir expofé de quelle manière il a

acquis le bénéfice ; & il doit être dans la di(pofition

de faire ce que (on Evéque lui ordonnera , (bit de
quitter le bénéfice , foit de le retenir ; & celui qui a

reçu quelque cho(e pour faire cefTer un trouble injufte

qu'il faifoit à un Bénéficier , ne peut en con(cience

retenirce qui lui a été donné , mais il doit le re£n

tituer.

C

III. QUESTION.
EJî-il permis défaire une réjignation pure 6*

fimple d^un bénéfice entre les mains du Col'

lateur , après s'être ajj'uré que ce Collateur

ou le Patron , le donnera à une certaine per^

fonne ? Une perfonne peut-ellefonder un hé'

néfice y à condition quil lui fera conféré,

ou quelle pourra le permuter avec un autre

bénéfice ?

LE Pape Pie V. a décidé la première partie de la

queflion *. Cette Bulle n'a pas été publiée en

France , elie y eft néanmoins oblervée, parce qu'elle

ne contient rien de contraire aux u(ages du Royau-
me, au contraire on peut dire qu'elle y e(l conforme.

a Cavcant Epifcopi , item

nmnes i kftores & Patroni , ne

verboquidem aiit nutu vel (1-

gno futur! hiijiifmoJi benefi-

cjis , & '-ffi'iis fuccellores ab

jpfis relî^nantibus autaliiseo-

rism fi2"'f''^3tione vel hoitatu

df-iignentur , aut de bis aflu-

mendis promifTo inter eos j

vel etiam inientio qnalifcum»

que inrerccHat BuUâ , qu<iiita

EcckficE Dei incommoda , die

lO. i-\prilis ij68. apud Qua-

rant.T , fumtna bullaài , verbo

beneficiorum refi^nat'wms*
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Quand en présentant à un Collateur ou Patron une

démiirion d'un bénéfice , on lui propofè , on le prie «
ou on le fait prier de donner le bénéfice à une cer-

taine perlbnne , on lui été, en quelque manière , la

liberté de le donnera celui qu'il jugera en confcien-

ce en ctre le plus digne ; & on peut dire que ce
n'eft pas faire une démiffion pure & fimple , mais

une démiffion en faveur , puifqu'on ne la i^ait que
dans le deffein de procurer le bénéfice à la perfbnne

qu'on propofè , & en cela il y a une elpece de con-
vention tacite , qui eft défendue comme fimoniaque

dans les provifions de bénéfices , par plufieurs cha-

pitres des Décrétales que nous avons ci-devant rap-t

portées.

On pourroit ajouter que fi le Collateur ou le Pa-
tron accorde le bénéfice à celui pour lequel on l'a

prié , cela relTemble à une lucceflîon héréditaire , ce
qui e(l fort odieux en ces fortes de matières , comme
le Concile de Trente nous en avertit ''.

Il réfiilte de-là , qu'on doit bien fè donner de gar-

de de faire ce que CabafTut ' dit, qu'un Bénéficier

qui nomme un Procureur pour faire en fbn nom ,

une démiflion de fbn bénéfice entre les mains d'un
Collateur ordinaire , peut mettre , dans la procura-
tion , qu'il prie le Collateur de donner le bénéfice à
un tel qu'il nomme. Ce ne fêroit pas là vouloir faire

une démiflion pure & fimple de fon bénéfice , puif^

qu'on ne la voudroit faire que dans le delTein d'en

faire pourvoir celui qui feroit nommé dans la procu-
ration ; ce fêroit donc plutôt une réfignation en fa-

veur, qui ne peut être admitè que par le Pape fêul :

la nomination d'une certaine perfbnne dans la pro-

curation étant incorporée dans la procuration à réfî-

gner , ne peut pafTer pour prière ou recommanda-
tion ; il fliut que la prière , pour demeurer dans les

termes d'une fimple prière , foit détachée de la dé*.

h Cùm in Ecclefiafticis iie-

n^ficiis ea qiin» hireditarix fiic-

ceirionis imaginem rtfcriint
,

facris crnRitiitionibus fint o-
diofa Si Patrum decreùs coa'^

traria. Sejf. 2j. cap. 7, de Re«
form.

c En fa théorisa pratique

|

iivi 2> cht I3< ni 6.
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mifTion, afin qu'il n'y ait point de nmonie, comme
l'enfeigne Rebiiffe '^. Si le Procureur promettoit ou
oftVoit quelque chofè au Collareur , pour l'engager à

donner le bénéfice à celui qui feroit nommé dans la

procuration , ce feroit une fimon.e contre le Droit

divin ; mais après avoir mis entre les mains d'un Col-

lateur une démiflion d'un bénéfice, (ans lui avoir pro-

pofé perfbnne , & lui avoir donné le temps de fiiire

réflexion , ce n'eft point une fimonie de le prier de

donner le bénéfice à une perfonne qui en foit fort

digne & capable de le delTervir.

La (econde partie de la quellion a été décidée par

lePape Alexandre II. Ce Pape répondant au Clergé

de l'Eglife de Luques , déclare que lelon le Concile

de Calcédoine , c'eft une fimonie que de faire une
fondation en faveur d'une Eglife ou des Pauvres pour

avoir un bénéfice ^. La raifbn que ce Pape en rend ,

efi, que l'on (èroit préfùmé vendre ou acheter le bér

néfice.

Le Pape Innocent III. a encore défini en termes

plus exprès, que celui qui donne du bien pour fonder

un bénéfice , dans le defTein que ce bénéfice ou un
autre lui ibit conféré , commet une fimonie. ^ La
raifon que ce Pape en rapporte eft, que dans la col-

lation des bénéfices, toutes fortes de paftions & con-

ventions font condamnées par les Canons. Cum in

talibus omnis faClio aut conventio cejfare debeat juxia

canonicas janCiiones.

En effet, fi un Eccléfiafliqueconvenoitde fonder ou
doter un bénéfice pour l'avoir, ou un autre, ou pour

le permuter avec un autre , ce feroit une fimonie ; cas

il ne pourroit le permuter contre un autre ,
qu'il ne

d De refignatione piira.

e Confiitiiimus ut nul'us cu-

jufcumque gfadùs clf ciciis pro

cccleiïa ben.ficio aliquid ;îu-

deat coiiferre aut fabrica ec

ckfiarum vel dcnariis eccle-

iîarutn , feu etiam quod pau
peribus fit trlbuenduir.. Cdil'

£x multis j c. i.^. 3«

/ Si quîs clerîcits cum ron-
diticne vel paiflo largiatur,

aut offerat boiia fua , ut ilia

poftmodum poft prabenHa re-

tineat, & in canonicum ad«

mittatur , hujiifmodi oblatio

vel receptio fieri non poterie

fine vitio fimonis, Ci'gt Tua
nos ) àè fimonid.
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lui eftt été auparavant conféré ; ainfi il auroît fondé

Iç bénéfice à deiïein qu'on le lui conférât , & il auroit;

donné du bien temporel pour avoir un titre ecclé-

fiaftique , qui eft une chnfè fj^irituelle ; & quand mê-
me il n'y auroit point de convention entre les par-

ties , on ne pourroit avoir cette vue en fondant ou
dotant un bénéfice (ans pécher mortellement ; ces

fortes de fondations fêroient déclarées abufives par

les Parlemens. DucafTe 6 dit que Melchior Paflor

rapporte un Arrct du Parlement de Provence , qui

déclara fimoniaque une permutation qui avoit été

faite par la voye de ces fortes de fondations.

Le Pape Innocent III. ajoute que (î un Clerc don-

noit Con bien purement & fimpiement làns paéte ni

convention , ni (ans avoir aucune intention qu'on lui

donnât un bénéfice ; de Cône que quoiqu'on ne lui

donnât point de bénéfice > il ne îaifTeroit pas de don-

ner fon bien à l'Eglife, on pourroit (ans fimonie lui

conférer le bénéfice qu'il auroit fondé , ou le rece-

voir Bénéficier farnuméraire. Si vero pure ac [me
paé^o aat conditione aliqiia ojferat , rogans htimiliter ç^
ut in canonicum adminatur & bona fua retinere jibi

liceat pro prxbenda & clerici ejiifdem ecclefije pure
conÇemiant ^ hnjufmodi receptio fieri poterit abj'que fcru-

pitlo Jîmoniaca pravitatis. Cap. tua nos.

g Pratique de la Jurifdiâioo Eccléfiaftiquc volontaire , cli.

S. kù. 4. n. }.
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IV. QUESTION.

Un Chanoine peut-il offrir de Vargent ou un bé-

néfice à un Confrère, pour avoir fa voix

dansVéhBion à un bénéfice, ou lui promet-

tre fon fiffrage pour une autre élection ?

Deux Religieux peuvent-ils convenir en'

femble , de fe donner réciproquement leurs

fuffragis , pour être élevés à des dignités de

VOràre ?

SiUIVANT la déci/îon du Pape Céleftln III. un
Chanoine ne peut offrir ni promettre de l'argent

à fbn Confrère pour avoir fà voix dans une éleftion ;

ce fêroit parvenir à un bénéfice moyennant de l'ar-

gent, ce qui fèroit une iîmonie contre le Droit divin.

Ce Pape déclare fimoniaque une éledion , parce que

les amis de celui qui fut élu avoieni promis de l'ar-

gent aux Eledeurs, quoiqu'ils l'euflent promis à l'inf

^û de celui qui fut élu. Nous rapporterons les ter-

tres de la Décrétale, afin de faire une remarque qui

lèrt à décider une autre queftion. * Il refaite des pa-

roles de ce Pape, que fi quelqu'un par malice avoit

offert de l'argent à un élefteur, pour l'engager à

donner fa voix à une éleftion qu'il voudroit empê-
cher en la rendant fimoniaque , l'éledion ne fèroit

pas fimoniaque, fi l'élu n'avoit point après confènti

à cette convention , & n'avoit point donné l'argent

qui auroit été promis. La glofe fiir cette Décrétale

CL Rerpondemus quôd nifi

eonlla.et illos qui prominum
taie feceriint, per fraudem in

difpenclium illius, qui eligen-

dus erat id malniosè fecid'e ;

guâCiTii ipfe proniifllonis conf

cius non fuerit , ejiij tamen
eleftio tanquam fimoniacà pra-

virate prifuraptâ eii penitùs

reprobanda. Cj^. Nobis fuit|

de fimonidt
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au mot malh'tofe y donné pour raifbn, qu'il n'eft pas

iufte qu'un homme innocent fbit \i:té par la haine de

{on ennemi. ^ S. Thomas eft du même fèntiment. '^

Un Chanoine ne peut offrir un bénéfice à (bn Con-
frère, pour avoir la voix dans une éledion à un bé-

néfice , il commettroit une fimonie contre le Droit

canonique , qui défend tout pade & toute conven-

tion dans la collation & obtention des bénéfices ;

auflî le Pape Alexandre III. écrivant à l'Archevêque

de Tolède, au (ujet de l'Evcque d'Ofina , qu'on ac-

cufbit d'avoir promis avant fbn élection à l'Epifco-

pat , des bénéfices à un Archidiacre & à un autre Ec-

cléfiaftique , afin qu'ils lui fuffent favorables dans Ton

éledion , déclare que s'il eft confiant que ces Ecclé-

flaftiques euffent eu les bénéfices qu'on leur avoit pro-

mis pour donner leurs fuffrages en faveur de cet Eyê»

que, on les dépofat tous trois. '^

Un Chanoine ne peut pas non plus promettre (on

(uffrage pour une autre éleftion, parce que (on Con-
frère lui promet un bénéfice ou ion fiiflrage dans une
éleftion à un bénéfice ; car c'efl promettre un béné-

fice , ou au moins ion fuffrage pour obtenir la voix

de (on Confrère dans l'éleftion à un bénéfice , cette

promefTe renferme une convention qui eft fimonia-

que , fuivant les chapitres des Décrétales , qui con-
damnent comme telles toutes les conventions en ma-
tière de bénéfices.

Il faut porter le même jugement de ceux qui (e

promettroient par de (èmblables promefTes des offi-

ces, auxquels l'adminiflration des Sacremens eft at-

tachée ; car ces offices (ont cenfés fpirituels ; c'eft

pourquoi Alexandre III. fait défenfes d'exiger de l'ar;

gent pour ces ofiîces. «

i Alterius odio aliuj prae»

gravari non débet.

c <{, ioo. tit. 6- ai ter-

tium.

d si manifeftumcft cundem
Archidiaconum & Clericum ob
caufam illam proiTiilTa recepif-

fe auc exinde confefn fueriat

,

in jure vel légitimé conviai ,

ab alcaris minirterio funt pet-
pctuô deponendi.

e Mandamui quatenùs pr»
minifterio ccclefurtico exer-
cendo , five pro vicariis afîîg-

nandis , nullatenùs pecunian
exigatisi Co-p, Ad nol^a»,
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Deux Religieux ne peuvent pas convenir enfèm-^

ble de Ce donner réciproquement leurs luflrages >

pour être élevés à des charges de leur Ordre , parce

que comme enlelgne S. Thomas, ^ toutes les cho-

fes fpirituelles doivent être conf 'rées gratuitement

,

fans qu'il intervienne aucune rccompenfè temporel-

le : or ces charges font Ipiritueiles. Si elles étoient

conférées en vertu de la convention de deux Reli-

gieux, ils y (croient élevés par le moyen d'un fêr-

vice qu'ils le rendroient réciproquement ; elles ne
leur feroient donc pas données gratuitement : c'eft

pourquoi la Faculté de Théologie de Paris, dans la

cenfure du livre de l'Apologie des Cafuiftes, à la-

quelle cenflire plufieurs Eveques de France fe font

conformés en condamnant ce livre, a cenfuré cette

Propofition comme faufTe , & contraire au Droit ca-

nonique ; Donnez-moi votre voix pour nie faire être

Provincial , & je vous donnerai la mienne four vous

faire Prieur.

Deux Collateurs ne peuvent pas non plus convenir

ensemble qu'ils Ce conféreront mutellement les bé-

néfices qui font à leur dilpofition : outre que cela

feroit fimoniaque , c'eft que ce (eroit promettre des

bénéfices , avant qu'ils fufient vacans , ce qui eil: dé-

fendu par le chapitre nulla de conceffione frabendte»

f Z' 2. g. 100. art. 6. in corp.

'^Z"

RÉSULTAT
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RESULTAT
DES

CONFÉRENCES
SUR

L^ SIMONIE.
Tenues au mois de Juin 1721.

PREMIERE QUESTION.

EJl-on exempt dejîmonie , quand , en vertu d'un

Jlatut ou dhine coutume , on exige quelque

chofe peur Ventrée dans un bénéfice ? Peut'

on exiger quelque chofepour le vifa ou la col-

lation des bénéfices ?

UN Chapitre peut , en vertu d'un ffatut ou d'une

ancienne coutume, obliger ceux qui font pour-

vus d'une prébende , de donner à leur réception une
certaine (bnime , pour être employée à de pieux uta-

ges au profit de i'Eglite. Le Concile de Trente* ap-

prouve cet ufàge comme une louable coutume qu'on

peut obferver ; nos Conciles de France l'approuvent

a Seff, 24. cap. 14. de Reformat.

Mat, BénéficidcSt _Q
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pareillement , & les Parlemens l'autorifènt ; ain/î fî

un Chanoine à fà réception donne une chape pour
TEglife ou une certaine fomme d'argent pour la

Fabrique , ou pour les réparations de l'Eglife il efl

exempt de finionie & de blâme.
Le Pape Innocent II. ^^ & le Pape Grégoire IX. «

ne condamnent , comme fimonie, que ce qui fe don-

ne par un Chanoine à £à réception, qui tourne au
profit des autres Chanoines qui le reçoivent, comme
on peut le juger par ces paroles , fajlum & prandium^
qui nous marquent qu'on exigeoit du nouveau Cha-
noine des repas qui tournoient au profit des Cha-
noines & non de l'Eglife.

Mais comme il peut arriver que dans quelque EglI-

fe il Ce Coït glilTé des abus , & qu'on ait exigé des

nouveaux Chanoines quelque (omnie d'argent qui

ne tournoiî pas au profit de l'Eglife , & qui n'étoit

pas employée à de pieux uf.ges , mais qui étoit dif^

tribuce entre les Chanoines , le Concile de Trente ,

dans l'endroit que nous venons de citer, a ordonné
aux Evéques d'examiner les flatuts & les coutumes
des Eglifes , & s'ils jugent qu'elles puifient être fbup-

çonnées d'être fimoniaques, ou de refTcntir l'avarice,

il veut que les Evéques défendent ces aftions &
abolillent toutes ces coutumes , quelque anciennes

qu'elles foient ^. Ces coutumes, pour être ancien-

h Si qtiis prsheniïas , vrl

priorzwiin , feu «lecanatum aut

lionorem , vel promotionem
aliqiiam eccleltallicam

per pccuniam comparaverit ,

honore malè acquifito careàt

& nec pro paftu nec
fui) pratextu conruetiidinis an-

te Vcl pcll: à quociam aliquid

exigatur , vel ipfe tiare p.ïfu-

r.iat , qiioniom fimoniacum ert.

C'ip. Si cjuis prasbendas , ci.

î '•
. -

c Jacobiis , expoTiit qrod
cLini ipfe in Fccle/la Ajientina

lit recepti'.s in canonicum , &

in fratrem , Srcanonici ejuf-

dem Ecclefiï partem proven-
tuiim , ac prœbtnrlaiTi fîbiafH-

gnare reciifant , quamdam con-
fue udinem prïtendentcs,cjiiod

prandium habere debeaiif àca-
nonico recepto de novo, quo
circà lîiandanius , quatenùs fî

iia eft, didos C.inonicos ut tali

confuetudine non obftarte, fi-

bi,fîcut uni ex aliis, in proven-
tiluis & prsebendâ prcvidcant ,

appellaiicne remotâ compel-
las. Cjp. Jacobus de fimonia.

rf Hxc ciim fanda fynodus

detcfletui mandat Epifcopis ut
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nés, n'en (ont pas moins blâmables^' pernicieuses,

étant iîinonia':iiK-s de Droit divin , puifju'on donne-
roit une chofe fpiricuelle pour une chofe temporel-

le *^
; au contraire , ces coutumes (ont d'autant plus

criminelles , qu'elles font plus invétérées ^ : mais (î

les Eveques , après un examen exaéè, jugent que les

flatuts & les coutumes des Eglifes , où l'on exige

quelque argent des nouveaux Chanoines , ne font

uilpedes ni de (îmonie ni d'avarice , parce que cet

argent tourne uniquement au profit de i'Egliîe, (oit

en ornemens , foit en réparations ou dépenfes de la

Fabrique ou Sacriftie , ils peuvent permettre qu'on

faiTe payer aux nouveaux Chanoines , ce qui e^^ réglé

par le fratut ou la coutume ^ ^ dit le Concile de
Trente, ce qui eft conforme à la déci/îon d'Inno-

cent III. ^ Les Conciles de France ont défini la mê-
me choie , comme il paroit par le Concile de Reims
de 1^83. •

Parle Concile de Bourges de 1^84. Epifcopiin ad-
mijjione ad fojjejjlonem alicujus d/gnitatis canor.icat^.Sy

p-j2aendce aiit cujufcumqf.e alterins lemfcii ,

nullas fieri Jtnant ^roventutim deditClioms , folutiones ,

frowijjîones , compenfationes illicitas , niji ubi laiidabilis

qicfcamque hujufmodl in ufus

pi?s non convcrtiintor , atque

ingreir.is eo-. qui lliBoniaca: la-

bis aut fordidae aviir'.tia fufpi-

ciontm habent , fieti r.on ptr-

mittant ; iiific^uc Hili^cntcr de
eoriim codrtitutionibus , lîve

confiiecudinibus fiiper pradic-

lis co::norcanr.

e Cx'^. In rantiinn. Cap, Si-

C'u pro cerco , de limoni?.

/ i'iicant pliires ex hoc li-

CiTc quia le^em Eorcis de lon-

gi i:;vaiiiille confuetuciinc ar-

bitr.<ntiir , non atteiidctuosj

<;i\Ôi tâTto airavior.i funt crl-

niina , quiruo diutiùs infcli-

cem aniinam tenuerunt illiga-

tam. Cap. Cum in Ecclefia.

g^lllis tancùiQ (^uas iic liu-

dabilesprobaverint , exccptif,

r-liquas ut pravas ac fcandalo-
fas rejiciaiit 2r abohant.

/i Pravas exactionesfieri pro-
hibemus , & piis confuetudi-
nespncipimus obfervari. Cap.
Ad apoftolicam , de llmonia.

i Kec rerum exad:o qui pro
canon:coruiTi & .iliorura bena-
fkia.ioriira ingrefiu in flerif-

'juc locig fu^'piciine fimoniz
vel fcrdidac avarltii non carer,

fieri uUo modo pt-rmittauir ,

quamvis laudabiles confu.cu-
din,-s in concilie Triden:i:io

non dainnatas approbamiis c-
rum quse in pios ufus conferri

folcnt. Tit, de fimoniacis &
fîduciitriis.
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ejî confiietudo , ut in pos Ecclejîa ufus convertantur ;

nec inde canonicis quicquam accrefcat, Tit. 13. Can 3.

Par le Concile de Bordeaux de 1614. Nos Jïmonja

frcicm quamcumque & avariiiam ab Ecchfia Dei fe-

jungendam ducentes , prohibemus ne quid pro ingrejjit ,

admijjîone (t receptione ad bénéficia qitaecumque , cer-

tes quidam perfonx ^ five capitula in Jingulos pojïeaca-

nonicos dijlribuendiim concedatur , aut qiiod in pios

ufus non convertatiir. Dare aliquid fakricis Ecclejîa-

ri'.m , ornamenîis Ô" refaurationibus earumdemimpcn-
dendum minime re^rohamus ; & proinde taies , ut pra-

fertur , ad bénéficia ecclejîufica ingrejfits utfimoniacos

damnamus , contravenientes qv.ofcumqtie pœtiis , centra

fmoniacos facris canonibus ^Ô" l'ariis fiimmorttm Von-

tifci'.m ediiis confcituiionibus piiniendos ejfe decernenies.

Cap. p. n. 15.

Le Parlement de Paris, conformémer.r à ces prin-

cipes par un Arrêt rendu en 1540. fur un appel

comme d'abus d'un flatut de l'Eglife de Tours, par

lequel le revenu de la première année d'un canoni-

cat vacant , étoit aft'ejfté à i'Eglife au préjudice du
SucceiTeur, pour les réparations & entretenemens

,

& pour l'augmentation du Service divin , déclara

TAppellant non recevable, ainli que rapporte Fé-

vret ^. Cet Auteur affure que fi le revenu de la pre-

mière année du Canonicat vacant avoit tourné au

profit des Chanoines , l'appel comme d'abus auroit

été reçu , &. le ftatut cafle comme abufif.

Les collations de bénéfices & les vifa y doivent

ttre accordés gratuitement : fi on prenoit de l'argent

peur les accorder , ce leroit une fimonie ; car on
donneroit un bénéfice pour l'argent qu'on exigeroit

,

mais on peut donner de l'argent au Secrétaire ou
Notaire qui travaille à l'expédition des Lettres de

collation & de vifa , c'ed un fâlaire qu'on lui donne
pour fcn travail. Le Concile de Trente '& nos Con-
ciles de France , de la Pragmatique-fànftion , titre de

annaiiSi l'ont permis. Ce fâlaire ne doit pas être ex-

t Liv- 4. de l'abus > chap. 8.
|

/ SeJ. ir, ca^» i- de Refor"

,3. 1 mat.
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cefflf. L'Ordonnance de Blois , art. 10. l'avoit fixe à

la dixième partie d'un ccu , lans qu'il en put venir

rien au profit des Evcqucs ou d'autres Collateurs ,

ainfique le Concile de Trente l'avoit marqué : ce fa-

lairea depuis été fixé à trois livres par l'article z.de

l'Edit concernant la jurifdidionEccléfiaftiquedumois

d'Avril iéi?5.

II. QUESTION.

Peut-on vendre le droit de patronage ? Peut-on

rendre une terre où efl attaché un droit

de Patronage f

NOUS avons parlé fort au long du patronage dans

la première Queftion de la Conférence du mois
de Septembre ; nous ferons ici remarquer que le droit

de patronage eft un droit fpirituel , ou au moins un
droit attaché à une chofe fpirituelle , qui , par con-
féquent , ne peut être vendu féparément. Alexandre
III. déclare nul un contrat , par lequel on avoit

acheté un droit de patronage *. Le même Pape '' dé-

fend de vendre le droit de patronage. Le Pape Liice

III. <^ juge que cette vente feroit fimoniaque. Le
Concile de Trente ^ , après avoir déclaré que le droit

de patronage ne fe pouvoir vendre , prononce l'ex-

communication & l'interdit contre ceux qui le ven-
droient , & félon ce Concile le droit de patronage

ne paiïeroit pas en la perfonne de l'Acquéreur ; la

raifon efl , que ce droit en lui-même & féparé d'un

a Cùmînconvenirns fît ven-
di jus patronatùs qiiod eft Tpri-

tuali annexum , contrattutn il-

lum irritom effe diiximus. Cap,
Quanto de jiidiciis. Cap, De
;ufc , tk, df jure patronatùs.

h Cap. Quia clerici , de jura

pacromtâs.
c Cap. I^rxtcrca , de r'ctn-

faBionihuit

d SeJH", 25. cap. 9. de Rcfo'--

inac.

QHj
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fonds n'eft poinc dans le commerce , & ne peut Ce

vendre , il ne peut non plus être donné in folutum ,

par un Débiteur à fês Créanciers ; car ce droit ne
reçoit point d'eflimation particulière , & que datio in

folutum , équipolle à une vente.

Il eft à remarquer que tous ces textes du Droit dé-

fendent feulement qu'on vende le droit de patronage

en lui-même & fcparé de tout fonds , & le même
Alexandre III. « décide clairement qu'on peut ac-

quérir làns fîmonie le droit de patronage réel qui ell

attaché à un fonds, à un héritage , que les Canonif^

tes appellent une glehe , quand on acquiert ce fonds

fans que le Vendeur en ait féparé le droit de patro-

nage, ou l'ait excepté en vendant ou cédant ce fonds.

S. Thomas & les autres Théologiens avec les Cano-
nises enconv'iennenti Jiis -patronatCs , dit S. Thomas,
fer fe vendi non potej} , nec in fendum dari , fed tranfit

ciim villa qiics venditur vtl conceditiir. z, z. q. loo.

art. 4. ad 3. La raifon qu'on en rend eft , que le droit

de patronage n'eil qu'un accefloire & une dépendan-

ce de ce fonds, qui eft le principal, & en vendant ce

fonds, le droit de patronage, qui en efl un acceflbire

&<. une dépendance , luit néccffairem.ent ce fonds , &
palTe à l'Acquéreur avec ce fonds ; mais il faut abfb-

îumcnt que le fonds auquel le droit de patronage eft

attaché ne Toit point vendu plus cher , à cûule du
droit de patronage qui y eft attaché ; lî le prix du

fonds étoit augmenté à caufe du droit de patronage

qui y eft attaché , la vente feroit limoniaque félon les

Théologiens & les Canonilîes ; car ce plus haut prix

ne (eroit donné que par le droit de patronage , ainlî

ce fêroit vendre le droit de patronage ; c'eft pour-

quoi le premier Concile de Milan, ibus S. Charles^,

avertit les Evcques de veiller à ce que ceux qui ven-

dent un héritage auquel il y a un droit de patronage

attaché , nele vendent pas à un plus haut prix à caufe

du droit de patronage , & déclare que ceux qui le

e Car. Ex Jitteris , & cap.

Cùm faculum , de jure pacro-
f Tir. Qiiœ pertinent ad col"

lationeru beiU0cioiu:u«
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vendront à un plus haut prix à caufe du droit de pr-

tronage , encourront les peines portées contre les

fîmoniaques ; fî le Vendeur en vendant l'héritage

auquel le droit de patronage étoit attaché , en a ex-

cepté ce droit , & l'a réfervé , il ne peut plus le ven-

dre ,
quoiqu'auparavant il fut aliénable avec le fonds

auquel il étoit attaché : en ces cas le droit de patro-

rape , qui étoit réel , eft devenu perfbnnel au Ven-
deur & à fès defcendans ; c'eft pourquoi il ne peut

plus le vendre , mais il peut le donner à l'Eglife
;

cela a été jugé par Arrêt du Parlement de Paris '''y

rapporté par Maréchal tome z. des Droits honorifi-

ques , page I. de l'édition de 1700. inférez de-là que

le droit de patronage perfonnel de famille , que le

Fondateur a retenu pour lui & fès defcendans , ne

peut fé vendre ; car ce droit n'étant attaché à aucun

fonds, mais aux perfonnes de la famille qu'on ne vend
pas , ce feroit vendre le droit de patronage.

Lor(que le droit de patronage perfbnnel eft héré-

ditaire , il n'efl affefté qu'à la qualité d'héritier , &
il n'eft attaché qu'à l'hérédité ; c'eft pourquoi ceux

qui ibnt exclus de l'hérédité pour y avoir renoncé

ou autrement , n'ont aucun droit au patronage. Ou
demande fî l'héritier vend tous les biens qu'il a eu de

la (uccefilon , noms , raifbns & aftions , & tous les

droits qui la compcfent , C\ le droit de patronage qui

y eft attaché pafTe à TAcqucreur , cum univerjiia/e

bonorinn ; les Canoniftes font partagés fur la décifion

de cette qucftion , plufieurs efliment qu'en ce cas le

patronage eft confîderé comme un acceiïbire , & corn-

meune dépendance de la flicceftlon vendue, & palTée

à l'Acquéreur. L'intention du Vendeur delà fuccefllon

& de l'Acquéreur , eft vraifemblablement que l'Ac-

quéreur ait tous les mêmes droits que le Vendeur au-

roit , s'il n'avoit pas vendu la nicceftlon.

Lorfque le droit de patronage eft annexé à un.

fonds , il n'eft pas nécefiaire de déclarer dans la

vendition qu'on fait de ce fonds-, que le droit de

patronage appartiendra à l'Acquéreur de ce fonds i

g Du iS. Mari ifîzS.

Qi>
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car comme il efl attaché à ce fonds , & qu'il en eH
l'accefioire , il fuit celui qui s'en trouve le poiTef-

fèur ; fi néanmoins dans Fade de vendition , on
avoit fait la déclaration du droit de patronage , la

vendition ne feroit pas pour cela fimoniaque,fî le fonds

n'eft point vendu à un plus haut prix , à caufe du

droit de patronage qui n'en eu qu'un acceflbire ,

& qu'on n'en peut féparer iàns. une déclaration ex-

prefTe.

Si le droit de patronage étoit attaché à. une terre

conndérable ou à un fief , & que le Seigneur n'en

aliéi.ât qu'une petite portion , & comprit dans l'ac-

te d diénation le droit de patronage , cela feroit fort

fulpeâ: de fimonie; car il y auroit lieu de préfiimer

que l'acquifition n'auroit été faite qu'à caufe du droit

de patronage , & que le droit de patronage fèroiç

réputé une chofe principale de la vente & non un acr

celToire.
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ni. QUESTION.

EJî-il permis d'exiger des fommes d^argent ou

des penjîons viagères pour admettre uneper-

fonne à la profejjîon religieufe , quand le

Monajîêre a de quoi fournir ce qui cjï nécef-

faire pour V entretien des Religieux ou des

Religieufes f

SOIT que le monaftère ait le moyen de fournir le

nécefTaire pour rentretien des Religieux ou des

Religieufes , qui font déjà rei^us , & à l'acquitte-

ment des charges ordinaires de la maifbn , foit qu'il

n'ait pas ce moyen ; il eft certain qu'il n'eil pas per-

mis d'exiger ou de recevoir des fômmes d'argent ou
des rentes viagères pour admettre une perfbnne à la

profelfion religieufe ; la profeiTion religieufe étant

une chofe fpirituelle , toute convention qui fè fe-

roit de donner une chofe temporelle , pour admettre
une perfbnne à la profefîion religieufe feroit fïmo-
niaque : les Religieux ou Religieufes qui n'ont que
le nécefTaire pour l'entretien des perfonnes qui font

déjà reçues & pour l'acquittement des charges ordi-

naires de la maison , ne peuvent pas pour cela exi-

ger le fonds des dotes des perfonnes qu'ils reçoivent,

que conformément à la Déclaration du Roi du 28,
Avril 165» 3. que nous rapporterons après, ou ils ne
doivent recevoir perfbnne , jufcju'à ce qu'il y ait une
place vacante pour la remplir gratuitement; ou ils

le doivent contenter d'une penfion viagère afTurée ,

& fufïifante pour l'entretien des perU)nnes qui fe

préfentent.

Le fécond Concile de Nicée , fèptieme général ^ '

aAftion 8. Canon ip.

Qv
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condamne comme fimoniaques contre le Droit divin,

les exadions d'argent qui fe font pour l'entrée en

Religion , & les joint avec celles qui fe font pour les

Ordinations , & veut qu'on dépote un Abbé & une
Abbeiïe qui auroient pris de l'argent, pour la pro-

fefllon d'un Religieux ou d'une Religieufe ; ce Con-
cile permet cependant qu'on reçoive les dons qui

fe font libéralement par les parens, ou par les per-

fônnes qui entrent en Religion. Le Concile de Franc-

fort '' fe plaint de ce que les Abbés demandoient des

préfèns à ceux qui vouloient entrer en Religion , &
ordonne qu'on les reçoive gratuitement , conformé-

ment à la règle de S. Benoit, félon laquelle les pa-

rens peuvent offrir gratuitement au monaftère , &
que les Religieux peuvent recevoir ce qui leur efl

offert libéralement , & que néanmoins les Religieux

ne peuvent rien exiger. Le Concile tenu à Tours

parle Pape Alexandre IIL en 1163. défend <= de rien

exiger pour entrer en Religion. Le dixième Cancn
du troi/îeme Concile général de Latran, tenu fous

le même Pape, porte (entre autres chofes) qu'on ne

recevra point de IVIoines pour de l'argent dans les

Monaftcres '^
, & ordonne que les Moines qui auront

donné quelque chofe pour leur entrée dans le Bio-

naftère quand on l'aura exigé d'eux , ne feront point

élevés aux Ordres fàcrés , & que ceux qui auront

exigé quelque chofe , feront punis par la privation

de leur office ^.

Le quatrième Concile général de Latran fous In-

nocent in. voyant qu'on continuoit d'exiger de l'ar-

gent pour l'entrée en Religion , condamne indiflinc-

lement les Religieufès qui donnent de l'argent , aufïi-

bien que celles qui reçoivent , & ordonne que les

perfonnes qui feront coupables de cetre infeétion

contagieyfe , foient reléguées en d'autres Monaflères

plus aullères, pour y faire une pénitence perpétuel-

fcCanon 16.

c Canon 6»

dMcnachi non pretio reei-

piarjtiir in n-.cnaflerio.

fuareceptione aliquid dederir,

ad facros ordines ncsi afcen-

dat : fi aiitem q';i acceperit >

officii fui privationc mulâe-
tur.
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le , (ans efpcrance de rctablifTemenr, & il oblige les

Evcques de faire publier tous les ans (on Ordonnan-
ce dans leurs Dioccles , afin que les Moines qui fe-

ront ce commerce fimoniaque , ne puiffent en pré-

tendre caule d'ignorance , & s'excufer fur leur /im-
plicite ^.

Nous pourrions rapporter ici les Ordonnances de
plusieurs Conciles nationaux & provinciaux, mais
comme elles ne difènt rien de plus fort, nous nous
contenterons de citer quelques Chapitres des Dccre-
tales ,

par le(quelles on connoîtra que les Papes n'ont

pas condamné moins rigoureufement , tant les Reli-

gieux & les Religieules qui exigent de l'argent pour
rentrée en Religion , que les Enfans & les Pères qui

le donnent.

Le Pape Alexandre III. 8 ayant appris qu'un Abbé
& des Moines avoient exigé de l'argent & un feftia

d'un Prctre qui vouloit faire profeAlon religieule

dans leur Monaftère , les condamna à reflituer ce

qu'ils avoient reçu , & fulpendit les Principaux des

fondions de leurs offices.

Le Pape Clément III. ^ condamne cet abus , com-
me étant exécrable , & ordonne que ceux qui en fe-

ront coupables (e rerirent dans des (blitudes ou dans

des Monadères plus auilères pour y pleurer (ans cefTe

leur péché. Innocent III. ' mande à l'Archevêque

de Cantorbery ,
que puifque faifant la vifîte de Ton

Diocè(e, il a trouvé que plufïeurs Monaftères étoient

infeftés de la fîmonie , pour avoir reçu plufieurs

/Ne id de cajtero fiât peni- ; fervandum. Verùm ne per fîm-

tus prohibemus , ftatiientes ut pliciratem&ignorantiam fe va-

quicumque ^e cactfro talem iraiit excufare , pnïcipimus ut

pravitatem commiferit , tam diœcefani Epifcopi lîngulis

recipiens quà n recepta five annis hoc faciantper fuas ditc-

fubtlita fîve prselata , fine fpe

reftiruttonis de fuo monafterio

expellatiir , in locum arfliorîs

rcgulaE ad agendam perpfiuam
pœnitentiani rctri;dendam

hoc etiam circà monachos & | fi;Tionii.

alios regulares decernimuj ob'

cefes publicari.

g Cjp. Veniens , deflmonia,
h Cap. De regularibus , de

fîmonia.

i Cr.p. Dilcililus filius lo. de

Qvi



37^ Conférences d'Angers,

Religieux pour de l'argent , il ne doit point av&îr

d'égard au grand nombre , & qu'il doit punir très-

févérement , tant ceux qui en ont donné , que ceux
qui en ont re^'u, comme étant coupables ^.

Ileil lurprenant que i'Eglife ait fait tant de rcglemens
fur ce point de la Diicipline ecclé/iaftique : le Pape
Innocent III. en donne pour raifon , que la corrup-
tion de cette fimonie s'étoit tellement répandue par-

mi la plupart des Religieufes , qu'à peine recevoient-

elles quelques Sœurs gratuitement , couvrant ce crime
du prétexte de pauvreté ' : c'eft ce qui a donné (ujet

aux Inflituteurs des nouveaux Ordres , de défendre

aux Religieufes de rien exiger pour l'entrée en Reli-

gion. Les conftitutions des Urfulines , approuvées
par Grégoire XIII. & par Paul V. "^ portent qu'on fera

tenu de recevoir autant de Religieufes que le Monaf^
lère en pourra nourrir lèlon fôn revenu , & non
plus , fi ce n'efl que celles qui feront reçues n'indem-

r.ifent la maifbn , & apportent fufïîfàmment pour fe

siourrir , vêtir & contribuer aux frais communs du
Monaflère. On demande (î les Religieufes peuvent
demander le rachat d'une penfion créée pour l'entre-

lien d'ui\e Religieufe : fi elles jugent que la penfion

n'efl pas bien afTurée , on eflime qu'elles le peuvent;

mais elles ne peuvent demander une fbmme qui ex-
cède celle dont on a coutume de racheter une pen-

fion viagère , parce que le flirplus feroit cenfé être

exigé , non pas pour l'entretien de la fille , fi le ra-

chat eft fuffifant , mais pour l'entrée en Religion ;

pour éviter tout foupçon de fTmonie, il faudroit faire

régler par l'Evéquela fômn-se que l'on pourroit don-
ner , pour tenir lieu de penfion alimentaire , confor-

mément à l'avis que donne S. Charles "..

k Tàm in dantes riiàm in rc-

cipientes caiionici fcvciiiatis

«xcrc-zs ultioneni.

l Qiioiîiam fimoniaca labes

adeb plerafque moniales infe-

cit ut vix aliquas fine pretio

icecipiant in forores , prsetextu

paupertatis, volenieshujufmo-

•ai yiiium palliaiei Ne id de

Gïtero fiât pcnitus ptchibemus^
ftatuenres ut qiiEcumcjne de cx-

teio taleni comn ifcrint pravi-

tattm tàm rcci;.<i'.ns (juara re-

cepta , five fit fubdita , fi\e

pralatafine fpe reflitutionis de
monafterio fuo expeDaiiir.

m Part. i. niim. 6.

B.24 Concilt Mediolt ca^* 2»
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Quoique l'EglIfe défende de rien exiger pour l'en-

trée en Religion, elle permet de recevoir les fonds,

rentes viagères & foinmes d'argent qui font offertes

volontairement par les filles qui demandent à en-
trer en Religion , ou par leurs parens ,pourvii qu'on

no les recç'oive point à caule du prclent qu'elles of-

frent , mais à caufe de leur mérite & de leur vertu.

L'Eglifè ne condamne point cela; au contraire , le

Concile de Reims de l'an 1583. l'approuve, en ces

termes °
:

Quand un Monaftère eft pauvre , & qu'il n'a pas

le moyen de nourrir & entretenir les bons fujets qut

fe présentent, il peut exiger d'eux ce qui eft nécef-

(àire pour leur nourriture , leur entretien, & pour la

part qu'ils doivent contribuer aux charges ordinai-

res , Se frais communs du Monaftère ; c'ell: le fenti-

nient de S. Thomas p. Si on exige au-delà de ce que
nous avons marqué , il y auroit fîmonie , ce leroic

en effet exiger quelque chofe pour entrer en Reli-

gion ; par exemple , (l on exigeoit au-delà de ce né-

ceflàire, quelque cho(epour bâtir le Monaftère, pour
des ornemens de l'Eglife ou pour des repas ; car cela ne
regarde point la fiiblidance & l'entretien de la per-

sonne qui fait profeffion religieufè. Le Pape Alexan-

dre III. fufpendit un Abbé & les anciens d'un Mo-
naftcre , pour avoir exigé de quoi régaler fâ Com-
munauté , quoiqu'ils prétendifTent que c'étoit la cou-

tume ^.

th. De iis qu« ad moniales

pertinent.

u Approbamiis tamen ^^l' lau-

damuî tltcntior. nas etiani co-

piofas *6 in'rc-dieinibiis fpvn-

tè oMatas. T't. De llsuoniacis

& fidu iarii-.

p Pro ingiefTu monafterii

ron li< et aliTuid exitere , vel

accipere qualî pretium ; licct

tamen , (i monall.rium tît te-

nue, 'ii:6J Bon flifficia: ad tôt

pcifonaj Duiciendas , gratis

qiiidem îngrefTum monaflerit

exhibere , ("ed acciperc allqtiid

pro vidu perfonx qiiae in mo-
nafterio hu-rit recij->ienda , fi

d hoc non fiilîiciant monafte-
rii opes. 2. a. q. 100. arc. 3.
ad 4.

q Abbas & familia duode-
cim pro partii portularunt aflc-

rcntes hoc efle de confiietudi-

ne monaderii. Cap. Venieus >

de fimonia.
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Le Parlement de Paris avoir autrefois défendu

par plufieurs Arrcrs aux Monaftères , même pauvres ,

de demander & de recevoir des fonds
,
pour Ten-

tretien des filles (iirnuméraires qu'ils admetroient à

la profeffion , & ne leur permettoit d'exiger que
des penfions viagères ; mais comme on s'apperçut

que ces Arrêts n'avoicnt pas eu tout le (ucccs que l'on

devoir attendre de la juftice de leurs difpofitions,

& que plufieurs Monafières de filles tomboient en

décadence , manque du payement des penfions, les

familles qui en étoient chargées , Ce laifl"ant pour-

fùivre en juflice & faire de grands frais , ou le trou-

vant ruinées ou obligées en des dettes hypotéquai-

res antérieures à la création des penfions : le Roi
fur la remiontrance du Clergé, de 1680. rendit une
Déclaration le zS. Avril 169-^. regillrée au Parle-

ment le 7. Mai fiaivant ; comme eiie lêrt de règle

dans le Royaume, nous la tranlcrirons ici. De l'a-

vis de notre Con'eil , Noi.'j- ordonnons que les fuiras Dé-

crets , Ordonnances Ù" Réglanens concernant la récep-

tion des pcrfonnes qui entrent dans les TVlonafieres^ pour

y embraser la prsfcjjion religieuje , feront exécutées ; ce

faifant , défenda s a tous Supérieurs & Supérieures d'i-

ceux , d'exiger aucune chofe direffement ou indire£le-

ment , en viiC ù" en confidération de la réception a la

frife d'habit'ou de la profcfjlon, Fcrmeitons néanmoins

aux MonafJ^rcs des Carmélites , des Filles de Sainte-

Marie ^ des Urj'ulit.es y & autres qui ne font fondés ,

& qtti font établis dans notre Royaume depuis l'an

1600. en vertu des Lettres-Patentes bien & duement

enregijlrées en nos Cours de Parlement , de recevoir

des penfions viagères pour la fubfiflance des perfonnes

qui y prennent Vlie.' : fV y font prcfeffion. Voulons qu'il

en fait pajfé des aaes pardevant hotaires avec leurs

Feres & Mères , Tuteurs & Curateurs , à la charge

que lefdites penfcKs ne pourront , pour quelque caufe

& fous quelque préwxie que ce ptiijfe être , excéder

la fomme de cinq cens livres par chacun an dansno~

tre bonne Ville de Paris & autres , dans lefquelles nos

Cours de Parlement font établies , & celle de trois

cent cinqaunte livres dans toutes les autres Villes C^
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//Vh.v de notre Royaume , & que four la fureté déf-

aites penjîont , l'on puijfc affizner des fonds particuliers

dont les revenus ne pùffent être faijisjufqu'à concur-

rence defclites penfions , pour deucs créées depuis leur

conflitiuion , fiifant d:s a présent main-levée de toutes

les faifics qui pourrroient en être faites ,& ce nonobf-

tant toutes Çurféances & lettres d'Etat : enjoignons à

nos Cours & Juges de les ordonner lorfqu elles leur

feront demandées. Permettons pareillement auxdits Mo-'

naflères de recex'oir pour les meubles , habits & a»'

très ckofet abfoliimem nécejjaires pour l'entrée des Re-

ligieufcs , jufqii'a la fomme de deux mille livres une

fois payées daas les Villes ou nofdites Cours de Parle-

ment font établies , & jufqtia celle de douze cens li-

vres dans les autres Villes & lieux , dont il ferapaffê

des aéies pardevant Notaires , & en cas que les pa-

reils & héritiers des perfonnes qui entreront dans Jef-

dits Monaflères ^ ne foicrit pas en volonté ou en état £af-

furer lefdites penfions viagères en tout ou en partie y

permettons auxdites Supérieures , de recevoir des fom-
mes a'ar^ent ou des biens immeubles qui tiennent lieu

defdites penjions , pourvu que lefdites fommes d'argent

oit la valeur defiits biens immeubles , n'excèdent pas

la fomme de huit mille livres dans les Villes ou nos

Cours de Farlemens font établies , & ailleurs celle de

Jtx mille livres ,
Ô" qu'on l'on voudrait donner une par--

tie en argent ou immeubles , ô' l'autre en penfions moin-

dres & au-deffous défaites cinq cens livres^ & trois cens

cinquante livres , lefdites fommes d'argent ou biens

immeubles que l'on pourra donner pour fuppléer aux-

dites penfions , [oient réduits & réglésfur le même pied

Ù" fuivant la mb:me proportion.

Voulons que les héritages que Von pourra donner a.

cet effet , foient ejlimés préalablement par des Experts

qui feront nommés d'ojpce p.vr nos principaux Juges des

lieux , le,"quel donneront enfuite permiffton auxdits Aîo-

nafïeres de les recevoir par forme d'alimens Ô" au lieu

de penfions viagères ; & qu'il foit pajfé des aties par-

devant Notaires de la délivrance defdites fommes d'ar^

gent ou des biens immeubles qui feront ainfi donnés»

Permettons aux autres Monafîères , même aux Abbayes
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& Prieurés qui ont des revenus par leurs fondations ^

& qui prétendront ne pouvoir entretenir le nombre des

Religieiifes qui y font, de repréfenter aux Archevêques

& Evêques , des états de leurs revenus & de leurs

charges fur lefquels ils nous donneront les avis qu'ils

trouveront a propos touchant les Monafières de cette

qualité oli ils ejïimeront que Von pourra permettre

de recevoir des penfions , des fommes £argent ou des

immeubles de la valeur exprimée ci-dejfus, & furie
nombre des Religieufes qui y feront reçues a l'ave^

nir^ au-delà de celui quils croiront que lefdits Mo-
najîeres peuvent entretenir de leurs revenus , pour les

avis defdits Archevêques & Evêques vus } y être pour-

vu ainfi qu'il appartiendra.

Défendons aux Teres & aux Mères , ù'à toutes att-

ires perfonnes , de donner direclement ou indirectement

auxdits Monaffères & Communautés , aucune chofe autre

que celles qui font expliquées par votre préfente Dé-
claration , en anfidération des perfonnes qui font pro-

feffion Ù" qui s'y engagent, a peine de trois mille li-

vres (£aumônes contre les donateurs ,0^ de la perte par
lefdits Monafléres & Commtmautés qui les auront ac-

cepté , des chofes données , fi elles font en nature, on

du payement de 'a valeur Ji elles n'y font pas , le tant

applicable au profit des Hôtels-Dieu , & des Hôpitaux

Généraux des lieux.

'^#/*
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IV. QUESTION.

Peut- on recevoir dans un Monajîère plus ds

perfonnes que Von ne peut y en entre-

tenir des revenus du Monajîère ?

PLUSIEURS Conciles , (çavoir , celui de

Mayence tenu l'an 813. ^ Celui de Reims de
la mc'me année "^ , & le fixieme d'Arles , auffi de la

même année <^ , ont fiiit défenies de recevoir dans

les Monaftcres plus de Religieux & de Religieuses

que le Monaflcre n'en pouvoit entretenir de lès re-

venus '^. Le Concile troifieme de Tours aufli de

la même année , a fait les mêmes défenfès en ces

termes ^. Ces défenfes ont été renouveUées par le

Concile de FiGnes en 881. par le Pape Boniface

VIII. f & par le Concile de Trente s. Le Concile

de Sens de l'an ifzS. avoit ordonné qu'on ne re-

cevroit dans les Monaftcres qu'autant de Religieux

que le Monaflère en pourroit nourrir commodément
de fès revenus , dcdudion faite des réparations de
l'Eglilè , de la clôture & de l'entretien des maiibns

régulières & des frais des procès ^ : Le premier

û Canon 19, t Onon 17.

c Canon 8. tir. De iiillitu-

tîonibui , Cap. non ampliùs.

d Ut non ampliùs fufcipian-

tiir in nionafterio monachonim
aut.clericorum feu ctiani puel

laruiTi , quam <]uot fe rcgete

de bonis Ecciefiac abfquc pe-

luiri.) poH'int.

e Uc in mon'afteriiî cano-

ricorum , monachorum , feu

puellaruiii major hoiuinuin nii-

mcrus n'^n admittnnr , quim
facultas monallerii poflît flirter

;e. Can, 31.

/ §. Sanè , Cap. periculofo >

(le ftatu regularii)m in fexto,

g In monafteriis & domi-
biis tam viroriim quam mulic-

rumbona immobilia poffîcien-

tibus vel non poffiJenribus ,

in tantum nunierus conititua-

tur ac in pofteruni ccnferve-

n:r , qui vel ex reditibus pro-

priis monafteriorum vel ex
confuetis cleemofynis pofFir

commode fuflentari. SiJJ", ij.

de reeularibus < cap. j,

h Ut in monafteriis monia»

lium cot inftituantur monialejj
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Concile de Milan Cous S. Charles ' , & les Conciles

Provinciaux de Rouen , de Reims , de Bordeaux

,

de Tours , de Bourges , d'Aix , de Touloufe, tenus

en France depuis celui de Trente, ont adopté ion

décret, & s'y (ont conformés ; ce que Ton peut in-

férer de ces Conciles c'efl

,

1°. Que tous Supérieurs des Monaftères de Filles »

exempts ou non exempts , font tenus de fixer le

riom.bre des Religieufes à proportion des revenus ou
des aumônes ordinaires qui s'y font, & dont elles

peuvent vivre & être entretenues commodément.
2,0. Que fi les filles qui fe préfentent demandent

à être reçues comme furnuméraires
,
parce qu'il n'y

a point de places vacantes , on peut régulieremenc

parlant , les refufer , car on ne doit pas en rece-

voir au-deffus du nombre qui a été fixé, quand il

n'y a point de raifons particulières de charité , qui

demandent qr/on donne l'entrée à quelqu'une pour
fbn fàlut, qui péricliteroit dans le monde.

Mais on ne peut conclure des Décrets de ces

Conciles , que les Supérieurs ne puifTent permettre

qu'on reçoive des ReLgieufes Surnuméraires , quand
on A'^oit dans les filles qui fe préfentent toutes les

marques d'une bonne vocation , & les qualités re-

quifès pour y être bonnes religieufès
, pourvu qu'el-

les ne (oient point à charge au Monafière; pour cet

effet , on peut exiger d'elles une penfion viagère

(uffillinte & dont le payement (bit facile, ou rece-

voir de Ipurs parens , les (binmes d'argent ou les biens

immeubles qu'ils voudront donner ; comme il eft

porté par les Déclarations du Roi, du 28. Avril i6i>^,

C'eft le fenriment des Pères du Concile de Sens ,

de i^zu.^ C'eJft auffi la décifion du premier Con-

qiiot (]•! fjc îltatjbiis monafle-

riorum , ciMimdem reparacio-

nibusJ:;cclelnr,c'£unir.r & alia-

rum regulariufv. do:^.ioriiiT. ncc-

non <r< proctiruiini exper.fis de-

duâis , comrnodè ôc lîne pc-

niiria fulkntari pofrmt. Decre-

[is de mnribvs,

i Part, j. tit. de monialîum

numéro.
h Si <jiia tamen u"trà eas in

hiiiiifmoiii mcnafleriiî , fe re-

cipi pctat id non interdiciraus,

diimmodo congriiam reciim

ciferat penfiont-m
, quâ ctim

catcris religiofîs ntmerariis a-

latur. Dccruh de iTiOribus, caj- ,
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elle de Milan ' , & du Concile de Tours , de l'an

1^83. '" S. Thomas ctoit dans le mcme fenti-

menc , comme il paroi t par ces paroles que nous

liions fur le livre 4. des Sentences. Clim pojjcjjîonet

alicujus îoci religiofi non fujjiciunt ad fajîeniandum

flures^ tune potcji exigi ah eo qui in loco illo valt Deo
fervire , non qiiajî pretium religionis , fed ut habeat

monajhrium wide à pojjtt providere ; & idco non corn-

mittiiur fimonia , fi aiuem fine gravamine Ecclefice

potefi recipi , fimoniacum ejl aliquid pro receptione exi-

gere. Dill. x^. q. 3. art 2.

Par ces dernières paroles , fâint Thomas nous ap-

prend qu'on ne peut rien exiger pour l'entrée en
Religion de ceux ou de celles qui fe préfentent à un
Monaftcre pour y remplir des places vacantes

,

mais qu'on peut recevoir tout ce que les parens

offriront volontairement , & (ans exadion ou ftipu-

lation.

Fagnan " afTure que la Congrégation des Cardi-

naux , pour l'interprétation du Concile de Trente >

a plufieurs fois décidé , avec l'approbation des Cou~

verains Pontifes, que dans les Monaftcres où le nom-
bre des Religieufes eft fixé , celles qui Ce préfente-

ront pour être {urnuméraires , payeront des dotes

par manière d'aumônes aux Monaftcres.

Nous difbns donc, que les anciens Canons qui

défendent aux Monaftères de recevoir plus de per-

fbnnes qu'ils n'en peuvent entretenir des revenus du
Monaftère, ont eu en vîie d'empêcher les Monaftè-

res de tomber dans un état de pauvreté , qui ne
leur eût pas permis de (ubvenir aux besoins des Re-
ligieufes qui avoient fait profeffion ; mais ils n'ont

pas eu deffcin de défendre l'entrée des Monaftères

aux filles qui auroient toutes les marques d'une bonne
vocation , & les qualités requifes pour y être bon-

nes Religieufes , & ils ont in/înué par-là qu'on n'en

devoit point recevoir au-dcfTus du nombre fixé , qui

fulTent à charge au Monaftère , & l'empechafTent

l Part. 3, tic. il monhllum
j

m T't. de monialihusx

numiro, i n De inflitucionibus*
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d'entretenir commodément celles qui étoient dé)3

reçues ; aufîi le Concile de Tours, dans l'endroit cité,

défend d'augmenter le nombre des Religieufes , à

moins qu'on n'augmente en même temps les revenus

du Monaftère : Neque eiimdem numerum momaliiim

augeri f nifi faCla monajlerio an)iuaqtte fatisjït fruc-.

tuiim accejfionc frohibentes.
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RÉSULTAT
DES

CONFÉRENCES
iS" £/ /?

L .4 S I M N I E.

Tenues au mois de Juillet 1721.

r-Vt;ïCv?vQj'^!''3T39HV

PREMIERE QUESTION.
Quejl-ce que la Confidence ? En combien de

manières peut- on commettre la

Confidence ?

LA Confidence eft une convention cxprefTe ou
tacite , par laquelle celui qui accepte un béné-

fice , s'engage envers celui qui le lui confère , ou
lui ré/igne, a en difl^ofer dans la fuite en ù faveur ,

ou en faveur d'une autre perlonne que lui titulaire

marquera , ou de permettre qu'un autre en perçoive

le revenu.

La confidence Ce commet dans la réfîgnation ,

dans la préfentation , dans la collation, dans l'élec-

tion ; elle le divife en mentale , conventionnelle &
réelle. La mentale confîlle purement dans un afte

de la volonté , làns aucune convention , ni expreffe

ni tacite. La conventionnelle eft , quand on ajoute
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à la mentale une convention , (bit exprefle , Coït ta-

cite , qui engage celui à qui on confère le bénéfice à

le redonner à celui qui lui a conféré , ou à le donner à

un autre , ou de permettre que celui qui le lui a con-
féré , ou un autre en perçoive les revenus. La confi-

dence réelle ell , lorrqu'efte(flivemenc on accepte un
bénéfice avec de femblables conditions.

1°. On commet la confidence réelle, lorsqu'un Bé-
néficier réfigne Ion bénéfice en Cour de Rome en fa-

veur d'un autre , & que le réfignataire s'engage , ou
expreffément ou tacitement, envers Ion réfignant , à

lui rendre le même bénéfice,ou à lui donner une partie

des fruits de ce bénéfice, ou à quelqu'un de Ces amis

,

ou de Tes parens , ou à en difpofer en faveur de celui

que le réfignant voudra ; c'eft ainfi que le Pape Pie V.
s'en explique ^.

On obfervera que les bulles des Papes Pie IV. &•

Pie V. contre les confidentiaires font reçues en France,

comme l'afTure Sainte-Beuve''. LeConcile de Tours,

de l'an 1 5 8 3 . les a expreffément défendues , & a inféré

tout au long dans le titre de extir^undis Jimonîa & con-

fdemia , la bulle de Pie V.
1°. LVn commet une confidence lorsqu'un CoIIa-

teur confère un bénéfice à condition que celui à qui il

le donne n'en difpofera qu'au gré du Collateur , ou
qu'il ne le réfignera qu'à celui à qui le Collateur trou-

vera bon , ou qu'il en donnera au Collateur même , ou
à un autre , tous les fruits , ou une certaine portion ,

ou quand un Patron , Ibit eccléiiaftique , foit laïque,

prélente à un bénéfice , &: qu'il fait de pareilles con-

ventions avec celui qu'il nomme.
3°. Quand on efl pourvu d'un bénéfice par la voie

CL Statuinius ut fi (^uacuinque

autoritace Ecclefiam vtl mo-
nafterium aliudve beiieficiuni

ecclefiafticum , cjualecumquc

exrtlij-natione v ! < eiYonecu
jufcun que f erfonse (in piiciter

aiu cumcirciiitu retroceffirinis,

regreflus ve) acctflus eiiani fo-

lâ diniittentis intenrione recc-

perit , ut ilia vei iliud etiam

in erentum regreflus vel ac-
cc-fluî eidem dip.irtenti , vel
altvii pofiea conferatur , ai;t

iliius fnidius , vel eorum pats

alii vtl aliis concedar tiir , vtl

penfionc'folvantur exeifdem,
h.ic ronfid'-ntia cenfeatiir.JSuZ-

lain^uterabilis. an. ijôii.

b Tome 3. de fes Réfoiu-
tions, cas 8S.
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îe l'cleAion , & qu'on fait quelqu'une de ces conven-

ions , exprefTémentou tacitement , avec les élefteurs.

^ie V. dans fâ bulle marque ces manières de confi-

ience <=.

On conclut de ces paroles de Pie V. qu'un Col-
ateur qui voulant donner à un Gradué un bénéfice

:on(idcrable , vacant dans un mois aftefté aux Gra-
lués , lui propofê de lui donner ce bénéfice , mais
1 la charge qu'il le lui remettra entre les mains ,

)our en difpoler en faveur d'un tiers, & que le lui

lyant remis il lui en donnera un autre qui eft de
Tioindre valeur , ce Gradué accepte la propofîtion ,

3n lui expédie des provifions de ce bénéfice con-
sidérable , il en prend polTeflion , & le Collateur

lui donne des provifions du* moindre bénéfice au
moyen de la remife du bénéfice confidérable , c'eft

.me confidence réelle S: complette réfervée au Pa-
pe ^. Nous difons plus , que quand même le Gra-
dué après avoir pris poiïefTion du bénéfice confidé-

rable , le retiendroit pour lui & n'exécuteroit pas la

convention faite avec le Collateur , la confidence

ne feroit pas moins réelle , complette & réfervée

au Pape , parce que les Théologiens (butiennent

qu'il y a cette différence entre la fîmonie 8c la con-

fidence , que la fimonie n'ef? point complette &
réfervée au Pape , fi ce n'efl lorfqu'elle efl accom-
plie de part & d'autre ; car il ne fufnt pas que le

temporel foit donné , il faut aufîi que le fpirituel

(bit donné ; mais pour la confidence , il fufiît qu'on

c Si Ordinariiis vel aliiis col-

laior contulerit aiite hac , aiit

conférât m fcturumbencficium
eccltliallicirri , quovis modo
vacans , eâ conditionc tacitâ

vel exprefîâ ut pofteà in al-

renitn i>ro arbi'rio coUatoris ,

ftu al crins cirmfciimq{ie con-

tra jiii is coiT.munis ordinatio-

nem difponatur , five ut de eo

provifiis friiili's illiiis vel par-

tem ad utiiitatem vel libitum

confereniis , vel cedcniis vd

aheriiis re'inquat Se remittar

,

feu penlîonem illi vcl iilis

qiit'Ti vel quos idem coUator
aut cfdcris , vel aîius per fe

vcJ alium fciipto aut verbo
jullerit vel /îjnificavcrit per-

folvat Sz paritcr fî pstrono

ctiam ijïco ve! alterj pra-fcn»

tatori fe.i eleilori contia^erit

aut cniuingat id fieri.

d Sainte- Reuve , tom. i.dc
fes Kcfoiutions. Cas, 3i»
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accepte le bénéfice en vertu de la convention faite ,

quoiqu'on n'exécute pas ce dont on étoit convenu ;

d'où il s'enfuit , que fî un Patron a un bénéfice à

la nomination , & qu'il convienne avec celui qu'il

nomme, qu'il lui cédera une partie des fruits, ou à

un tiers qu'il lui déiîgne , & que ce Patron recon-

noifTant fa faute , déchire l'obligation que le nom-
mé au bénéfice lui avoit donnée , de lui céder les

fruits du bénéfice , ou à un tiers , quoique ni lui ,

ni ce tiers ne perçoive point les fruits du bénéfice , il

y a une confidence réelle & réfervée au Pape. La
confidence en ces cas & autres femblables, eft réler-

vée au Pape quand elle eft publique ; & quand elle eft

occulte l'Eveque en peut abfoudre. La confidence

n'eft réfervée , ni au'Pape ni à l'Eveque > quand

elle eft feulement intérieure & mentale , & quand

elle n'eft que conventionnelle de part & d'autre ,

parce qu'elle n'eft pas complette ni confbmmée par

la feule convention , il faut que le bénéfice fbit con-

féré & accepté , félon la bulle de P;e V. Or un cas

n'eft point réfervé qu'il ne fbit confommé dans fon

efpece.

On commet encore la confidence , quand étant

pourvu d'un bénéfice dont on n'a pas pris pofTefTion

à caufe de quelque eiîipéchement , on le réfigne en

faveur d'un autre , à condition que par l'abdication

de l'autre qui en a été pourvu , on en prendra pof^

ièffion dans la fuite en certaines occafions dont on
eft convenu.

Le Pape Pie IV. dit que la confidence eft une
efpece de fimonie , qui caufè un grand Icandale dans

l'Eglifè , puifque par elle on procure des bénéfices

à des indignes & à des enfans qui ne font pas en-
core nés ^. Pie V. en parle de la même manière ,

& ajoute que ce péché ternit la pureté des clicfes

les plus faintes , aftbiblit la force de la Difcipîine ec-

e Ut ipfa bénéficia tempo-
re ptscedtnte in aliouorum ,

tune forfarj de jure inhabilium

& incapaciuui , vel nondum

adhuc natorum , favcrem ce-

danair !eu refiijncntur. Bulli

Roman, Pontifiitm an. 1564.

clélîaftique , „
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clclîaftique , Se caufe la ruine entière des amas '

;

c'eft pourquoi le Concile de Bordeaux veut qu'on

traite les confidenciaires comme des infimes , qu'on

ne les foufiVe dans aucunes Communautés ecclé/îat^

tiques : ab ornni conventa & ckui eccîejiajïico tanqiiam

infamià notati cxclitiantnr , Cap. De Simo:ùacis Ô"

conjidentiariis ; Se ce Concile ordonne aux Curés &
à leurs Vicaires , de les dénoncer tous les Diman-
ches au Prone, pour excommunies avec les Sorciers

Se les Magiciens, ce qui s'obferve en ce Diocèle, com-

me il paroit par ces paroles du Prone s^.

Le Concile de Tours dit que l'Eglife n'a point

moins d'averfion contre les confidenciaires, que contre

les déferteurs de la Foi ^.

Le Concile de Narbonne, de 1607. ' (e plaint de

ce que , par le moyen de l'a confidence , les fem-

mes quelquefois jouifTent des revenus des bénéfices ,

& veut que les Curés déclarent deux fois par an ,

que les confidenciaires font excommuniés.

/ Immaciilara rf rum divina-

riitn puritas impie \iolati:r ,

tlifciplinsr cccltfiallicae nervus

dirumpitur. Se imminens (a-

tratur exiîium animarum. Bui-

la ifiTolerdlilh.

g Nous dénonçons pour ex"-

communies, tous Simoniaqiics

,

Confidens & Confidenciaires,

c'cft-à-dire , cjui vendent ou

achètent des bénéfices ecclé-

fuftiques , qui les gardent pour

autrui , & les f^nt garder pour
jouirdeleurj revenus f-ns nom
emprunté, & pareillen-jciit tous
ceux qui s'entiemetttnt pour
moyenner la fimonie ou con-
fluence.

h (^uos cijm Fcclefia von
minore quàm tidei dcfertores
odio iiabcar. Tir. De extir-

pandis fimonia & confidentia.

i De ilaonia & conhdew»
tia.

m

Mitt, Bi'nJfàakst
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IL QUESTION.
Quelles font les peines canoniques auxquelles

les Simoniaques ù" Confdenciaires font fu~

jets , b" par quelleforte de Simonie encourt-

on ces peines ?

NO US voyons, par d'anciens Conciles d'Efpa-

gne , qu'on envoyoit autrefois en exil ceux qui

ctoient convaincus de fimonie
, que leurs biens étoient

confifqués ; qu'on les fuftigeoit , qu'on leur faifbit

faire pénitence toute leur vie dans des Monaftères ,

& qu'on les puniiToit encore par d'autres peines arbi-

traires. Ces peines ne (ont plus en ulàge, mais le

Pape Paul II. nous apprend que les cenfîires & les

peines d'excommunication , de (ufpenfe , de priva-

tion & d'interdit , prononcées par les Souverains

Pontifes (es prédéceffeurs contre les fimoniaques font

en vigueur , & qu'il les renouvelle, *

a PriJecefTorum noflronim

Romanorum Pontificum vefti-

giis inhérentes , ac etiam om-
res & fingulas excommunica-
lionis , fufpeni;onis , privatio-

iiis ^\' interwifti fententias,cen-

furas & pœnas confirmantes &
rénovâmes r.poftolicâ autorita-

le declaramusjqiiôd omnes illi

qui fimor.iacè ordinati fuerintj

à fuoriim ordinum fint exccu-

tione fufpcnfi; per eleâiones

verô pnftulationes , confirma-

tiones ,
provifîones , feu quaf-

vis alias difpofitiones , quas fi-

rr.oniacâ lahe contigerit fieri

,

&. ii'iijî viîibus omnino carcan t

,

in Ecclcfiis, mcnafteriisjdigni-

tatibus , p; rfonatibiis , officiis

eccUiialUcit &<;^uib'.irve bene-

ficiis , aiit aliquo eorum cui-

piam jus nullatemis acquira-

tur , nec inde faciat aliqiiis

fruâiiis fuos , teà ad illoriim

omniuni quae percepic reflitu*

tionem fub animac fiiz periculo

fit adftriftus , ftatiientej quod
univerfi qui fimoniam connmi-

ferint, aut quod illa fiât fce-

diatores extitetint , feu procu-

raverint, fen^entiamexcommu-
nicationis incurrant , à quâ nlH

à Romane Pontifice pro tempo*
re exiftcme non poilint abfol»

vi praeterquàm in mortisarticu-

lo conftituti. Exiravag, Com-
mun, de fimoniâ. Cip. Ciim
deteftabile , confirmât© à PJo
IV. & Pio V.
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On observera que le Pape Paul II. neconfirjne &

ne renouvelle toutes ces cenfures & peines , que

contre ceux qui commettent la fimonie dans l'ordi-

nation & les bénéfices ; aufTi eft-ce le fentiment com-
mun des Théologiens , qu'on n'encourt les peines

canoniques que par la fîmonie, in ordine & benejicio ;

nous avons néanmoins une Conftitution attribuée à

Urbain IV. '' qui déclare

,

i". Que les particuliers qui donnent ou reçoivent

de l'argent pour l'entrée en religion , encourent

,

par le feul fait, l'excommunication rcfêrvée au Pape.

i". Que le couvent ou le Chapitre tombe dans la

fufpenfe , s'il a eu part à cette fimonie ; dont il n'y

a que le Souverain Pontife qui le puiflè relever ;

mais plusieurs Auteurs eftiment , que cette Conftitu-

tion pénale a été modifiée & même révoquée par

Martin V. à l'égard de l'excommunication portée

contre les Religieules fimoniaques. La glofè de cette

Extravagante le marque même ^. D'autres Auteurs di-

iènt , que cette conftitution d'Urbain IV. a été révo-

quée par Innocent VIII. & par Clément VII. Tous
ces différens Auteurs ne citent aucun Décret qui fafîe

preuve de ce qu'ils avancent ; aufli M. Godeau Evê-
que de Vence , en la Morale Chrétienne , & quel-

ques autres Auteurs , Soutiennent qu'il faut s'en tenir

à la Conftitution du Pape Urbain IV. & que les Re-
ligieufès fimoniaques encourent l'excommunication

majeure réfervée au Pape; mais ce fentiment n'eft pas

fùivi dans ce Dioccft.

Il y a une troifieme peine décernée contre ceux
qui ont été convaincus en jugement d'être coupa-
bles de fimonie » pour avoir donné ou reçu de l'ar-

gent pour l'entrée en Religion, qui eft , qu'on ne les

fouffrira pas demeurer dans le Monaftère où ils ont
commis cette faute ; mais qu'on les reléguera dans
im Monaftère où l'on mené une vie plus auftère, afin

qu'ils y faflent pénitencç "*. L'Eglifè n'a point pro-

b Extravag. Commun, de i & Prat cJiap. 8. n.6.
fimonia. Cap. Sanè. I d Cap. De regularibus , &

c Cabaûut , liv. 5. Théor. | cap,DiU^\xs i.defimonicu
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nonce de peines canoniques contre la fimonîe qui (ê

comme: à l'égard des autres choies fpirituelles , tel-

les que font les Reliques des Saints, les fondions Sa-

crées , les confécrations, les bénédidions , Tadmi-
niftration des Sacremens , autres que celui de l'Or-

dre , ces lîmonies ne font pas -pour cela excufces de

péché.

Il paroît , par ce que nous avons rapporté de l'Ex-

travagante cum detejlabile y du Pape Paul II. que ceux

qui reçoivent les Ordres & ceux qui les confèrent par

une iîmonie , & que ceux qui font médiateurs ou qui

la procurent , encourent l'excommunication majeu-

re, dont l'abfolution eft réiervée au Pape ; & nous

ellimons , félon le lèntiment le plus commun & le

plus probable ,
que ceux qui donnent ou reçoivent

la tonilire par fimonie , encourent auffi cette excom-
munication , parce que le mot ordo , doit être pris

dans îa iignification la plus étendue , ^ où la toniure

eft appeliée clericalis ordo , parce qu'elle fait entrer

un homme dans l'Etat eccléfialiique , & rend celui

qui la reçoit capable de polTéder des bénéfices , &
d'être reçu au Aliniftère eccléiiaflique.

Celui qui confère les Ordres en commettant une
fimonie réelle , outre l'excommunication , encourt

encore par le leul fait, la fii(pen/îon de la collation

de tous les Ordres , au moins pendant trois ans. ^

Suivant ce Chapitre, celui qui a reçu un Ordre par

cette Iîmonie , eft lulpens de l'Ordre qu'il a reçu par

cette voye , jalqu'à ce qu'il en ait été rélevé par le

Pape , mais fuivant l'Extravagante , cum deteJJabile ,

de Paul II. il eft fùlpens de tous fès Ordres s, & cette

fufpenfe dure jufqu'à ce qu'il ait été relevé par le

Pape.

Si quelqu'un avoir reçu les Ordres par une voye
fîmoniaque, lans avoir eu part à la fimonie, parce

qu'il n'en avoit point eii de connoifTance, & qu'elle a

e Cap. Cùm contingat ^e x
tate & cjualitaieortimandorum.

/ Cap. Si quis orà.naverit,

de fimoaia.

g Declaramiis qiiôd omnes
illi qui fiKioniacè oriiinati fue-

lint, à fiiorom fint ordiJiiim

exécutions fufpËoilt
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cté commife à (on inC<^u , il n'eft point fiifpens de fcs

Ordres. '»

Si connoifTant un Evcque pour Hmonlaque on re-

cevoit les Ordres de lui, on feroit fu.'pens de Ces Or-

dres, quand même on ne commettroit aucune fimo-

rie; mais (i avant l'ordination on ignoroit que cet

Evcque fût fimoniaque y on n'encourroit point la

flifpenfè '.

Tous ceux qui commettent la fîmonie à l'égard

des bénéfices j qui en (ont les médiateurs, ou qui la

procurent, encourent, parle (eul fait, l'excommu^
nication réfervée au Pape , comme il paroît par les

termes de l'Extravagante que nous avons rapportés ,'

par lefquels il renouvelle toutes les peines de l'an-

cien droit portées contre les fimoniaques, parmi leP

quelles étoit l'excommunication qui s'encourt par le

feul fait ipfo fado, & venant au détail de ceux qui

entrent dans les bénéfices par des voyes fimoniaques ,

il ordonne que non-feulement les Auteurs , mais

encore ceux qui coopèrent à ce crime , encourent

l'excommunication réfervée au (àint Siège , & dé-

clare aufTi que les provifions de bénéfices qu'ils ob-

tiennent de cette manière font nulles ^. Ces termes

montrent clairement que cette excommunicatioa
s'encourt par le fèui fait , que les provifions des bé-

néfices font entièrement nulles , & que les Pourvus

n'y ont aucun droit, comme il eft encore décidé pac

le chap. MatthaHSy de jimoniâ.

h Simonîacus non cft. Luce
III, rap. de fimoniacè ordina-

t's , defimonia.

î si qui à fimoniacis non fi-

rr.oniacè orJinati funt , fi qui-
dem probare ponitrint. Te ciim
ordinartntur nefciftc ces (îtio-

niacos eflc , & fi tune pro ca-

thclicis liabebaïuur in Ecclf fia,

talium ordinationes miftricor-

diter fiillinemuj ; fi tamen eos

laudabilis vitacommcndat, qui

vero fcicntcr fe à fimoniaci-

coafecrari , jt.6 tx-jcrari , per-

miferint eorum confccratio-

nem omi-.inô irritam efle de»

cerniriius. C-'f2. Si quis à fimo-
niacis , c i. i,> i.

h Scntentiam exconimimica-»

rionis inciirrant, à qiia nifi à
Romano Ponrifice non pofT.nt

abfolvi , ôc provifiones de qiii-

bufvis beneficiis qnas fimonia—

câ contii^erit i^tbe fieri , vinbiis

••'mnino careant, &cuipiarn jus

nLiIlatcmis acqniratur. Extrji-

v ^gan, Pauli II. cùrn detefcuhi-

U.

Riij
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Celui qui a été pourvu d'un bénéfice par la yoyt
de la fimonie , eft incapable d'obtenir de nouveau ce
même bénéfice. *

Il y a encore d'autres peines qu'encourent ceux
qui obtiennent des bénéfices par une voye fimonia-
que, lefquelles nous rapporterons dans les queflions

Suivantes. Comme la confidence eft une efpece de
fimonie , les Confidenciaires encourent les mêmes
peines que les fimoniaques, & en outre celles qui
ibnt particulières à h. confidence , qui font

,

1". Que même les Cardinaux , s'ils commettent
ce crime , encourent par le fèul fait l'excommuni-
cation , fuivant la Bulle Intolerabilis , de Pie V.

z°. Que tout bénéfice conféré ou réfigné av€C
confidence , vaque ipfo faClo , & la difpofition en efl

dévolue au Pape, fuivant la conftitution de Pie IV»
Romanum ?omif.cem, mais le Pape Sixte V. •" a mo-
difié ce dernier article, & a confèrvé les Collateurs

de France, dans le droit de conférer les bénéfices,

conférés ou réfignés en confidence lorfqu'ils font va-;

cans.

3°. Le Pape Pie IV. a ordonné que tous les fruits

des bénéfices qui ont été conférés ou réfignés avec
confidence, feront refiitués , &.a ajouté que cette

reftitution feroit faite à la Chambre Apoftolique ;

cette addition a été modifiée pour la France , par la

Bulle de Sixte V. qui permet que ces fruits qui doi-

vent abfolument être reftitués , fbient appliqués aux
réparations des bénéfices qui ont été donnés en cotin

fidence.

4°. Que tous les ades qui font faits en conféquen-

ce de la confidence, la fignature de Cour de Rome,
le vifa de l'Evêque , la prife de poiTefîîon , création

de penfîon font nuls , fuivant la Bulle de Pie IV»
5°. Le Pape PieV. " ajoute à toutes les peines &

cenfures qui avoient été ordonnées contre les Confi-

denciaires par fon PrédécelTeur Pie IV. que les Con-î

l Cap, Si aliciijus de clec- I m Condmûon. 6t. pajlenm
tione , Se cap, Nobis fuit , de ! Us rjficii.

Jïmonia.» i u Bulla intolcrabUis%
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fidencîaîres foîent prives de tous les bcncfices , offi

ces Ecclciîaftiques & de toutes les penfions Ecclcfiaf^^

tique qu'ils poflcdent, quand mcme ils les auroienc

obtenues (arts fimonie & confidence , & qu'ils foienc

incapables d'eh polTcdei' > s'ils n'obtiennent difpenfè

du Hiint Siège, & ne font pénitence deleurpcché;
mais cette privation n'a lieu en France qu'après une
Sentence du Juge , de forte que les Confidenciaires

ne (ont pas obligés de Ce défaire des bénéfices, ni des

penfions qu'ils poïïedoient auparavant , à moins que

d'y avoir été condamnés par une Sentence, qui les

ait déclarés convaincus de confidence ; mais ils fonn

obligés de Ce faire réhabiliter pour pofléder des béné-

fices.

Si la confidence eft occulte, on peut en être ab-

fôus par (on Evêque & même des peines qu'on a en-

courues en conféquence °. Si elle eft publique, on
n'en peut être abfous que par le Pape ; & jufqu'à ce

qu'on ait été ablbus, il faut s'abftenir de toutes les

fondions de (es Ordres, autrement on (èroit irrégu-

lier. Avant de pouvoir être ab(bus , il faut, fiiivantle

Concile de Rouen de 1581. reftituer tous les fruits

des bénéfices qui ont été donnés en confidence p.

Nos Rois ont joint leur autorité aux loix de l'E-

flifê , pour extirper de leur Royaume les crimes de

monie & de confidence : il eft enjoint , par l'arti-

cle 6. de l'Ordonnance de Blois , aux Evêques de

s'informer diligemment, fî pour obtenir les nomi-
nations & provilîons de bénéfices , il eft ordonné que
les Evoques procéderont févérement contre les per-

fbnnes Eccléfiaftiques qui auront commis le crime

de (ïmonie , par les peines portées par les (àints Dé-
crets , & que les Juges Royaux procéderont contre

les laïques coupables de ce crime, 'i

Concil.Trid, fefl". 24.cap. f titucrint fro viribtis fmflus

6.

p Volumus minime abfolu-

tionem dari nec ad communio-
rem admitti , priterquàm in

pcrceptos paiiperibtn aut.labri-

cis Ecclcnarum ,& à tanto cri-

mine abllinuerint. Tir, De E-
pifcoponim clliciis, n. îi

jnortisariiculo ,nilî priùsrcf- \ q l'ow rt'pfimtr les crimes

R iv
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Ces crimes font iinprefcriptibies par quelijue lapi

de temps que ce {bit ^ Ces crimes Ce vérifient par té -

moins , lorfiju'il y a un commencement de preuve
par écrit *

; & on peut obtenir un monitoire pour la

preuve des faits de fimonie & de confidence : Fé-
Tret t dit qu'il a été jugé par le Parlement de Dijon
le 3. Août 1641. Ces crimes font fi odieux, qu'il efl

même permis à un Serviteur d'en intenter l'accufa-

tion centre Ion Maure ".

Il relie à examiner par quelle forte de fimonie &
de confidence on encourt les peines canoniques ; il

e'à certain qu'on ne les encourt point par la fimonie

mentale , ni par la confidence mentale. Ces péchés
confillans dans les fèuls adies intérieurs de la volon-
té , i'Eghle ne prononce point de peine contre eux.
Quoique ceux qui les commettent (oient coupables

devant Dieu , ils ne font pas cenfés l'être à l'égard

du for extérieur , ils font donc exempts des peines

qui y font décernées, & qu'ils encourroient i\ leur

péché étoit venu à la connoiiïànce de TEglife : il

îiifHt, pour expier ces péchés , d'en faire une fincere

pénitence , félon S. Thomas ^ ; aufiS le Pape Ho-
noré III. dit , en parlant de ceux qui ont péché par
une fimonie mentale > :

de fimonie & de corfîflenre,

trop fréquens en ce fiéclt à no-

tre ^rand rctrr^'t, Nous or(k»n-

rcns qu'il foit féveremcnt pro-

«édé contre toutes pcrfonncs

qui auront commis leffiits cri-

mes; voulons, que fuivant le

vingt-unième article rie l'Or-

donnance de 131cis,les béné-

fices dont les Poutvus feront

infedé* de ce vice , puillerit

être impétrés. /4rc. iS.del'Or-

donnance Je t6:9,
r Jugé par Arrêt du 1 5 . Fé

vrier 1655. raiporté tome i.

du J-iurnal des Audiences liv.

8. chip. 9'

s Juec par plusieurs Arrétr

rappoiiés par iirodeau fur Mt
Lcliec, iettte B« §, 9.

f Liv. 7. du Traité de l'A-
bus , chap, a, n. 33,

u Tanta eft lab^s hujus ctî-

minis quôd etiam fervi adver-

sùs <lomino3 adraittur.tur ad
acciifationcm. Cap. Tanta de
fîmonia.

X (^uoad Deum fnla vo-
luntas tacit fimoniacum , fed
(]uoad pcenam ecclffiallicam

cxteriorem non punitur ut fî-

moniacus ut abrenuntiare te-

neatur , fed débet de mala in-

rentione pœnitere , z. 2. f.
100. art. 6, ad 6.

y Delinqi.ientibus fi-fficit per
folam pcenitentiam fuo (atisfa-

cer; Creaton. Cûp, Mandato j

de flmoniat
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C'ed le commun fentiment des Docteurs , qu'ont

n'encourt point les peines canoniques , par une limo-

nie purement conventionnelle ; c'eft-à-dire , lorf^

qu'on eft convenu tacitement ou exprefTément de
donner une choie temporelle pour une chofè Ipiri-

luelle ; par exemple , de l'argent pour un bénéfice ,

& que néanmoins on n'a rien rec^'u ni donné : les

Canons qui ont prononcé des peines contre les fimo-

niaques , (uppofent toujours qu'on a reçu ou donné,
ou fait quelque chofe en exécution de la convention,

comme l'on en peut juger par la ledure de ces Ca-
nons ^.

Quand la /îmonie conventionnelle eft mixte , c'ell-

à-dire, quand une des parties a exécuté la conven-
tion , ou en recevant la choie fpirituelle, ou en
donnant la temporelle : En ce cas , fi la chofè Ipiri-

tuelle n'a pas été donnée, mais la temporelle , plu-

/îeurs elîiment qu'on n'a pas encouru les peines cano-
niques , la malice & l'énormité de la fimonie, con-
iîftant principalement dans l'irrévérence & la pro-

fanation qu'on commet à l'égard des choies fpiri-

tuelles qu'on expole en vente ; mais fi l'on a donné
la chofe fpirituelle, quoiqu'on n'en ait pas reçu le

prix , qui eft la chofe temporelle
, plufieurs eftiment

que la choie Ipirituelle eft cenfée vendue , & qu'ainfii

on a encouru les peines canoniques , ce qu'ils prou-

vent par l'autorité d'Innocent III. qui prive de tout

bénéfice & office eccléfiaftique un Chanoine , qui

avoir vendu la voix dans une élection, pour une pro-

melTe d'une Ibmme d'argent ^.

Par la fimonie réeUe in ordine & bénéficia , on en-
court toutes les peines canoniques , portées contre

les fimoniaques, Sainte-Beuve ^ eftime que les peines

portées contre les Confidenciaires ne s'encourent

\ Cap, Non fatis , & cap.

de fimoniacè ,d; lîmonia.

a Ipfum per definitivam fen-

tf nriam duximus ab omni be-

lîcficio & officio eccleliaftico

deponendum. Cap, Cùraftiper

clc(ftione, de confejfis,

b Tome j. de fes Réfoln-
tions , cas 95.

R V
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que parla confidence réelle. Il y a quelques Auteurs-

qui eftiment qu'un Ecclélîaftique qui acquiert un bé-

néfice par fimonie, n'efl pas feulement privé de ce
bénéfice , mais aufïi de ceux dont il étoit pourvu ca-

noniquement , avant la fimonie commile ; ce fènti-

ment n'efl pas fuivi par le commun des autres Doc-
teurs, & eft fortement réfuté par Navarre "=

, parce

que, i**. cette peine n'efl point portée par l'ancien

droit , dont il ne faut point s'écarter , à moins que
le contraire ne fbit porté par le droit nouveau. 2°,

Parce que la fimonie ne fait pas vaquer ipfo jure »

les bénéfices dont on étoit pourvu canoniquement

,

& ils ne deviennent vacans que par une Sentence dé-

claratoire. 3°. Parce qu'on ne doit pas étendre les

peines , & qu'on doit plutôt les interpréter favora.~

blement & les reflreindre.

t Liv. si de fesConfeils, confeil $s*
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III. QUESTION.

Ceux qui ont obtenu un hénéjîcz par Jimonie ,

font-ils obligés de s'en démettre &" d'en refîi-

tuer tous les fruits ? Y font-ils tenus quand

ils nont point participé à la fimonie ? A qui

doit-on rejiituer l'argent quon auroit reçu.

pour réjîgner ou pour conférer un bénéfice ?

Y a-t-il obligation de refiituer àï'occafion de

lafimonie commife dans l'ordination ou dans

Ventres en Religion f

TO u T E provifTon de bénéfice obtenu par /îmo-

nie étant nulle *
, tout lîmoniaque ne peut être

légitime titulaire du bénéfice qu'il a acquis par fimo-

nie , quelque temps qu'il l'ait pofFédé , il ne peut eri'

youir des fruits , il n'y a aucun droit , & il ne peut en
exercer les fondions

, par conféquent il eft obligé

de s'en démettre ^.

Celui qui a été pourvu d'un bénéfice par une fîmo^

rie , dont il n'a eu aucune connoiflance , & qui n'en

ert en aucune manière coupable n'y ayant poin*

participé, ni ne l'ayant point approuvée, eft obligé

de s'en démettre quand il l'apprend. Clément III. l'a

décidé '^ en parlant d'un père qui avoir commis une
iîmonie à l'infcii de lôn fils , pour un bénéfice dont

le fils avoit été pourvu. La railbn eu , que la pro-

vifion étant nulle , le Pourvu n'a aucun titre légitime

a Extravag, Pauiî II» Cùm
tieteftabilc, intfr extravagaii'

VOS communes , de fimonia*

ç» 1. ex S. Greg, 8t cap.Mac-
thxus , de fimonia.

c Cap. hx infinuatione d?
ûmomi»
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pour pofTéder le bénéfice. La poffenlon triennale

paifible, même la poiïefllon de vingt-ans ne Texem-
pteroit pas de l'obligation de Ce démettre du bénéfi-

ce ; la Pragmatique -Sandion, le Concordat '^ & la

régie de Chancellerie touchant la poireffiûn trien-

nale , excluent expreffément Si généralement de l'a-

vantage de la poffeiïion triennale , tous ceux qui ont
obtenu leur bénéfice par une voie fimoniaque , parce
que leur titre eft nul.

Celui qui a obtenu un bénéfice par une fimonie

ne peut le réfigner en faveur d'un autre ; fa provi-

fîon étant nulle, il n'a aucun droit au bénéfice; par
conféquent, il ne peut transférer à un autre un droit

qu'il n'a pas lui-même : nemo dat quoi non habet.

Si celui qui a été pourvu d'un bénéfice par une fî-

monie commifè à Ion infçu , & à laquelle il n'a eu
aucune part , veut retenir ce bénéfice , il n'efl pas

obligé d'avoir recours à Rome , il peut s'en faire

pourvoir de nouveau par (on Evêque, après en avoir

fait entre fès mains une démifîion pure & fîmple, fi

c'efl un bénéfice fïmpIe ; mais fi c'efl une dignité ,

une Cure ou un Canonicat , il n'y a que le Pape feul

qui puifTe le pourvoir de nouveau de quelque efpece

que fbit ce bénéfice. Si l'ignorance du pourvu étoit

en quelque manière coupable , ou qu'il eût approuvé
}a fîmonie , il feroit obligé d'avoir recours au Pape
pour en avoir une nouvelle provifion , fi le Pape la

veut accorder. Celui qui a été pourvu d'un bénéfice

^ar une fimonie, à laquelle il a participé , dont il

Cil par conféquent co'upable « efl obligé d'en refti-

tuer, non- feulement tous les fruits qu'il a perçus ,

mais même ceux qu'il n'a pas perçus par fà faute, &
ceux qu'un polTeiïeur diligent auroit perçus, déduc-
lion néanmoins faite des fruits employés pour le bier>

de l'Eglife, & des frais & dépenfes qu'il a fallu faire

pour recueillir les fruits qui font en nature. Tout
cela efl enleigné en termes exprès par S. Thomas «",

i Tir. De pacificis pofliïTo- ! f 2. j. q. ico.art. 5. arf 3.&
ùbus. l £«r.-jiflir, Cùhi dcteôabile.
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Paul II. y dit qu'un fimoniaque n'a pas droit aux fruits

d'un bénéfice obtenu par fimonie, & qu'il eft obligé

à redituer ceux qu'il a perqûs.

Quant à celui qui a obtenu un bénéfice par une

fimonie , à laquelle il n'a eu aucune part, quoiqu'il

fok obligé à fe démettre de (on bénéfice , parce que

fes provifîcns font nulles, il n'eft pas tenu de refti-

luer les fruits qu'il a perçus & confommés pendant

qu'il étoit diins la bonne foi , mais feulement ceux qu'il

a perçîis depuis qu'il a eu connoifTance de la fimonie

qui a été commile •> &: ceux qui font encore en na-

ture : c'eft la doétrine exprelte de S. Thomas ^. Le
Pape Céledin III s. dit aulîl qu'il eft obligé de fe dé-

mettre de fon bénéfice, parce que fon titre efl nul

& la provifion fimoniaque. Saint Thomas ajoute ,

mais fi quelqu'un de lès ennemis par malice a com-
mis cette fimonie pour l'empêcher d'avoir le béné-

fice , ou qu'il le foit oppofé à ce qu'elle fût commi-
fe, il n'eft pas obligé de fe démettre du bénéfice ni

d'en reftituer les fruits , à moins que dans la fuite il

n'ait approuvé la fimonie , qui a été commife en là

faveur ^ , ce qu'on peut confirmer par la décifion d'In-

nocent III '.

Il ell très-certain qu'on ne peut retenir l'argent

qu'on a reçu pour réfigner ou conférer un bénéfice ,,

/ Eod. art. ai j Si verô eo

nec volente nec fciente per

alios alicujiis inomotio fimo-

riacè prociir.uur . tcnetur be-

reficium refienare quod eft

confecutus, ciitn friidibus ex-

taniibus , non autem tenernr

reflituere fruiftus confumptos

,

quia bonâ fidc confiimplît.

g Cap. Nobis de fimoniîi.

h Nifi forte inimicus ejus

fratidîilenter pecuniam daret

pro alicujus rromotione , vel

nifi exprcfîè contra dixerit

,

tune enini non tcnetur ad re-

mmtianduin , nifi poUmoduii
pailo confcnferit folvcndo

^uod fuit promiil'una»

î Siciit <]!tf>niam ex eo quod
contra prohibitionem & volun-

tatem f.iani , à qna poftn:iodurQ

minime reccfTiiti, aliqiiis, te

penitus ignorante, promifit pe-

cuiiiam & cxfolvit . • . nihil

débet tibi ad pœnam vel ciil-

pana imputari ( fient credimiis)

nifi poileà cotifcnfcris , pe-

cuniam folvcndo promiflam

aut reJlendo foliitam alioquin

coniingeret, quod alicujus fac-

tum infidias inimico paraiitis ,

ei daninofiim exifteret , cui

penitùs difi liceret , & fie ali-

quis de fua fraude cornCiOdui»

tepottaîcc.
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Se qu'on doit le reftituer, cet argent eft mal acquîf^

& a été donné & reçu contre la juftice de la loi Di-
vine, comme dit S. Thomas i^, d'où ce Dofteur con-
clut que la reflitution de cet argent ne doit pas être

faite à celui qui a donné l'argent , mais cet argenn

doit être employé en aumônes '. Le Pape Alexan-
dre III. a décidé "^ que cette reftitution devoit être

faite à l'Eglife , dans laquelle le bénéfice efl fitué,

S. Thom.as fbutient la même chofè " , & en donne
pour raifon , que c'efl: à cette Eglifè qu'on a fait in-

jure par la fimonie. Il ajoute que la reflitution doit

être faite à cette Eglifè, quand même quelques-uns
de cette Eglifè auroient participé à la fimonie , de ma-
nière cependant que ceux qui en fèroient coupables

n'ayent aucune part à la reflitution , & que fi le Chef
& tous les Membres de cette Eglifè avoient participé

à la fimonie , la reflitution devroit être faite , ou aux
pauvres , ou à une autre Eglifè , fuivant l'ordre du
Supérieur.

Il y a quelques Auteurs qui difent , qu'on n'eft obli-

gé à faire cette reflitution à l'Eglife , à laquelle on
a fait injure , qu'après y avoir été condamné pan

Sentence du Juge. Suivant le fèntiment le plus com-
mun, le plus probable & le plus sûr, cette reflitution-

doit être faite à l'Eglife d'où dépend le bénéfice , fans

y être condamné par aucune Sentence. Il y a fèmbla-
ble obligation de reflituer ce qu'on auroitreçu pour
l'Ordination ; ce qui auroit été donné par cette fimo-

nie , auroit été donné & reçu contre la juflice; nous
n'avons pourtant aucune loi Eccléfiaflique qui ordonne
cette reflitution.

Sainte-Beuve ° dit que les Religieufès qui ont exi.-

gé des fommes par des contrats fîmoniaques , font

obligées de reflituer en la manière en laquelle les

Simoniaques y font obligés ; mais il n'apporte ni rai-

h In fîmonia dans &accipiens
contra jufliiiam rfivinae iegis

agit. ». 2.q. 32, art, 7. in corp.
/ Unde non débet fîeri ref-

titutio ei qui Jedir, fed débet
ia eleecttoJynas erogad»

m Cap. De hoc aiiteni,de û-

moriia.

n 2. 2. ç. ICO. art. 6, ad 4,

Tom. 4. de fes Kéfolcc».

cas 9$»
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(on nî autorité pour foutien de (on (entiment; & com-
me l'on ne trouve dans le Droit aucune loi qui oblige

les Monalleres à cette reftitution, avant qu'ils y ayent

été condamnes par une Sentence de Juge, & que d'ail-

leurs le Monaftere où a étérei^ue une nlle en vertu de

ces contrats, eft obligé de la nourrir & de l'entretenir

fàine ou malade , on ne juge pas qu'il (oit oblige à reQ

titution , à moins que ce que le Monaftere a rec^u fût

beaucoup plus que (liffilant pour l'entretien de la Re-
ligicufe , ou qu'il n'y eût été condamné par une Sen-
tence déjuge.

IV. QUESTION.

Ceux qui ont obtenu un bénéfice par unefimo-^

nie , peuvent-ils être réhabilités à ce bénéjï-

ce ? Far qui peuvent- ils l'être ? Ceux qui ont

reçu les Ordres par unejîmonie , peuvent-ils

être difpenfés pour en faire les fonctions , 6*^

par qui peuvent-ils l'être ?

IL eft certain que les Evéques peuvent ab(ôudre de
la (îmonie & de la confidence , quand elles (ont

occultes ; mais ceux qui ont été ab(bus de ces cri-

mes , ont néanmoins belbin d'être réhabilités par le

Supérieur légitime , pour pouvoir retenir les béné-

fices qu'ils ont acquis par une voie (îmoniaque, parce

qu'ils ne leur appartiennent pas & qu'ils n'y ont au-

cun droite Ils (ont obligés , (bus peine de péché mor-

tel, s'ils n'ont été difpenfés par le Supérieur légi-

time , de (e démettre des bénéfices qu'ils ont obte-

nus parfîraonie , ils (ont même incapables d'être pour-

vus d'autres bénéfices dans la fuite, s'ils ne font au-

paravant réhabilités. Le Pape Pie V. a déclaré les

Simoniaques inhabiles, non-(euIement à retenir les

bénéfices qu'ils ©nt acquis par Hflaonie , mais exicocÊ
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à pouvoir obtenir tous les autres qu'on leur voudroit

conférer dans la fuite ^. L'Eglife les peut réhabiliter

& les difpenfèr pour retenir leurs bénéfices, & pour
en être pourvus d'autres, car cette inhabilité eft une
peine prononcée par le Droit ecciéfiaflique , dont cer-

lainement l'Eglife a pouvoir de difpenier.

Il n'y a que le Pape feul qui puilîe réhabiliter celui

qui a obtenu un bénéfice par une fimonie volontaire

qui le rend criminel : Q^tiod aliquis in Ecclefiee cujuf-

libet Fralatum elethis Ô'fer pravitatemJjmoniacam re-

frobatus^ ab E-pifcopo fiio difpenfationem aliquam ob-

tinere de jure non potejl. Can. Quicumquefane , c. i. q.

j. & cap. Nobis de fimonia.

Celui qui a obtenu un bénéfice par une fimonie

commife à (on inlçii dont il n'eft point complice

,

fbn titre eft nul , il ne peut le retenir s'il n'a été dil^

penfé de l'inhabilité ; en ce cas l'obligation de quit-

ter le bénéfice n'eft pas une peine qu'il ait méritée ,

puisqu'il eft innocent, mais c'eft l'effet de la nullité

de fbn titre , comme remarque S. Thomas ^
; mais

pour être réhabilité à pofféder ce bénéfice , il faut

diftinguer ; fi c'eft une Dignité, un Canonicat , une
Cure, il doit avoir recours au Pape, il n'y a que lui

leul qui puilTe le difpenfèr, quoi qu'en difent quel-

ques Auteurs fans aucun fondement fblide : mais fî

c'eft un bénéfice fimple , fbn Evêque peut le difpen-

fêr & le réhabiliter après qu'il aura fait démiffion de
fbn bénéfice '^. S. Thomas enfeigne la mcme doc-

trine ^,

a Qui benefîcium aut offi-

cium ecclefiafticum fîmoniacè
adeptus fuerit , illis fîmiliter

iit ipfo jure privatus &
perpétué fit inhabilis aA ea &
qiixcnmque alla benfficia ec-

clefîaftica ohùnenAi.Bulla cùm
primùm an. i j66,

b ». 2. ç, 100 arr.ô.aài,
c Si at-icu)iis eleftiorutn ptop-

terfimoniam, eo ignorante, ac

ratam non habente commiflam
eontigetit repiobari , cum eo

fuper prïlatione, ad quamn-
liier fuerat eleftiis , illâ vice

non poteft Epifcopus difpen-
fare , qiiatnvis cirta eijm qui

ignoranter recipit lîmplex be-
neficlum per finnoniacarti pravi-

tattm, poii liberam refignatio-

nem , Epifcopi diff enfatio to-

leretiir.

A Dirpe:ifare ciim eo qui eft

beneficiatus fimoniacus îcien-

ler folus Papa poteft ; in aliis

aucem caiibus foteâ etia.in £-
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1

Quand un Prêtre ert oblige de fe /aîre réhabiliter

par le Pape , à cau(e d'une fimonie occulte qu'il a

commife dans l'obtention d'un bénéfice , & qu'il

caufè du (candale en s'abftenant de faire fes fonc-

tions t ou qu'il y a une nécefTité pour le bien de l'E-

glife qu'il les faïïe , il peut être abfous de fon péché
par fon Evéque , & faire les fondions , fi (on Evo-

que le juge nécefTaire & lui permet , en attendant

qu'il rci,oive de Rome fes expéditions pour (a réha-

bilitation ; car l'intention de î'Eglife eft de ne faire

ces réferves au Pape que félon les befoins de I'Egli-

fe, & elles cefTent quand il y a une néceffué que
I'Eglife y pourvoye : c'cft le fèntiment de Sainte-

Beuve *.

Quand on efl réhabilité par le Pape, on ne donne
point à la Pénitencerie de nouvelles provifions pour

le for extérieur, mais on en donne pour le for de la

confcience , en ce que le Pape permet qu'on pofT'ede &
retienne le bénéfice dont la provifion étoit nulle de

droit , & on n'eft point obligé de prendre une féconde

pofTefrion publique.

Celui qui a re(,'u les Ordres par une fimonie publi-

que , dont il a été coupable , étant fufpens de fès

Ordres , doit s'abftenir d'en faire les fondions , juf-

qu'à ce qu'il en ait obtenu la diipenfe , & il ne la

peut avoir que du Pape ^. Si la fimonie étoit occul-

te , il pourroit être difpenfé par ion Evéque , s'il

n'étoit point complice de la fimonie ( car s'il en étoit

complice il feroit fufpens ) , parce que fiiivant le Con-
cile de Trente 8, les Evcques peuvent difpenfer de

toutes les fufjienfes encourues par des péchés (ecrets ,

excepté celle qui eft encourue par un homicide vo-
lontaire.

pifrf^pns Hifpcnfarc , ita tamen
qiol (.-rius abrcniintiet tjucd

lîrnoniaceact]itilîvit.&tiinc dif-

peifationem < rn^cquatur. 2. 2.

Ç. 100. art. 6. ai j.

e Tome 1. de fts RéTolut.

cas 4.6. 148. & 184. & tome j.

as 89. &yj.

/ Ordinattis ah ordine (îc

fuTcepto , 'once dlfpenfatio-

II -m fupfr hoc per fédéra A-
poflolicarn obtinere meri.erit ,

noverir fe fufpenriim. Cap. Si

(^iiis ordinaverit , dejîmonii,

g S'JÎ, i4. cap. 6»
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Un homme qui a reçu les Ordres par une fimohiâ

commife à (on infçu, à laquelle il n'a eu aucune part,

ne doit pas en exercer les fondions quand cette limo-

nie efl venue à ù. connoiflance ; c'eft le (entiment de
S. Thomas ^. Plufieurs autres Auteurs font du fenti-

ment contraire, parce que celui qui a reçu les Ordres
de cette manière, n'eft point fîmoniaqne ' , dit le Pape
Luce III. Cap. de fimoniace , & par conféquent, il n'a

point encouru de cenfure.

fc si verô nec volente nec
fciente per alios âlicujiis fto-
lïiotio fiBiOtiïitè prôïuiatut ca*

tetquidem of Jinis executione»

%» 1» ç. iôC)> Art. 6, ad ik

i Quia liAoniacuf »on cft»
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ACCUSÉ de crime, peut-il ré/îgner f f^gf J7f
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Quel âge eft requis pour pofTéder un Prieuré ou une

Chapelle ? 30
AVIGNON , rUnIverfité d'Avignon accorde des

degrés. 5

1

B

BANQUIERS, les Banquiers ont-ils des obligations

particulières quand ils écrivent en Cour de Rome,
pour faire expédier des provifions de bénéfice ?

BATARDS , les Bâtards ont-ils beloin de difpenfe

pour polTéder toutes Ibrtes de bénéfices i ioa



^O^. Table Alphabétique

Un Bâtard qui a obtenu une dilpenfê , elî-îl oblige

de l'exprimer dans toutes les provifîons qu'il ob-

tient ? lOf
Peut-il polTcder le bénc'fice qu'avoit eu Ibn père ?

ïo6

Que doit-il expofer quand il demande une difpenfe

pour pofTéder des bénéfices ? 107 dr io8

BÉNe^FICE , qu'eft-ce qu'un bénéfice f J

Comment Ce fait l'éredion d'un bénéfice.' 6 Ù" 7
Il y a des bénéfices féculiers & de réguliers. 7
Un bénéfice féculier devient-il régulier , & un régu-

lier devient-il féculier ? 8. & 9

Qui font les bénéfices fimples
; qui (ont les bénéfices

doubles? 10

Les bénéfices réguliers peuvent-ils être conférés à des

féculiers ? ibid.

Il y a des bénéfices compatibles & d'ihcompatibles.

15
Il y en a qui demandent une réfidence perfbnnelle,

14
Peut-on pofTéder deux bénéfices incompatibles ou qui

demandent réfidence .' ibid. ù'fiiiv.

Quand on ell; pourvu de deux bénéfices incompati-

bles , peut-cn jouir des deux? 15 & ftiivm

Il y a des bénéfices éleétifs-coliaiifs & de confirma-

tifs. 10

Les irrégulîers & les excommuniés peuvent-ils être

pourvus de bénéfices ? 41
Ceux qui font nommés par le Roi aux bénéfices confif^

toriaux, ont-ils befbinde bulles? 45 &fuiv.

Les bénéfices à charge d'ames obligent-ils à la ré/î-

dence ? 17 C^ i8p

Les nommés par le Roi aux bénéfices confiftoriaux

font- ils obligés d'obtenir des bulles dans neufmois ?

Les Evêques de Bretagne à qui le Pape a accordé

ralternative , confèrent les bénéfices fix mois de
l'année? 158

Le Pape confère les bénéfices vacans en Cour de Ro-
me. 25^

Quels délits font vaquer les bénéfices de plein droit î

il6.

I
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Un dévolutaire eft-il tenu de payer la pen/îon crcce

fur un bénéfice .' 184
A qui appartient le droit de conférer les bénéfices à

la collation de l'Evcque , pendant la vacance du
Siège ? i36 y zSp

Efl-il permis de permuter ou échanger les biens d'ua

bénéfice avec les biens dépendansd'un autre béné-
fice? 546

Deux Bénéficiers qui plaident pour le polTelToire d'un

bénéfice, peuvent-ils tranfTger cntr'eux, à condi-

tion que le bénéfice demeurera à un qui payera à

l'autre peniîon, ou lui donnera une lomme d'ar-,

gent , pour les frais qu'il a faits ? 350, & fuiv.

Peut-on donner quelque choie pour faire cefTer les obP
tacles que quelqu'un met injuftement à l'obtention

d'un bénéfice qu'on efpere? 3^1. ô'faiv.
Ou pour racheter une vexation injufîe à l'égard d'un

bénéfice dont on eft pourvu ? 353
Uneperfbnne peut-elle fonder un bénéfice à condition

qu'il lui fera conféré, ou qu'elle pourra le permuter

avec un autre bénéfice ? 356
Peut-on exiger quelque chofê pour la collation ou le

vifa d'un bénéfice ? 364
Celui qui a obtenu un bénéfice par fimonie , efl-il

obligé de s'en démettre ? 39c
Lapolieflion triennale Texempteroit- elle de cette obli-

gation ? 3516

Pourroit-il réfigner ce bénéfice en faveur d'un autre ?

jbid.

Seroit-il obligé d'en reftituer tous les fruits ? 3517

A qui doit-on reftituer l'argent qu'on auroit reçu pour

rcfigner ou pour conférer un bénéfice ï 5p8
BÉNÉFICIERS, font-ils maîtres des revenus de leurs

bénéfices, ou feulement les oeconomes ? 301
Quel ufàge en doivent-ils faire? 308. ô" fit'v. voyez

PLURALITÉ , POSSESSION , PRÉVEN-
TION.

CARDINALAT , la promotion d'un Evcque à la
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dignité de Cardinal , fait- elle vaquer fôn Evcché ?

287. 501.

CHANOINES , les Chanoines des Cathédrales qui

aident lesEvéques dans leurs fondions, font-ils diP

penfcs de la réfidence ? 1^3

Peuvent-ils percevoir les diftributions quotidiennes ?

ibid. & fuiv. 1^7

Quand les Chanoines (bnt-îls réputés réfidens , quoi-

qu'ils foient abfens de leurs Eglifes pour vaquer à

certains emplois concernant l'Eglife ou le Clergé ?

Les Chanoines Officiers de la Chapelle du Roi jouil^

£ènt-ils de leurs Prébendes fans y réfider ? 1^7. &
fuiv.

Les Chanoines Aumôniers des Princes & Princeffes du

fang ont-ils le même privilège ? i99- &fuiv.

Les Chanoines Confeillers Clercs cîu Parlement de Pa-

ris fonr-ils difpenfés de la réfidence ? zoo

Les Confeillers Clercs des autres Parlemens jouiflent-

ils du même privilège ? 2.01

Les Confeillers Clercs des Préfidiaux jouiffent-ils du

mcme privilège ? 202,

Un Chanoine eft-il obligé d'affifter aux heures de l'Of-

fice divin pour gagner les diftributions quotidien-

, nés? ^o<i

Les Chanoines peuvent-ils être abfens plus de trois

mois dans le cours d'une année ? 207. & fiiiv.

Les Chanoines malades doivent-ils jouir des difiribu-

tions quotidiennes l ibid.

Un Chanoine qui a réfidé 40. ans , peut-il en jouir

quand il cft ablent ? 208

.Un Chanoine peut-il offrir de l'argent , ou un bé-

néfice à un Confrère pour avoir fa voix dans l'é-

leftion à un bénéfice ; ou lui promettre fbn fiif-

frage pour une autre éleélioni' 358. & fuiv. 382.

CHAPELLE , quelle différence y a-t-il entre une Cha-
pelle & une Chapellenie f 11

Les Evêques peuvent-ils difpenfèr de l'incompatibi-

lité des Chapelles fub eodem tfCîol 14, 188. &
fuivt
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CHAPITRE, pendant la vacance du Siège Epifco-
' pal , peut-il conférer les Cures? 288
Peut-il dirpofer de quelques autres bénéfices ? ipt
Quand eft-il dépoiïcdé de (a Jurifdidion j' 301. ù"

fuivm

Un Chapitre peut-il obliger les nouveaux pourvu*
d'une Prébende de donner à leur réception une cer-

taine fomme ? 361
CHEVALIERS DE MALTE, les Cures qu'ils pré-

fentent font regardées comme bénéfices de patro-

nage mixte. 261
COLLATEURS; qui font les Collateurs ordinaires f

246. ô' ftiiv. 250.
Quelle différence entre la collation libre & la collation

forcée ? 24e
Quand les Patrons & les Collateurs négligent de pré-

fenter dans le temps qui leur eft accordé , le droit

eft-il dévolu à l'Evéque ? 24P
La dévolution ne fe fait point de l'Evêque au Chapi-

tre, ibid.

Les Laïques peuvent-ils conférer des bénéfices ? 2^5
& [itiv.

Si les Laïques confèrent des Cures > que doivent faire

les pourvus ? ibid,

L'Evcque confere-t-il les bénéfices vacans pendant la

vacance du Siège Abbatial ? 454. & fuiv,

Ler collations des bénéfices doivent être faites par

écrit, & infinuécs au Greffe des Infinuations. 2^7
S'il y a deux frères q\ii portent le même nom , il faut

dans la collation d'un bénéfice exprimer lequel eft

l'aîné. ibid,

L'Evcque qui confère fur la négligence d'un Patron >

n'efl point tenu de marquer que la difpofîtion du bé-

néfice lui appartient par cette négligence. ibid.

Quand le Grand Vicaire a conféré à un indigne ,

on a recours à l'Evéque & non à l'Archevêque.

2^8
Un CoUateur ne peut Ce conférer ni Ce faire confé-

rer un bénéfice par fbn Grand Vicaire. ibid.

Un CoUateur peut-il conférer plufleurs fois un béné-

fice i PL



/^o^ Table Alphabétique

Les Collateurs inférieurs aux Evéques ont-ils le droit

d'admettre les permutations? 34J
COMMENDE , ce que c'eû ; combien il y en a de for-

tes ? 2 1.21
CONFIDENCE; qu'eft-ce que la Confidence.' 381
Cas dans lefquels l'on commet la Confidence, ihid,

&fiiiv.

La Confidence réelle ell-elle toujours réfervée au Pa-
pe f 333. & fiiiv,

L'Evéque peut-il en abfijudre ? 19'^- & 199
Quelles font les peines canoniques auxquelles lescon-

fidentiaires font fujets ? 3 8p. Ô' ftiiv.

COUPABLE de crime, peut-il réfigner.' 144
CURES ; à qui appartient le droit de conférer les

Cures pendant la vacance du Siège Epifcop^tl ?

z^^.à- fiùv.

CURÉS PRIMITIFS ; quelles font les marques des

Curés primitifs.' 11. Û"Jaiv,

Doivent-ils la portion congrue aux Vicaires perpé-

tuels .' ibid.

CURES ; quels degrés leur font nécefTaires dans les

Villes murées ? 34
Ils doivent faire infinuer leurs degrés au Greffe.

Quand doivent-ils avoir obtenu des dégrés ? 3 y

Un Evéque peut-il donner à un Curé des emplois qui

l'empêchent de réfider? \9%

Les Prieurés-Cures vaquent-ils en Régale .' 288

D

DATES; les petites dates font-elles défendues? 122

DEGRES requis pour certains bénéfices. 26. & fitiv.

Quels degrés font requis pour différentes dignités l

27. & fiiiv.

Peut-on fe fèrvir des degrés qu'on a obtenus fans avoir

étudié ? 38
Efl-on obligé de conférer les bénéfices au plus digne ?

III. ù' fiiiv.

Ceux qui réfignent ou permutent les bénéfices ont-ils

la même obligation î ii6.& fuiv,

DÉLITS
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DÉLTTS. Quels Délits font vaquer les bénéfices de
plein droit.' ^76. 277

DEVOLUT , DÉVOLUTAIRES , DÉyÔLU-
TION. Y a-t-il quelque diftcrence entre dévoiut &
dévolution? 173»;

Qu'ell-ce qu'on entend par dévoiut ? ibid»

Formalités à obferver par les dévolutaires. 174
Défauts fur lefquels on fonde le dévoiut ? ibîd. ô*

fuivà
La dévolution n'a point lieu contre le Roi, t^v
DISTRIBUTIONS manuelles. Combien il y en a de

fortes. 176. & fuivm

DOUAIRIERE. A-t-elle le droit de patronage attaché

au fonds dont elle jouit ? 171
E

ÉVECHÉ. En quel temps commence la vacance d'un

Evêché .' 286, & fuiv.

En quel cas eft-il vacant de droit ? z88
F

FEMMES. Peut-on exiger quelqiie cliolê pour la

bénédiftion des femmes après leur accouchement ?

FERMIERS judiciaires. Peuvent-ils prélênter les bé-

jiéfices attachés à un hériuige fàifi réellement ?

G
GRADUES. Combien y a-t-il de ^rtes de gradués ?

;o
Les gradués ont-ils befbindes Lettres de» Univer/îtés î

52. & fuiVm

Quels font les mois affedés aux gradués ? 51
Quels bénéfices peuvent requérir les gradués.' 53. €^

fuiv.

Les bénéfices éleftifs (ônt-ils fujets aux gradués f 58
Un Patron qui n'a qu'un bénéfice, doit-il prélènter un

gradué .'

57
Les bénéfices de patronage laïque font-ils fîijets aux

gradués ? 58
Les bénéfices de Bretagne fôm-ils fujets aux gradués î

Quelles qualités ou conditions font néceflaires aux gra-

Mat, Bénéjkiales, S
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dues?
. , ., .

fP-» ^î
Ils doivent avoir étudié dans une Univerfité de Fran-

ce, & en avoir des Lettres, & en quelles formes ?

60
Ils doivent notifier leurs Lettres aux patrons , Se en

queltemps? éi-70-72 , 75
Quel temps d'études eft nécefTaire pour être gradué

,

doit-il être achevé ? 64. & fuiv.

Quels gradués doivent infînuer leurs degrés, à qui,

comment & en quel temps doivent-ils faire ces in-

finuations ? 65? , 7 1 . &fuiv.

Quand on veut infinuer des degrés à un Chapitre

,

en quelle forme l'infînuation doit-elle être faite ?

7^
Un gradué qui n'a point infinué pendant trente ans

,

peut- il requérir un bénéfice i 76
Les gradués fimples peuvent-ils requérir les bénéfi-

ces en Janvier & Juillet f 77
Dans les mois de faveur , quand un bénéfice a été

donné à un non-gradué, le bénéfice ell-il dû au
plus ancien ? 7P

Un gradué peut-il requérir un bénéfice ? 85,8e
Combien de temps les gradués ont-ils pour requérir .?

87
Comment juge-t-on de leur ancienneté & de leur pré-

férence? 91 & fiiiv»

De quels termes doit-on (e fèrvir dans leurs provifions ?

96 Ô'fiiiv,

Sont-ils fujets'à l'examen des Evêques ? 97
Un gradué peut-il réfigner un bénéfice dont il a été

pourvu? 8f
Si (à réquifition a été faite le même jour que la provl-

fion du Pape , prévaut-elle ? 83?

Les bénéfices en patronage laïque ne (ont pas fiijets à
l'expeftative des gradués. îéj

H
HONORAIRES. Les Prêtres peuvent-ils exiger les

honoraires ou rétributions ordinaires établies par une
louable coutume, ou par les réglcmens des Evê-
ques ? jiz. ^ fuiv. 3if

Formalités à obfèrver à ce fujet. }''$*& fi*fv»
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HUILES faintes. Peut-on les vendre ? 3 1 tf

I

INCOMPATIBILITÉ des bénéfices, qui peut en
dilpenfer ? 1 87

INDULTAIRES. Les bénéfices en patronage laïque

ne font point fujets à i'expedative des indultaires ï

263
INDULTS. Combien y a-t-il de fortes d'induits ?

140. & fuiVm

Quel eft l'induit des Cardinaux .'* ibid»

Quel eft l'induit de Meffieurs du Parlement.** 13^,
141

Le Pape peut-il déroger aux induits accordés à d'au-

tres patrons que ues Cardinaux .*' 245
Celui qui tient un induit d'un Officier du Parlement

,

que doit-il faire ? 244
Quand un induit efl placé fur un Evêché , Ci l'Evê-

que vient à mourir , que faire ? ibid»

Quels bénéfices les indultaires peuvent-ils requérir,

& quels bénéfices peuvent-ils ne pas accepter f 245"

Indultaires préférés aux gradués.^ J4
INSINUATION. Ce que c'eft , & combien de fortes l

69 ^ 71. & fuir.

Comment & à qui Ce peuvent faire les infinuations des

degrés ? 70
L'infinuation qu'on nomme réitération eft-eUe absolu-

ment néceflaire pour requérir un bénéfice ? 71
En quel temps fe peut-elle faire ï '73
Elle doit être infinuée dans le mois de la date? 71
INSTITUTION canonique. Peut-on pofTéder des bé-

néfices fans inftitution canonique? 43
A qui appartient-il de la donner l ibidm

Les Juges Royaux en permettant de prendre pofief-

fion, la donnent-iJs j* 44. ô" fuiv»

INTENTION requi(è pour accepter un bénéfice,

46
Vicieufè en acceptant un bénéfice. 47. & fuiv,

IRRtGULIERS. Peuvent-ils être pourvus de bénéfi-

ces .' 4»
M

JWARGUILLIERS. Le patronage qui appartient aux
Sij



^lai Table Alphabétique

Marguilliers d'une Eglife eft laïque. zëT
IVIÉDECINS. Peut-on rélîgner au fils de (on Médecin ?

146
MESSE. Efi-il permis d'exiger de l'argent pour la cé-

lébration des Meffes ? 325
MINEURS. Les Mineurs peuvent-il réfigner valide-

ment ? 14 j
N

NOBLES. Quels font les avantages des gradués no-
bles & que doivent-ils obferver i" 517. çjr fuiv.

NOCES. Peut-on demander ou exiger de l'argent pour

la bénédidion des Noces f l^ï. & ^zi
NOMINATION. Les gradués font-ils obligés d'ex/-

primer dans les nonunations les bénéfices qu'ils pof^

fédent & ceux dont ils ne font pas paifîbles poflef^

feurs ? 81.^ fuiv.

Les nominations font-elles annullées parle mariage f

8i

Celles accordées à un homme qui a des bénéfices

qui valent quatre cens livres ne font pas nulles.

S3

O
ORDINATION , ORDRES. Celui qui étoit obligé

de le faire promouvoir aux ordres , combien a-t-il

de temps pour réiîgner ? 145
Peut-on offrir de l'argent .\ un Evéque à qui on deman-

de les Ordres ? 318. & fiiiv.

Peut-on en donner à Tes officiers ou domeftiques ?

Peut-on en offrir à ceux qui examinent les Ordinans ?

32.1. ^ fuiv.

Peines canoniques auxquelles font fujets ceux qui com-

mettent la iimonie dans l'Ordination. 586. & fuiv»

3^0. & fuiv.

Peut-on recevoir les Ordres d'un Evéque que l'on con-

noit pour fimcnlaque ? 3 S9

y a-t-ii obligation de reflituer V^rgent qu'on auroic

reçu pour l'Ordination? 357
Celui qui a reçu les Ordres par une lîmonie doit-il

s'abftenir d'en faire les fondions f 401

Par qui peut-il être réhabilité.**. ^99* &fuiv^
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P

PATRON, PATRONAGE. Qu'ellce que le droit de

patronage ? ^6o

Combien y en a-t-il de fortes? z6i

Quelle diftcrence y a-t-il entre le patronage ecclc'fîaP

tique & le laïque
i*

zCt,. & fuiv.

Quels font les avantages du patronage laïque .' 163 ,

170. &fuiv. z-jz

Le patron laïque peut varier une fois.' 164
Il n'en eft pas de même du patron eccléfiartique.

îJtd,

Le Pape peut-il conférer les bénéfices de patronage

laïque ^ns le confentement des patrons l z6$. z66,

274
Quelle différence y a-t-il entre le droit de patronage

réel & entre le patronage perfbnnel .' z66

Le droit de patronage peut-il être vendu ou cédé i

z6S&^6s
Le Patronage affedé à l'aîné appartient-il aux maies ,

quoique dans un degré plus éloigné , à l'exclu/îon

des filles? 267
Un patronage attaché à un fonds qui fèroit vendu ou

donné à TEglife , con(êrve-t-il fà qualité de laïque ?

266 , 267
Le droit de patronage peut-il Ce diviser entre plufieurs ?

268. & fujv.

Le nombre des voix fe compte-t-il par têtes ou par

(bûches? z6ç>

Le patron peut-il (e présenter foi-même?, 270
Les patrons eceléfiaftiques ou laïques font-ils leurs

préfentations au Roi quand la Régale eft ouverte ?

2510. & [uiv»

Lorfqu'un héritier vend tous les biens qu'il a eu d'une

fuccefiïon & tous les droits qui la compofent , le droit

de patronage qui y eft attaché paffe-t-il à l'acqué-

reur ? ^67.&Jiiiv.
PENITENCIER. Quel âge S: quels degrés lui font

néceflhires pour être pourvu ? 26

PENSIONS fur les bénéfices , font-elles permifes ?

i6é

En quel cas peut-on en créer ?
^

ibid,

S iij
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Une penfion peut-elle être conftituée Cuv un bénéfice'

lans l'autorité des lupérieurs ? 167
Les Evéques peuvent-ils en créer? ibid.

Peut-on îeréferver une pension fur un bénéfice fiir le-

quel on n'a aucun droit ? 168
r e it-on transférer une penfion à un autre ? ibid.

Quelle penfion peut-on retenir fur une cure ou fur une
pré:?ende ? 16

p

Les fignatures de création de pen/îon doivent-elles

être infinuées & homologuées au Parlement? 170.

& fiiiv.

Peut-on retenir au lieu d'une penfion la collation des-

bénéfices, ouïes fruits du bénéfice réligné ? 171»

& fuivo

Peut-on donner une caution pour la sûreté d'une pen-
fion? ibid.

Combien peut-onretenîrpour une penfîon fîirun béné-

fice? 174
Peut-on demander la rédudion d'une penfion ? 178
Peut-on retenir une penfion fbr un bénéfice déjà chargé

d'une penfion? 17$, & fitiv.

Peut-on obtenir une penfion fîir un bénéfice fans être

tondiré, & être marié ? 178
Le penfionnaire eft-il obligé de contribueraux décimes
& aux dons gratuits? 175?

Peut-on demander le payement de plufieurs années de
penfion? 180

Comment s'éteignent les penfions ? ibid.

Un dévoluflaire eft-il tenu de payer la penfion créée

lîir un bénéfice ? 184
Le Roi peut-il réferver des penfions en faveur des ré-

fignans ? 298
Peut-on réfigner un bénéfice à penfion fans l'autorité

du Pape? 356
Efl-il permis en réfignant un bénéfice à la charge

d'une penfion de convenir que le réfignataire amor-
tira la penfion à prix d'argent , ou donnera un
bénéfice pour l'extinftion de la penfion? 33^. &

fuiv»
Deux Bénéficiers peuvent-ils permuter leurs bénéfi-

ces , à condition q^u'un payera une penfion à i'au-*
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tref
^

^ . .
547, 348

Deux Bénéfkîers qui plaident pour le poïïeiïbire d'un

bcnclîce, peuvent-ils tran/iger à condition que le

bcncfice demeurera à celui qui payera a l'autre une
pension, ou lui donnera une (bmme d'argent pour
les frais quM a faits ? 350

Les Religieuses peuvent-elles exiger des penfions via-

gères pour admettre une perfonne à la profefllon

Religieufê '
3 69. d^ fuiv.

Peuvent-elles demander le rachat de cette penfion , d
elles jugent que cette penlion ne foit pas bien alTu-

rée? ibid, & 372>

PERiVlUTATIONS de bénéfices doivent être fai-

tes entre les mains du Supérieur eccléfiaflique»

Elles peuvent être validement faites (ans le consente-

ment des Patrons .<* ibid. & fitiv.

Les Evéques peuvent-ils refufêr de les admettre? 157
Peuvent-ils admettre celles qui fe font avec rcferve de

penfion .' 158
Eft-il nécefTaire , pour la validité d'une permutation ,

que les copermutans ayent pris pofTeflion ? 1 5^
Les permutations donnent-elles lieu à la bonne fortu-

ne ? ibid.

Si un copermutant meurt avimt que l'autre ait été pour-

vu, k permutation eft-elle nulle ? 1 60
Peut-on permuter à condition qu'un copermutant

payera une pen/ion jufqu'à ce qu'il ait fourni un bé-

néfice ? ibid. 176
La permutation doit-être de bénéfice à bénéfice , &

non avec autre chofê. i6r
Peut-on permuter un bénéfice à condition que celui qui

n'en a point payera une penfion/ 176
Quand une permutation eil accompagnée d'un Con-

cordat , il faut la fdire entre les mains du Pape»

Ï58, i6r
Il faut infinuer au Greffe les permutations , pour oter

toute prélomption de fraude. i6z

L'infinuation doit être faite deux jours francs avant le

décès des permutans. 165
Quand une permutation devient- elle nulle 5c ùsis
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effer ? 1^4
Permutations de bénéfices de patronage laïque, ne peu-

vent être admîtes par les CoUateurs ordinaires fans

le confentement des Patrons laïques. 345
Permutation triangulaire eil condamnée. 346
Qu'cft-ce que permutation frauduleuse f ibid.

Deux Bénéficiers peuvent-ils permuter leurs bénéfices

de leur propre autorité ? 344
Peuvent-ils les permuter fans l'autorité du Pape de-

vant les CoUateurs ordinaires ? 34c
Ou à condition qu'Hun payera une penfion à l'autre f

348
Ou tous les frais des Provifions de l'un & de l'autre?

ibid.

Ou à la charge que l'un fera les réparations nécefiai-

res du bénéfice qu'il quitte , & que l'autre ne fera

point tenu de faire celles du bénéfice qu'il donne en

permutation i* ibid.

PLURALITÉ de bénéfices, eft-elle défendue.? 1 8

1

Eft-ii permis de polTéder plufieurs bénéfices? ^83
POSSESSION de bénéfices. Combien de temps a un

réfignataire pour prendre poITeflion ? 136. ^ fuiv,

138
PRESCRIPTION. Le patronage fe peut acquérir par

prefcription. 262.

PRÉSENTATION , PRÉSENTER. Celui qui pof-

fede de bonne foi un fonds auquel efl attaché le pa-

tronage, ell-ilen droit de préfenter préférablement

à celui qui a le droit de fon côté , & qui ne jouit pas

de ce fonds ? zéj?

Un père peut-il préfenter fôn fils? 270
Un patron peut- il fe préfenter foi-même? ibid.

Peut-il prélenter un Co-patron? ibid.

Les Co-patrons doivent-ils ligner enfêmble la Prj^fen-

tation ? 271
Un patron laïgue interdit peut-il préfenter? ibid.

Un patron ecciéfiaftique interdit ou fufpens, peut-il

préfenter ? 272
A qui un Patron laïque doit-il faire la préfêntation d'un

bénéfice qui a vaqué pendant l'ouverture de la Ré-
gale? i^o.drjuiv»
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PRI^.VENIR. Le Pape & Ton Légat peuvent prévenir

le patron ecclcfiallique. 163
Peuvent-ils prévenir le patron laïque? ibid. ù" ic%

PRÉVENTION. De quels bénéfices le Pape difpofe-

t-il par prévention? 231
La France reconnoît-elle la prévention du Pape ? 133
Les Légats jouifTent-ils du droit de prévention ? ibii.

Quand a-t-elle lieu ? 2 3 4. C)' [làv.

La prévention du Pape a-t-elle lieu à l'égard des gra-

dués ? 236
Leurréquihtion l'empêche- t-elle? ibii.

En quel fens une collation nulle lie-t-elle les mains du
Pape? zi7.&fitiv.

La collation faite à un abfènt les lie-t-elle? 13^
La prélentation d'un patron empcche-t-elle la préven-

tion du Pape? ibid.

PROFESSION des Armes. Fait-elle vaquer les béné-

fices? 279
PROFESSION Religieufe. Fait-elle vaquer les béné-

fices féculiers ? ibid.

Ell-il permis d'exiger des fbmmes d'argent , ou des

penfions viagères, pour admettre uneperfonne à la

profeflion religieufe? 5(<9

PROVISIONS des Ordinaires doivent être rédigces

par écrit. 11

1

Celles de Rome pour la France s'expédient par fîmple

fignature. 212
Le Pape eft obligé d'en accorder aux Frant^ois du jour

de l'arrivée du Courier, 225
On n'en expédie pointa Rome pendant la vacance du

S. Siège, Se elles font du jour del'éledion du Pape.

ibrd.

Les provifionspeuvent concourir de diverfes manières,

224. & fitiv.

Deux provifîons, données par le Pape, qui concourent

,

(ont nulles. 225. CT'/îi/v.

Le concours d'une fîmple date avec une provision ne
rend pas nulle la provifion. 226

Pour que deux provifions de Rome fafTefit concours ,

il faut qu'elles foient bonnes i?c fans défaut elTentiel.

227
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Les pourvus de bénéfices par des proviiîons nulles par
le concours, n'ont aucun droit? 22S

Quand la provifion donnée par le Légat concoure

avec une donnée par le Pape , on fuit le chap. Si à

fede , ibid.

Dans le concours d'une provifion du Pape & d'une don-

née par le coUateur ordinaire , celle de l'Ordinaire

prévaut. ibid.

Si on prétend que celle du Pape eft antérieure , il faut

en faire preuve. ii^
Quand deux provifions d'un bénéfice ont été données

par l'Ordinaire & par fbn Vicaire ^ comment en u(e-

t-on? ibid, & fuiva

R
REFUS. Sur le refus d'un Patron , à qui fe doit faire

la réquifition d'un bénéfice vacant ? 8p
RÉGALE. Le Roi confère les bénéfices vacans en

Régale. iji
Comment s'exerce ce droit f ibid. Û" fitiv,

Qu'eft-ce qu'on entend dans l'ufâge préfentparlemot
de Régale ? iSf. &fuiv.

Quand fe fait l'ouverture de la Régale dans les Dio-
cèfès? i86

Quand la Régale eft-elle clofè ? 300. Ô" fuiv»

Quand les bénéfices (ont-ils cenfés vaquer en Régale ?

2^1. Ù" fuiv»
Les Prieurés-Cures vaquent-ils en Régale ? 288
De quels bénéfices difpofe le Roi quand la Régale eff

ouverte ? ibid. 25) i . & fitiv»

Pendant l'ouverture de la Régale , les Rois de France
peuvent-ils admettre les réfignations en faveur , des

bénéfices qui ne font pas à charge d'ames f 338
A quel Juge appartient la connoiflance des contelîa-

tions & différends pour raifôn du droit de Régale ?

300
Un patron laïque doit-il faire au Roi la préfèntation

d'un bénéfice qui a vaqué pendant l'ouverture de
la Régale , fi la Régale étoit clofe avant que le

temps accordé au patron pour préiènter , fût expiré ï

%9o
Pendant la vacance d'un Evéché , s'il vaque un bé-»
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ncfice autre qu'une Cure, dépendant d'une Abbaye
vacante , à qui appartient le droit de le conférer ?

Si l'Evcque a laiffc paffer les fîx mois fans conférer un
bénéfice , à qui appartient le droit de le conférer ,

l'Evcque venant à mourir f 195
Si un nouveau pourvu manque de prendre poflefTion

avant l'ouverture de la Régale , le bénéfice eft-il

cenfé vaquer en Régale ? ibid.

Quand les bénéfices font-ils cenfes vaquer en Régale ï

ibidm

Qu'entend-on par ces mots , vaquer de droit oit va-
qiter de fait ? ihid.

Une réfignation ayant été admifè par le Pape , & la

Régale venant à ouvrir avant la prife de pcfTeinoit

du réfignataire , & le réllgnant vivant encore , le

bénéfice vaque-t-il en Régale .'
zs> r

La Régale étant encore ouverte fi on réfigne entre les

mains du Pape, & que la réfignation ait été admi-

se, le Roi peut-il conférer ce bénéfice comme va-
cant ? Z96

La pri(è de pofleflion par Procureur, ou la pofTenîon

civile prifê (ans Vifa fur une Ordonnance de Juge,
empcche-t-elle la vacance du bénéfice fi la Régale

vient à être ouverte ? ibid.

Quand la Régale eft ouverte, le Pape peut-il admettre

les déminions pures & les réfignations en faveur des

bénéfices fujets à la Régale î i^S

La Collation d'un bénéfice donnée par le Pape ou par

l'Ordinaire, peut-elle être cumulée avec celle don-

née par le Roi en Régale f z99

Entre deux pourvus en Régale d'un même bénéfice ,

lequel doit-être préféré i ibid,

REGLES de la Chancellerie Romaine, Sont-elles toutes

reCçUes en France ? 130
Quelle eft celle de infirm. rejign. ou de lo. jours ?

MI
Le Pape peut-il y déroger au préjudice des Cardinaux?

153. & fuiv.

Quelle eft la régie de fublicandis refign, & à quoi obli-

ge-t-eUe,' Ï3I
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Le Pape peut-il y déroger

f

i^g
Quelle eft celle de verif. notîtiâ , à quoi oblîge-t-elie f

140
REGREZ. Ce que c'eft & combien il y en a de fortes ?

147. & fuiv.

Celui qui a réfigné avec rélèrve de penfîon eft-il ad-
mis au regrès ? if o

A-t-il lieu dans les réfignations pures & fimples ?

MI
Peut-on réfigner une bénéfice à condition du regrès ?

Divers cas où il a lieu. 148. &futv. if i. & fuiv.

Pour y donner lieu , il faudroit que le réfignant fût ma-
lade. 149. & fuiv.

Quand la maladie dure long-temps , la faculté du re-

grès continue-t-elle? 152.

A-t-il lieu dans les permutations ? 155
Et 'lorfque le réfignataire ne paye pas la penfion ?

ibid.

Si celui qui auroit réfigné en extrémité de maladie

,

demandoit le regrès en (on bénéfice, y (èroit-il reçu

au préjudice d'un régalifte ? 196
RÉGULIERS. Peuvent-ils être gradués? p^
RÉHABILITER. Celui qui a obtenu un bénéfice par

fîmoniC) peut-il être réhabilité à ce bénéfice/ 39P »

400 & fuiv.

Par qui peut-il l'être ? 400
RELIGIEUX ,RELIGIEUSES. Religieux mefldians

peuvent-ils pofTéder des bénéfices? 100

Qui confère les places monachales ? p
Deux Religieux peuvent-ils convenir en(êmble de fê

donner réciproquement leurs (iifFrages pour être éle-

vés à des dignités de l'Ordre ? 3 60
Les Religieux ou Religieufès peuvent-ils exiger des

fômmes d'argent ou des penfions viagères pour ad-
mettre une peribnne à la profefïîon religieule f 3 6p.

& fuiv.

Peut-on recevoir dans un Monaftere plus de perfbnnes

que l'on ne peut y en entretenir des revenus du Mo-
rafiere? 577

Les Religieulès qui ont exigé des Ibmmes par des

Contrats
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Contrats fîmoniagues , lont - elles ouh'gées de rcfti-

tuer ? 389. CÎT' fttiv.

RÉPLÉTION des Gradués. Quels bénéfices remplif-

("ent un gradué ? 83 , 86

RÉQUISITION. Quand la réquifîticn d'un gradué
iie-t-elle les mains au Piipe ? 88

A qui les gradués doivent-ils faire leur rcquifîticn ?

ibïd. & fuîv,
RÉSIDENCE. Les lénéfices à charge d'ames re-

quierent-ils de Droit divin la rélîdence perfon-
nelle ? 1S9.& fttiv.

Quand les Bénéficiers à charge d'ames ne réfidcnt pas

,

qui peut les y contraindre .<* 1^)1

Quelles caufes les en excufent ? 192. & ftiiv*

Les Profeflcurs en Théologie & en Droit Canonique
&: It s Ecoliers en fc nt-ils exempts ? 203. & fuiv.

Les Pénitenciers & les Théologaux font-ils difpenfés

de la réfidence dans leurs Eglifes ? 3 of
RÉSIGNATION. Cequec'eft, combien yena-t-il

de fortes? 1 1 8. €^ fuiv.
Les pures & fimples font -elles valables fous feing

privé.' 11^
Le font- elles fous le feing du Secrétaire de l'Evê-

que ? îbid. &fu}v»
Peut-on les faire entre les mains des Patrons ? no
Quelle différence y a-t-il entre les démiffions & les

réfignations en faveur ? 1 24. &fuiv.
Quand les démifîions ou réfignations pures & fim-

ples font-elles vaquer le bénéfice .'* m
Qui peut admettre les réfignations enfaverr? ni
Le Pape eft- il obligé de les admettre avec toutes les

ccndicions? 124
Que doit faire un réfignant pour rentrer en fon bé-

néfice ? 149
Quand eft -il dépofîedé par la réfignation pure &

fimple ? M^. &fuiv.
Quand le réfignataire ne prend pas pOiTeflion dans

ifs trois ans, le réfignant en faveur demcure-t-il

titulaire f L26 , 1 37
Les réfignations en faveur font - elles (ujettes à I4

Mat, BénéficiaUs, T
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règle de Infirm. rejïgn, iij
Le Rcfî^nataire a fix mois pour prendre poirefTion du

bénéfice réfigné devant le Pape» ibid. 1 3 6

Le pourvu fur une démilîion n'a qu'un mois. 127

& 137
Le confentement des Patrons eft-il néceffdire dans

les réugnations l ibid.

Peuvent- elles toutes être révoquées avant leur ad-
mifîion ? iip

Quelles réfignations font nulles ? 130
Un Réfignataire peut-il réfîgner avant l'obtention du

•uîfa ? ibtd.

A-t-ilplus de droit au bénéfice que fonRéfignant ? 145"

Peut-on réiîgner deux fois au même ? i4(>

De quelle manière publie-t-on les réfîgnations ? 137
Après avoir rélîgné en Cour de Rome

,
peut-on ré-

égner entre les mains de l'Ordinaire ? 139
RÉSIGNER. Efl-il permis de réfigner un bénéfice i

318
Peut -on ré/îgner un bénéfice en faveur de quelqu'un

fans l'autorité du Pape ? 335
Peut -on réfigner avec réferve de penfion fans l'au-

torité du Pape ?• 239
Deux Bénéficiers peuvent-ils fe réfigner réciproque-

ment leurs bénéfices fans l'énoncer au Pape ? -4^

& fll'tV,

Peut -on réfigner un bénéfice en faveur de quelqu'un

moyennant une fomme d'argent ou quelc^u'.ntre

récompenfe? 529. & fuîv,

A Condition que le Réfigrnataire rendra ce qu'il en

a coûté au Réfignaiit pour les réparations ou aue;~

mentations i* 333
Ou les dépenfes qu'il a faites pour en être paifible

poITeffeur .^ 332
Ou à condition qu'on lui accordera une fille en ma-

riage avec une grofle dot? 353
Ou qu'on lui conférera un autre bénéfice , ou à

quelqu'un de tes parcns ? 354
Peut -on réfigner un bénéfice en Ccrar de Rome •.

condition que ie Ré-fiâiiitair.e remettra, le bcné6c5



des Matières. 423
au Ré/îgnant dans un tel tems, ou lui fera rrmcttre

dans ledit tems un béiicfic'. de telle valeur f 741 ,381
Eft-il permis de faire une réfignation pi-re ^ fimple

d'un béncfice entre les miins du Collatcur, nprès

s'ctre alTuré que ce Collateur le donnera à une
ccrt,une perfonne .<* 354.

Les Légats à Lucre peuvent-ils admettre les rcfigna-

tions en faveur ? 358
Les Rois de France , pendant l'ouverture de la Régale,

pruvent-ils admettre les rcfignaticns en faveur , des

bénéfices qui ne font pas à charge d'amcs ? îbid.

Celui qui a obtenu un bénéfice p ir fimonie , pe!ut-il

le ré(îgner en faveur d'un autre ? 59^
A qui doit-on reftituer l'argent qu'on auroit reçu pour

rélîgner un bénéfice ?" jyS

S

SACREMENS. peut-on demander ou exiger de l'ar-

gent pour l'adminiftration des Sacrtmen? ? riz,

& fitivy

SCIENCE, Quelle fcience eft ncceflaire pour poC-

féder des bénéfices .<* 5

1

SÉPULTURES. Peut - on demander ou exiger de
l'argent pour la fépulture des Morts ? 323:

SERMENT de fidélité. Les nouveaux Evéques ^nr
obligée de le prêter au Roi en perfonne. ?co

Sont-ils obliges de le faire enregiftrer ? iL'idm

SERMON. Eli: - il permis d'exiger de l'argent pour
la prcdîc?.tion de la parole de Dieu ? ^zi. ù'fitiv\

SIGNATURE de Cour de Rome, Qu'eltce qu'une

lïmple fignaiure ? zis
Qa'eft-ce qu'on doit exprimer dans la fupplique pour

obtenir des provifions de bénéfices à Rome .' xi^;

En combien de formes expédie-t-on à Rome les fi-

gnatures ? 214
Ceux qui ont obtenu des provifîons /« forma dt~

gnttniy font obliges d'obtenir unvifa. zx<i, ô" fuîv»

Ceux qui les ont obtenues à Rome en forme gra-^

cieufe, fojit-ils tenus d'obtenir v.n vj/* de l'Eve

q^ue ? il*
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Les provifions in forma dignum novtjjîma ^ (bnf- elles

reçues en France ? zi6,& fuiv,

SIMONIE. Qu'eft-ce que la fimonie? 310
Eft-elle péché ? 511
Combien y a-t-il d'efpeces de fimonies ? ïè/i. Ù'fuiv,

Qu'eft-ce que la fimonie mentale ? 51}
En combien de manières commet-on la fîmonie ? 314
Quelles font les peines canoniques auxquelles Irs

firaoniaques font djets? 385
Eft-on coupable de fimonie quand on ofFre ou donne

de l'argent à un Evéque à qui on demande les Or-
dres, ou de qui on efpere un bénéfice ? 314

Un patron eft-il coupable de fimonie en accordant

un bénéfice aux prières que fon ami lui fait de

le donner à un tel? 317
Celui qui a obtenu un bénéfice par fîmonie eft - il

obligé de s'en démettre? 395, & fuiv.

Peut-il réfîgner en faveur d'un autre ? 39^
Eft-il obligé d'en reftituer tous les fruits f 396 , 357.

& fuiv,

V

VACANCE des bénéfices. Peut-on promettre les bé-

néfices avant qu'ils (oient vacans ? T41. & fuiv.

VICAIRES Généraux des Evèques di penfés de la

réfidence , jouiflent-ils desdiftributions manuelles?

196

Vicaires perpétuels non amovibles? 13

VISA. Les Evêques en accordant un vifa jugent-

ils de la validité ou invalidité des provifions ? 218

Quand un Evéque refufe un vifa , à qui doit-on avoir

recours ? izo

C'eft à l'Evêque diocéfain du bénéfice à donner le

vifa? 222.

Quand il refufe de le donner , il eft obligé d'expri-

mer les caufes de fon refus. ibid.
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